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Cet ouvrage est la publication, revue et assez notablement augmentée, des 
traités parus dernièrement dans les Pandectes Belges, v* Mutualité et Mutualité 
(Disp. fisc). 

La rédaction du traité sur la mutualité a été confiée, à raison de sa compétence 
spéciale, à M. le Juge Soenens, Président du Comité officiel de patronage des habi- 
tations ouvrières et des institutions de prévoyance pour les communes ouest de 
l'agglomération bruxelloise et auteur du Traité sur les habitations ouvrières en Bel- 
gique (1). Nous croyons pouvoir affirmer que sa nouvelle étude comptera parmi les 
plus intéressantes et les plus importantes de notre Encyclopédie du droit belge. 

L'ordre alphabétique des matières, rigoureusement maintenu dans ce Recueil, 
amène d'ailleurs la publication de cet ouvrage au moment le plus favorable. On 
peut dire, en appropriant un néologisme heureux, que nous nous trouvons vrai- 
ment à un « tournant de l'histoire » de la Mutualité dans toutes les nations, mais 
surtout en Belgique. C'est par bonds prodigieux que cette Institution — si émi- 
nemment philanthropique et sociale — a progressé au cours de ces dernières années, 
dans notre pays, où elle était trop longtemps demeurée stationnaire. 

Les résultats déjà acquis peuvent se résumer comme suit pour les seules 
mutualités reconnues. Le nombre des sociétés a quadruplé en cinq ans et il en 
existe dans la plupart de nos communes ; le nombre de leurs membres a triplé ; au 
1er janvier 1901, plus de 500,000 membres effectifs, plus d'un million de femmes 
et d'enfants participaient directement ou indirectement à leurs bienfaits. Il y avait 
déjà, à cette date, plus de 2,000 sociétés mutualistes contenant une section dite 
« scolaire » et plusieurs centaines réservées principalement aux enfants des écoles. 
— L'application de la loi du 10 mai 1900 sur les pensions de vieillesse est de nature 
à produire une augmentation rapide et considérable de ces résultats, qui s'accuse 
déjà par les statistiques des derniers mois de 1900. On compte voir, pour 1900, 
3,500 mutualités participer aux primes de l'Etat, à raison des versements effectués 

(1) La première édition de ce traité, justement apprécié, a été épuisée l'année même de *a publication (1895). 
L'auteur, qui depuis lors a complété son étude, Pand. B., v° Maisons ouvrières, a bien roulu se charger, sur 
notre demande, d'en préparer une seconde édition, qui sera publiée immédiatement après la révision annoncée de 
la loi du 9 août 1899. (N. dé PBd.) 
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à la Caisse de retraite pour 260,000 affiliés. (Voy., pour plus de détails, l'ouvrage 
même, no» 803 et s., 899 et s., 947 et s., 983 et s., 1046 et s.) 

C'était donc le moment où jamais de faire un traité qui pût, à la fois, marquer 
le passé et l'avenir de la Mutualité en Belgique, constater les résultats acquis, aider 
aux progrès futurs, juger le présent à la lumière de l'expérience, réunir les docu- 
ments et renseignements nombreux et épars, analyser la législation actuelle, en 
faire ressortir les avantages sans dissimuler ses lacunes, s'inspirer, en tant que 
de besoin, des législations et pratiques de l'étranger, — et, spécialement au point 
de vue juridique, trop perdu de vue par les praticiens et les hommes d'action, 
fournir un commentaire méthodique et complet, mettant en lumière la situation 
légale des mutualités reconnues et non reconnues, soulevant et résolvant toutes les 
questions controversées et même les difficultés juridiques non encore suffisamment 
aperçues et étudiées. 

Telle a été la tâche dévolue par la rédaction des Pandectes belges aux auteurs 
du présent Traité et le témoignage de ses éminents directeurs, et spécialement de 
son rédacteur en chef, M. Edmond Picard, nous permet d'affirmer, avec plus de 
sûreté encore, qu'elle a été accomplie avec succès par M. le juge Soenens et par 
son collaborateur fiscal, M, Pbbpète. 

Nous pouvons joindre à ce témoignage de la Rédaction celui, non moins auto- 
risé, de deux apôtres de la mutualité, M. Van den Heuvel, Ministre de la justice, 
ancien Vice-Président et rapporteur de la Commission permanente des sociétés mu- 
tualistes, et M. Nyssens», ancien Ministre de l'industrie et du travail et membre 
actuel de la Commission permanente, — qui ont daigné tous deux, après avoir pris 
communication de l'ouvrage, en accepter la dédicace. Une garantie non moins flat- 
teuse et probante provient d'ailleurs du patronage et des souscriptions importantes 
de l'Office du travail (1). 

Nous ne doutons point que la consultation et la critique du Traité sur la 
mutualité en Belgique ne confirment l'accueil des spécialistes en la matière et le 
succès marqué de cette publication, dont les deux premiers mille ont été déjà acquis 
aux souscriptions officielles et privées, reçues avant sa mise en vente. Nous nous 
bornerons (Jonc ici, pour permettre de juger, de prime abord, de l'importance et de 
Futilité de l'ouvrage, à renvoyer nos lecteurs aux tables détaillées. Nous signa- 
lerons aussi l'étendue de la bibliographie, qui comprend plus de 400 ouvrages 
belges, dont les auteurs sont presque tous cités abondamment au cours des traités; 
ceux-ci renferment ensemble 1,172 numéros, formant un total de 200 pages 
d'impression à doubles colonnes compactes. 

Nous attirons particulièrement encore l'attention des juristes sur l'intérêt de 
multiples questions juridiques qui sont traitées par M. le juge Soenens, et dont 
bon nombre avaient été à peine effleurées ou incomplètement éclaircies jusqu'ici. 
Telles : la notion, la définition, les éléments caractéristiques de la mutualité, sa 
distinction de la coopération et surtout de l'assurance, avec laquelle les meilleurs 



(1) M. E. Vbrhibs, chef de bureau à l'Office du Travail, chargé de la direction de tout ce qui concerne lei 
mutualités, a bien voulu prendre connaissance des épreuves du travail et fournir à l'auteur de précieux rensei- 
gnements. 
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esprits la confondent trop encore, — les analogies et les différences des sociétés 
mutualistes proprement dites, prévues par la loi du 23 juin 1894, avec les sociétés 
d'assurance mutuelle prévues par la loi du 11 juin 1874, art. 2, dont les disposi- 
tions et faveurs sont trop perdues de vue, même par les spécialistes, — la nature 
juridique et l'étendue de la personnification civile accordée aux mutualités recon- 
nues, leur non assimilation aux établissements publics, malgré l'opinion courante, 
la validité de leurs clauses compromissoires et les conditions de l'organisation de 
l'arbitrage, — la distinction juridique entre les placements de fonds et les dations 
en paiement, les multiples formes de celles-ci et leurs conséquences pratiques, — 
les lacunes légales et les difficultés éventuelles de la liquidation des sociétés. 

Quant aux praticiens, ils seront spécialement intéressés par les paragraphes 
relatifs à l'affiliation à la Caisse de retraite et l'exécution de la loi nouvelle du 
10 mai 1900 sur les pensions de vieillesse, et par toute la section réservée aux 
applications diverses : mutualités pour femmes ; mutualités pour enfants ; mutua- 
lités scolaires; mutualités familiales; caisses de secours ou de prévoyance; caisses 
d'épargne; mutualités de retraite; mutualités agricoles, comprenant les mutualités 
d'assurance du bétail, les mutualités d'assurance contre les dommages aux récoltes, 
les mutualités d'achat d'animaux et d'objets agricoles ; mutualités de prêts ; fédé- 
rations mutualistes ; caisses de réassurance et conseils d'arbitrage. 

La partie fiscale du traité est due à la collaboration de M. D. Perpètb, receveur 
de l'enregistrement et des domaines à Bruxelles et auteur apprécié de la plupart 
des traités fiscaux des Pandectes belges. Il y développe d'une manière très exacte et 
complète, en invoquant notamment des décisions administratives trop peu connues, 
tous les principes sur lesquels l'Administration des finances s'appuie pour l'appli- 
cation des franchises fiscales de l'art. 8 de la loi du 23 juin 1894, qui n'a guère fait 
encore l'objet de commentaires, même dans les travaux législatifs. Il définit la 
nature des exemptions et examine tous les actes auxquels elles s'appliquent, tant 
lors de la constitution que pendant le fonctionnement et après la dissolution des 
mutualités reconnues. Il consacre aussi une section développée de son étude aux 
règles fiscales relatives aux mutualités non reconnues, dont la situation légale est 
presque ignorée jusqu'ici. 

Chacune des parties, suivant la méthode heureuse des Pandectes belges, est 
précédée de la reproduction de toute la législation en vigueur, de tables des lois et 
circulaires citées dans le traité, de tables alphabétiques et méthodiques dressées 
avec le plus grand soin et facilitant singulièrement les recherches. L'a bibliographie 
est publiée en tête du traité et suivie d'une table des auteurs cités, dont l'abon- 
dance marque suffisamment le soin apporté dans les recherches. 

En résumé, cet ouvrage nous paraît devoir marquer dans l'histoire de la 
Mutualité belge, pour la plus grande gloire de celle-ci et le plus grand intérêt de 
ses adeptes. 

[Journal des Tribunaux.) 
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I (1) Nous avons taché de donner des indications aussi com- 
p« piétés que possible et de citer tous les ouvrages ou toutes les 
! étades qui présentent un intérêt général au point de vue de la 
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mutualité en Belgique; leur importance relative est su rtlsamment 
indiquée, d'autre part, par les citations en cours «lu traité et les 
mentions de la table des auteurs que nous publions ci-après. 
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de l'arrondissement de Bruxelles, 1901; 4* section, 
œuvres économiques et ouvrières; 5* section, œuvres 
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super, agric.y 1898-99, Doc., série III, t. I*, p. 281 
et s., 310 et s. 

29. — Id. — Conseils pratiques pour la fondation des 
sociétés de secours mutuels [par un membre de la 
Fédération des sociétés chrétiennes de mutualité de 
Liège]. — Liège, Poncelet, 1896. 



80. — Id. — De mutualist, veertiendaagsch tijdschritt. 
orgaan der maatschappyen van onderlingen bystand 
en der samenwerkende vereenigingen in Vlaamsck 
België, tevens berichtblad der comiteiten vas 
bescherming der werkmanswoningen en tnsteUingeo 
van voorzienigheid en verzekering en der middea* 
kassen van Landbouwkrediet. — Uccle, Dequéker, 
1894-1901 (bimensuel). 

31. — Id. — Députation permanente du Conseil pro- 
vincial du Hainaut. Séance solennelle du 6 mari 
1898, tenue à l'occasion de la remise des récompensai 
aux lauréats du concours ouvert par la province pour 
trois manuels d'enseignement et de propagande de lt 
mutualité scolaire. — Frameries, Dufrane, 1898. 

32. — Id. — m Des institutions de prévoyance et dei 
sociétés de secours mutuels. Extrait de l'appendice as 
rapport de la commission chargée de l'enquête sur la 
condition des classes ouvrières et sur le travail des 
enfants en Belgique. — Brux., Lesigne, 1847. 

38. — Id, — Des sociétés de secours mutuels reconnues 
et de la nécessité de réviser et compléter la loi du 
3 avril 1851. — J. proc., 1879, p. 118 et s. 

34.— Id — Exposition universelle de Paris en 1900. 
Royaume de Belgique. Ministère de l'intérieur et de 
l'instruction publique. Administration de renseigne» 
ment primaire. La mutualité scolaire. — IxeUet- 
Brux., Huysmans, 1900. 

35 — Id. — Fondation d'une société de secours mutuels 
ou d'une société pour l'affiliation à la Caisse de 
retraite, et reconnaissance légale. — Rev. soc, cath. t 
1899-1909, p. 134 et s. 

86. — Id. — Kort bericht nopens het werk der ouder- 
doms pensîoenen ten gerieve van de leden der confe- 
rentien van den H. Vincentius a Panlo binoen de 
stad Brugge. — Bruges, De Haene, 1900. 

87. — Id. — La Fourmi belge, société d'épargne, etc. 
Rapport au grand concours international des sciences 
et de l'industrie, 1888. — Brux., Polleunis, 1888, 

88. *~ Id. — La Mutualité, organe officiel de la fédéra- 
tion neutre des mutualités du Bassin de la Meuse, 
paraissant les 1" et 15 de chaque mois. — Liège, 
Thirard, 1896-1901. 

88* — Id. — La Mutualité scolaire. Rapport présenté- 
aux membres de « l'Union fraternelle », société 
des instituteurs et institutrices de Saint- Gilles-lez* 
Bruxelles, par la commission spéciale désignée en 
assemblée du 4 avril 1897 pour étudier cette ques- 
tion. — Saint-Oilles, 1897. 

40. — Id. — Landbouwersbond van Oost-Vlaanderen. 
De onderlinge Bystand by de boeren. — I. Wat is de 
onderlinge Bystand t — H. Modelstandregelen eener 
landelyke maatschappij van onderlingen bystand. — . 
Oand, Het Volk, 1892. 

41. — Id. — Landbouwersbond van Oost-Vlanderen. 
Eenige woorden over de onderlinge brandeverzekering 
met standregelen. — Gand, Het Volk, 1897. 

42. — Id.— La Rente mutuelle.— Schaerbeek, 1896-99, 
numéros des 6 déc. 1896 à 4 juin 1899. 

48. — Id. — Lees en herlees aandachtig. Korte uiUeg 
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der wet van 10 e * 11 mei 1900 over de ouderdoros pen- 
sioenen. — Aertrijcke, Vandewalle et Montagne, s. d. 

té. — Id. — Le Moniteur de la Fédération mutualiste 
de. l'arrondissement de Dinant. Bulletin de propa- 
gande et de renseignements. — Dînant, Gérard, 
1901.— Mensuel. 

■6. — Id. — Le Mutuelliste, journal bi-mensuel, or* 
gane de la Fédération nationale des sociétés de 
secours mutuels de Belgique, des sociétés de pré- 
voyance, coopératives, etc. — Bruxelles, Wormhout, 
1887-1901. 

6. — Id. — Les fausses mutualités. — Articles publiés 
dans le Nouveau Journal, 1897-1901, pauim, et spé- 
cialement numéros des 15 janv. à 16 juillet 1899, 
28 janv., 29 avril, 2 sept, et 4 oct. 1900, 6 et 18 janv. 
1901. — Brux., Charpentier, 1897-1901. 

7. — Id. — Le 8illon, organe de la Fédération des 
mutualités scolaires. — Tournai, Decallonne, 1900- 
1901. — Mensuel. 

5. — Id.— Les institutions de mutualité et de retraite 
dans la province du Hainaut pendant la période 
quinquennale, 1895-1900. — Frameries, Dufrane, 
1900. 

b — Id. — Les pseudo-mutualités. — Le National 
bruxellois, numéro du 7 nov. 1900. 

). — Id. — Les société s de secours mutuels entre 
emprunteurs des sociétés d'habitations ouvrières, 
publié par la Soc. an* de crédit « Le Foyer chrétien 
de Thuin », — Tournai, Casterman, s. d. (1900). 

I. — Id. — Ministère de l'agriculture et des travaux 
publics. Administration de l'agriculture. Exposé sta- 
tistique do la situation des associations d'intérêt 
agricole (broch. div. pour les années 1895-96, 1897, ' 
1898, 1899). — Brux., Havermans, 1898-1900. 

). — Id. — Ministère de l'agriculture, etc. Commis- 
sion permanente des sociétés de secours mutuels. 
Résultats du sixième concours triennal ouvert entre 
les sociétés do secours mutuels (1880-82). Institution 
du septième concours triennal pendant la période 
1884-86. — Brux., Ouyot, 1885. — Publié aussi en 
flamand. / 

. — Id. — Ministère de l'agriculture, ete. Manuel à 
l'usage des sociétés mutualistes d'assurance contre 
la mortalité du bétail. — Brux., Havermans, 1898. 
— Publié aussi en flamand» Oand, Annoot, 1698. 

. — I». — Ministère de l'agriculture, etc. Septième 
concours triennal ouvert entre les sociétés de secours 
mutuels du royaume pour la période de 1884, 1885 
H 1886. Récompenses décernées aux sociétés concur- 
rentes et décorations spéciales accordées aux admi- 
nistrateurs ou promoteurs de sociétés de prévoyance 
mutuelle. Comités provinciaux de propagande des 
loojétés de secours mutuels. Notice relative au place- 
ment des fonds des sociétés de secours mutuels. — 
Brux., Guyot, 1887. — Publié aussi en flamand. 

■ — Id. ~- Ministère de l'industrie et du travail. 
&evue du travail publiée par l'Office du travail de 
Belgique. — Brux., Lebègue et Schepens, 1885-1901 
[Mensuel). — Publié aussi en flamand sous le titre 
k Arbeidsblad ». 



56. — Id. — Ministère de l'intérieur, etc. Concours 
triennaux ouverts entre les sociétés de secours 
mutuels. Récompenses aux sociétés concurrentes, etc. 
(Broch. diverses pour les années 1861*68, 1865-67, 
1869-71, 1872-74, 1875-77, 1880-82.) -Brux., 1864-1878,' 
Deltombe, impr. Moniteur belge ou Lesigne; Oand, 
1879, Van Dosselaere. — Publiés aussi en flamand. 

— Voy, aussi n°» 52, 54, 59. 

57. — Id. — Ministère de l'intérieur. Enquête sur 
la condition des classes ouvrières et le travail des 
enfants. — Brux., Lesigne, 1846-48, 3 vol. 

58. — Id. — Ministère de l'intérieur. Sociétés de 
secours mutuels. Loi du 8 avril 1851. Arrêté royal du 
12 mai 1851. Rapport de la commission nommée par 
cet arrêté. Circulaire du 25 août 1851. — Brux., 
Deltombe, 1851. 

59. — Id. — Ministère de l'intérieur, etc. Sociétés de 
secours mutuels. Institution de concours triennaux* 
— Brux., Lesigne, 1862 (publié aussi en flamand). 

60. — Id. — Ministère de l'intérieur, etc. Sociétés de 
secours mutuels et de prévoyance. Notice résumant 
les principales dispositions qui régissent ces sociétés 
ainsi que les principes généraux dont, on recomy 
mande l'application. — Brux., s. 1. pi 4. (J868). — 
Publié aussi en flamand et dans Rev. de Vadm. y 1868, 
p. 466 et s. 

61. — Id.— Ministère de l'intérieur, ete. Sociétés df 
secours mutuels pour les ouvrierset sociétés d'épargne 
peur l'achat de provisions d'hiver.— Brux„Deltombe, 
1849. 



. — Id. — Moniteur des comités de patronage-et des 
sociétés de crédit et de oo9struction pour les habita- 
tions ouvrières, les logements à bon marché et les 
institutions de prévoyance de Belgique, — Schaer- 
beek, Bauvais, .1893-1901. (Bimensuel.) 

68. — Id.— Mutualité scolaire. Manuels d'enseignements 
et de propagande. Conditions et programmes des 
concours ouverts en 1896 par la province de Hainaut, 
— Frameries, Dufrane, 1896. 

M, — In. — ' Pensioenen voor werklieden en kleine 
burgers door eenen priester. — Hasselt, Ceysseng, 
1900. 

65. — Id. — Province de la Flandre occidentale. 
Comité provincial de propagande des sociétés de 
secours mutuels. Notice concernant le mode d'admi- 
nistration et de comptabilité de ces institutions. — 
S. 1. ni d. 

66. — Id, — Quels avantages y a-t-il a s'affilier à la 
Caisse de retraite par l'intermédiaire d'une mutualité 
d'après la nouvelle loi f — Rev. soc. cath. 9 18994900, 
p. 816 et s. 

67. — Id. — Rapport du Comité provincial de propa- 
gande des sociétés de secours mutHels de la Flandre ' 
occidentale au sujet de la revision de la législation 
sur les associations de mutualité. — Bruges, s. d, 
(1888)._ 

68. — Id. — Recueil des lois, arrêtés et règlements, 
ayant pour but l'amélioration de la condition intel- 
lectuelle, morale et matérielle. — Ixelles- Bruxelles, 
Libr. belge et étr., 1883. 
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69. — Id. — Relevé des sociétés de secours mutuels 
reconnues an 31 décembre 1891. — Brux., Gnyot, 
s. d. 

70. — Id. — Revue belge des sociétés de secours 
mutuels publiant les actes officiels, rapports et 
comptes rendus. — Braine-l'AUeud, Al lard, 1891. — 
Mensuel (arrêté à la 2« livraison). 

71. — Id. — Samenspraak over de pensioenkas, 
uitgeschreven door den christen volksbond van 
't land van Waas, etc. — Saint-Nicolas, Van Ha ver, 
s. d., 2« édit. 

72. — Id. — Société coopérative des pharmacies popu- 
laires de Bruxelles. Congrès international de mutua- 
lité de Paris, 1900. Rapports présentés au Congrès 
par les déléguée des pharmacies populaires avec 
introduction et rapport au Conseil d'administration, 
etc., etc. — Brux., Imp. inst. prévoy., 1900. 

73. — Id. — Société des mines et fonderies de sine de 
la Vieille-Montagne. Des institutions en faveur des 
ouvriers de la Vieille-Montagne. — Brux., Devroye, 
1855. — Publié aussi partiellement, Ann. trav.publ. 
Belg. t 1855 ; Bull. Musée ind.> 1855. 

74. — Id. — Société de secours mutuels. Loi du 
3 avril 1851. Arrêté du 12 mai 1851. Rapport de la 

commission nommée par cet arrêté. Circulaire du 
26 août 1851. — Brux., Deltombe, 1851. 

75. — Id. — Sociétés de secours mutuels. — Lois et 
arrêtés royaux qui régissent les sociétés de secours mu- 
tuels, rapports, etc. — Brux. 9 veuve Baertsoen, 1887. 
(Publié par la ville de Bruxelles.) 

78. — Id. — Sociétés mutualistes. Loi du 23 juin 1894, 
portant revision .de la loi du 3 avril 1851 sur les 
sociétés mutualistes. Commentaire législatif. — Rev. 
adm. et dr. adm. 9 1894, p. 393 et s. 

77. — i D . — Travaux de la Commission royale pour 
l'amélioration du sort des classes ouvrières et indi- 
gentes du pays depuis l'époque de son institution jus- 
qu'au mois de mai 1847, précédés des arrêtés royaux 
qui ont organisé la Commission. — Brux., Weissen- 
bruch, 1847. (Spécialement, p. 201 et s., Caisses de 
secours.) 

78. — Id. — Ville de Bruxelles. Caisse de chômage 
pour les ouvriers sans travail. Rapport présenté au 
nom du Collège par M. le Bourgmestre. — Brux., 
Bartsoen. 1894. 

79. — Id. — Wet van 23 Juni 1894, houdende hereie- 
ning der wet van 3 april 1851 op de maatschappijen 
van onderlingen bij stand. — Est vlaamsch bestuur, 
1894, p. 200 et s. 

80. — A. T. — Almanach des ouvriers prévoyant». — 
Jemappes, Glorieux et Dresselaers, 1899-1900. 

81. — A. V. — Verzekering tegen ziekte en ongeval. 
Malines, Qodenne, 1898, 

92. — Adamt. — Rapport sur la mutualité scolaire. — 
Rapport annuel du comité de patron, des hab. ouvr. 
Ouest Bnucel! es t 1897, p. 120 et s. 

83. — Adan (H.). — De la nature de certaines sociétés 
mutualistes reconnues suivant la loi de 1894.— Bull, 



comité contrai, trav. indust., 1899, p. 203 et su; Jfa 
des int. matériels, n° du 21 mars 1897. 

84. — Id. — Des caisses communes de prévoyance dan 
le projet de loi du 26 avril 1893 sur les accidents dt 
travail. -'Bull, comité centr. du trav. ind., 18», 
p. 241 et s. 

85. — Id. — La notion du chômage involontaire pest- 
elle être nettement circonscrite? Celui-ci peut-il tain 
l'objet d'une assurance! — Brux., Bruylant, 1898. 

88. — Allard (B.). — La mutualité et la bienfiaisascf 
belges en France. Examen de la situation. — Bn> 
xelles, Bruylant, 1896. 

87. — Attout-Van Cutsbm (E). — Fédération ouvriers 
de l'arrondissement de Namur. La pension des vieax 
ouvriers. — Namur, Qodenne, 1900. 

88. — Banniux (L.). — Elude sur le chômage. L'assa* 
rance. — Brux., Impr. inst prév., 1900. 

89. — Id. — Manuel d'enseignement de la prévoyante. 

— Brux,, Sehepens et Lebégue, 1898. — Publié et 
flamand d'après trad. de A. De Jaeghbr, id., 1899. 

90. — Baron (H.). — Li Mutualité, tavlai poétique es 
in' ake (pièce wallone).— Liège, impr. P*tit Ligeoès, 

1898. 

91. — Bbdinghaus (E.). —-Manuel populaire des société 
de secours mutuels. — Gand, Vuylsteke, 1880. 

92. — Bbgassb (J.). — Organisation de l'assuranei 
des ouvriers contre les maladies et accidents. Rap- 
port présenté au Congrès des œuvres sociales, teoi 
A Liège, les 7, 8, 9 et 10 sept. 1890. — Liège, Demar- 
teau, 1890. 

98. — Bbllbmans (L.). — EenJge Veschouwingen ovsr 
Onderlingen bij stand Spaar- en Pensioenkas, etc.- 
Anvers, Bellemans, s. d. (1899). 

94. — Bertrand (L.)* — Bienfaisance publique et assu- 
rance sociale. — Rev. de Belg. % 1894, t. XI, p. 5 et a 

95. — In. — L'organisation de la bienfaisance pu- 
blique. Proposition de mesures préventives contre h 
misère. Rapport au conseil comm. Schaerbeek. - 
Bruxelles, Becquart-Arien, 1900. 

95oti . — Bbtaert (Ch.). — Le relèvement de la condi- 
tion des ouvriers par l'ouvrier lui-même, etc. — 
Bruges, Beyaert, 1900. 

96. — Bienfait (A.). — Les mutualités à Liège.— Gas» 
médic. belge, 1899, p. 241. 

97. — Blin (E.). — Catéchisme des pensions de vieil- 
lesse. — Hastière, 1901. 

98. — Bon (H.). — Dialogues d'un père avec set den 
en feints sur les diverses institutions de prévoyance. 

— Brux., Decq, 1854. 

99. — Bonnivie(M.). — Ligue des femmes chrétiennes. 
Rapport sur les mutualités pour femmes présenté as 
Congrès de la « Ligue démocratique belge ». — Bru- 
xelles, Larder, 1896. 

100.— Bouzin (O.).— Cercle d'études sociales de Binent. 
Les sociétés mutuelles d'assurance et de réassurance 
contre la mortalité du bétail. — Bruxelles, Sehepens, 
1899, 4« édit. 

101. — Bovy. — Des sociétés de secours mutuels. 
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Discourt prononcé à la séance d'ouverture du conseil 
provincial, le 2 juillet 1878. — Hasselt, FinouUt, 
1878. 

— Brackbvilt. — Voy. n* 831. 

— Béants (K.). — Voy. n* 208. 

102. — Brunard (H.).— La mutualité et la société mu- 
tuelle des employée. Conférence donnée à la section 
Saint Gilloiae de la • Société mutuelle des employés». 

— Bruxelles, Impr. inst. pré voy., 1892. 

108. — Bory (H.) et Grégoire G.).— Province de Liège. 
Réassurance provinciale des sociétés mutualistes 
ouvrières. Exposé fait à la Commission spéc. d'étude 
inst par le Cons. prov. — 8. 1. ni d. (1900). 

104. — Caille (L.). — Bienfaisance et mutualité. — 
Tournai, Decallonne-Liagre, 1899. 

105. — Id.— Pensions ouvrières. Affiliation des ouvriers 
à la caisse de retraite. — Tournai, Decallonne- 
Liagre, 1899 (publié aussi en flamand). 

106. — Id.— Province de Hainaut. Sociétés scolaires de 
retraite. Pensions ouvrières. Tableaux. — Frame- 
ries, Dufrane-Friart, 1897. 

107. — Id. — Sociétés scolaires de retraite. Considéra- 
tions et instructions pratiques sur leur organisation 
et leur fonctionnement. — Tournai, Decallonne- 
Liagre, 1900» 2* édit. (publié aussi en flamand). 

— Callant (A.). — Voy. n 0< 237 et s. 

108. — Caluwairs (B.).— Het welzijn onzer kinderen. 
Een woordje over de kindermutualiteit. — Malioes, 
Dierieckx-Beke, 1900. 

109. — Cambibr (Ch.). — Entretiens sur l'organisation 
et l'utilité des associations de secours mutuels. — 
Gand, Hoste, 3* édit. — Publié aussi ultérieurement, 
id., s. d. avec texte bilingue. 

110. — Id.— Le livre des bons ouvriers. Manuel de pré- 
voyance ou moyens d'améliorer la condition des 
classes laborieuses. — Gand, Hoste, 1886. — Publié 
en flam., Brux., 1887. 

111. — Id. — Secours mutuels. — Réflexions sur la 
situation de la classe ouvrière. — 1880, 2 e édit. 

112.— Cameblynck (A.). — Pensions de vieillesse. Allo- 
cation annuelle de 65 francs. Commentaire de l'arrêté 
royal du 20 octobre 1900. — Bruges, Maertens, 1901. 

— Extrait des Collationes brugenses. — Publié aussi 
en flamand, d'après trad. de K. Hallabrt. 

113. — Campioni et Wormhout.— Révision de la loi sur 
les mutualités. — Rapport comité hab. ouv. Bru» 
œeUes, 1897, p. 26. 

114. — Carton de Wiart (H.).— Fédér. démoc. chrét. 
de l'arr. de Brux. Ecole de propagandiste. Vade- 
mecum du propagandiste. N° 5 : Institutions écono- 
miques, coopératives et mutualités. — Brux., Soc. 
belge libr., 1896. 

115. — Id.— Petit catéchisme du mutuelliste.— Brux,, 
Seret et Mousset, 1899. 

116. — Caulirr (L.). — Conférence populaire sur les 
pensions ouvrières et les sociétés mutualistes de 
retraite sous la garantie de l'Etat. — Forchiesla- 
Marche, G. Caulier, s. d. (1899), 4« édit. — Publié 
aussi en flamand. 



117. — Chrvauïr (L.).— Développement de l'affiliation 
aux mutualités et à la Caisse de retraite. Rapport de 
la Députation permanente du Conseil provincial du 
Huinaut. — Frameries, Dufrane-Friart, 1895. 

118. — Clars et GoeÉB. — Quelques conseils pratiques 
aux mutuellistes. — Brux., Wormhout, 1891. 

119. — Clars (Ch -J.) et Vandkndorpi (D.). — Rapport 
du Congrès national des sociétés de secours mutuels 
tenuaBruxelles(1885).— Brux.,Imp. inst. prôv.,1885. 

120. — Clars (Ch.-J.) et Wormhout (A,).— Exposition 
universelle de Paris (1889). Rapport sur les sociétés 
de secours mutuels belges et étrangères présenté à 
l'adminislration communale de la ville de Bruxelles. 

— Brux.,Baertsoen, 1891. 

121. — Cormaux (E.). — Fédération ouvrière catho- 
lique de l'arrondissement de Namur.Manuel pratique 
des sociétés de mutualité pour femmes. — Liège, 
Cormaux, 1896. 

122. — Corrmans (J.-E.). — Une pomme pour la soif ! 
Commentaire par demandes et réponses de la loi du 
10 mai 1900 concernant les pensions de vieillesse. — 
Brux,, Schepenset C»«. 1900. — (Traduit du flamand 
et complété d'après l'arrêté royal du 20 octobre 1900, 

par H. PEBLMAN8.) 

123. — Cornil (G.).— L'assurance municipale contre le 
chômage involontaire. — Brux., Moreau, 1898. 

124. _ Crommbunok (G.).— Des caisses de prévoyance 
ou sociétés de secours mutuels, dans les classes ou- 
vrières. Lettre adressée à M. Rogler, Ministre de 
l'Intérieur. — Brux., Grégoir, 1849. 

126. — Dalrrrt (B.).— Les progrès de la mutualité en 
Belgique.— Rev. inst. prêt, (franc.) 1899, p. 422 et s. ; 
1890, p. 222 et s. 

126. — DallrmagWi (J.). — Etude sur les pensions ou- 
vrières d'invalidité et de vieillesse. — Liège, Cor- 
maux, 1897. 

127. — D'Andrimont (L.). — Des institutions et des 
associations ouvrières de la Belgique. — Brux., 
Lebègue et G ,a ,1871. 

128. — Id. — La Philanthropie sociale à l'Exposition 
universelle de Vienne en 1873. — Liège et Brux., 
Decq, s. d. 

129. — D'Anrthan (J.). — Notes sur les sociétés mu- 
tualistes en Belgique. — BuU. mens, de la Soc. de 
UgUl. comp. % 1893, p. 470 et s. 

130. — Dauby (J ). — Association typographique de 
secours mutuels. Rapport de la commission nommée 
dans la séance générale du 17 mai 1853, à l'effet de 
reviser les BtatuU de l'association. — S. 1. ni d. 
(Brux., 1853). 

131. — Id. — De l'organisation des sociétés de secours 
mutuels en Belgique. Devoirs des administrateurs. 
Organisation. Loi du 3 avril 1851. Modèle de statuts. 

— Brux., Lesigne, 1863. 
182. — Id. — Notice sur l'Associstion libre des com- 
positeurs-typographes de Bruxelles, fondée en jan- 
vier 1842. — Brux., Mahieu, 1857. 

133. — Id. — Quinze ans de mutualité. — Brux., Mayo- 
I les, 1884. 
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184. — 1d. — Rapport à la commission du travail sur les 

société* de secours mutuels.-* Brux., 1887, p. 4 et s. 
186. — Dr Brllibsrm (G.). — Communication sur les 

soc. de sec. mut. en France et en Belgique. — Reo. 

d'écon. ohrét.i Afin, de la charité; Paris, Leclere 

et 0, 1864, t. II, p. 1081 et s. 

186. — Dr Bouttrvillr. ~ Sociétés de prévoyance. — 
Articles publiés avec critique, par C. D. B. v dans La 
Belgique communale, 1847, p. 687, 719, 784,815,841. 

187. — De Bbouwbr. — Conférences données par 
MM. les inspecteurs de renseignement primaire sur 
les mutualités scolaire». Rapport (à la Déput. perro. 
du Brabant). — BM. prov. Brabant, 1900. 

188. — Dr Brutn. — Distribution solennelle des déco- 
rations spéciales, etc., XI' juill. 1894. Discours. — 
Brux., impr. inst. prev., 1894. 

189. — Dr Book (P.). — Beschermingskomiteit van net 
arrondissement Gent. Beoordeeling van bet wetsont- 
werp ter hersiening der wet van 3 april 1851... door 
bet Staatabestuur ter Kamer neergelegd, den 17 mei 
1850. — Qand, Siffer, 1891. 

140. — Dr Cokimok (A.). — Commentaire de la loi du 
23 juin 1894 sur les sociétés mutualistes. — Brux., 
Larcier, 1894. — Publié aussi J. juges Ue pam, 1894, 
p. 377 et s. 

141. — - 1d. — Un malentendu. — L'Avenir social, n°de 
an septembre 1894 ; Le MutuêUi§te % n* du 1" dé- 
cembre 1894. 

142.— De Corswarem (A.).— De instellingen van voor- 
zienigheid in België. Lyfrentkas, verzekeringkss, 
onderlinge bystand,veevenekering, raiffeisenkaasen, 
werkmanewoningen. » Haaselt, Ley sens, 1899. 

143. — de Courtray et Garant. — La famille de 
l'ébéniste ou l'utilité des institutions de prévoyance. 

— Brux., Tircber, 1855. 

144. — De Grakve (H.) et Vrrsnick. (L.).— Onmisbare 
handleiding over Lyfrentkassen onder waarborg 
▼au denStaat. — Ninove, Anneessens, 1899. 

145. — Drhayr (F.). — Pensions ouvrières. Quelques 
renseignements sur les sociétés mutuelles de retraite. 

- Luttre, Balsacq, 1900. 

146. — Drjacr (L.). — Le conflit mutualiste a Liège. — 
Le Scalpel, t. LU, p. 213 et s. 

— Da Jaroher (A.). — Voy. n° 89. 

147. — Dblloye (G.). — Les pensions de vieillesse par 
l'affiliation a la' Caisse de retraite de l'Etat. Rensei* 
gnements relatifs à la Caisse de retraite et étude pra- 
tique de la loi concernant les pensions de vieillesse 
du 10 mai 1900, A l'usage des ouvriers.— Huy, Colin, 
1900. 

148. — Dslmellr (J.-B.). — Projet de fondation d'une 
société générale de secours et de pensions pour tous 
les Belges des deux sexes. —Brux. .Office de publicité, 
1884 (2« édit.). 

149. — dr M aère d'Abrtryg&e (M.). — Voordracht 
over onderlingen bijstand en lyfrentkas. — Aert- 
ri/cke, Monteyne et Vande Walle, s. d. 

150. — De Myttbnabre. — Comité de patronage des 
habitations ouvrières d'Etterbeek, etc. Discours 



prononcé en séance du mercredi 24 avril 1805 aa 
sujet de lavis à donner sur les réclamations des 
sociétés iuutuellistes.(Loi du 23 juin 1894.) — Sohaer- 
beek, Bauvais, 1895. 

151. — de Pirrpont (Ed.). — De la comptabilité dans 
les sociétés de la Fédération de l'arrondiaeetneiit 4s 
Dinant. — Dînant, Gérard, 190 L 

— Dr Quékrk (Ch.). — Voy. n M 1, 30, 406. 

152. — Deôcamps (Em.). — Création de sociétés de 
retraite au sein des sociétés de patronage dee en fanU 
moralement abandonnés. — Bull. comm. roy. de* 
patron,, 1898, p. 51 et s. 

153. — Drsoamps (Ed.). — Rapport des commissions 
réunies de l'industrie et du travail et dee finances et 
des travaux publics. — Doc. pari., Sénat, 1899-1900, 
n°88. 

154. — de Smbt (P.). — De verplichte pensiôenkae voor 
werklieden in Duitscblaud in vergelijking met de 
Lijfreuikas van België. Redevoering uilgesprokeo op 
de Algemeene vergadering der Maatschappij « Wer- 
kerspeuaioenkas onder waarborg van den Staat » te 
Gent, op 28 juli 1889. — Gand, Annoot, 1890, 
2« édit. 

— dr Sporlbrrch de Lovenjoul. — Voy. n° 245. 

155. — Dkvos (A.). — De la coopération et de la mutua- 
lité comme remèdes aux abus de la spéculation et du 
capitalisme. Etudes de législation comparée* — 
Brux., V^Monnom, 1886. 

156. — de Vuyst (P.). — Les associations agricoles) en 
Belgique. — Louvain, imp. 3 rois, 1896. — Rev. 
agron., 1896, n° 3. 

157. — de Wouter8. — Quelques notes concernant la 
fondation d'une caisse de réassurance mutualiste 
contre la mortalité du bétail dans la province du 
Brabant. — Diest, Uten, 1899. 

158. — Doat. — Comité de patronage des habitations 
ouvrières des cantons judiciaires de Liège. Les 
sociétés de secours mutuels et les pharmacies coopé- 
ratives. Rapport présenté en suite de la dépêche de 
M. le Ministre de l'industrie et du travail en date du 
31 janvier 1896. — Liège, Niot, 1896. 

— Voy. aussi n° 204. 

159. — Dollrz (Ch.). — Uittreksel van verschillige 
propagandaboekjes ter aansluijting bij deLijfrentkas 
ten dienste der maatschappij • De Jonge Ylamingen ». 
— Anvers, Soin ers, 1899. 

— Doutrelungne (Chan.). — Voy. n° 7. 

160. — Drion (R.). — Fédérations et caisses de réassu- 
rance. — Namur, Godenne, 1900. 

161. — Dubois (C). — Fédérât, ouvr. de l'arr. de 
Namur. L'utilité de l'affiliation à la Caisse de re- 
traite. Dialogue. — Namur, Godenne, 1901. 

162. — Duboisdenghibn (L.). — Caisse de retraite 
et caisse d'assurances; d'après une conférence 
donnée à Liège au personnel de la Compagnie géné- 
rale des conduites d'eau le 17 oc t. 1896. — Brux., 
Bruylant, 1897. 

163. — Id. — De l'organisation technique et de la 
comptabilité rationnelle des sociétés de secours mu 
tuele. — Brux., Bruylant, 1898. 
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164 — Id. — Exposition universelle internationale de 
Paris 1900 (Groupe XVI, classe 109). Institutions de 
prévoyance, Belgique. — Brux., Bruyiant, 1900. 

165. — Id. — Quelques expériences au sujet des pseudo- 
mutualités de retraite. — Brux., Bruylant, 1899. 

166. — Dubuoquot (A.)- — Manuel pratique des 
sociétés de secours mutuels et de retraite. 

16?. — du Caju (M.). — Arithmétique de l'épargne et 
de la prévoyance. — Frameries, Dufrane-Friart, 
1897. 

168. — Id. — De la propagation des moyens de pré- 
royance par renseignement. A propos du Congrès 
des actuaires. — Natnur, Wesraael, 1695. — Extrait 
de la Gymnastique scolaire, 1" nov. 1895. 

169. — Id. — De l'éducation de la prévoyance. Propa- 
gande pour l'école. Mutualités scolaires. — Nivelles, 
Lanueau et Desprer, 1900, 3« édit. — Publié aussi en 
flamand, Gand, Siffer, 1900. 

170. — Id. — Le livre de l'épargne et de la prévoyance, 
dédié aux ouvriers, aux propagandistes, aux élèves 
d'écoles d'adultes, etc., avec illustr. de Gailliard et 
Ronneb. — Brux., Lebègue et C ,e , Soc. belge libr., 
s. d. (1897). Publié aussi en flamand, Gand, Siffer. 

171. — Id* — Loi du 10 mai 1900 sur les pensions de 
vieillesse, commentée très simplement pour les 
ouvriers, les élèves des écoles d'adultes, etc. — Gand, 
Siffer, s. d. (1901), 4* édit. 

178. — • Id. — Petit catéchisme du mutuelliste. —Gand, 
Siffer, 1899. (Publié aussi en flamand, id., 1901.) 

173. — Id. — Soyez prévoyants. Lectures sur l'Epargne, 
la Mutualité, La Retraite, les Habitations ouvrières, 
etc. — Frameries, Dufrane-Friart, 1897 

174. — Ducpktiaux (Ed.). — De l'association dans ses 
rapports avec l'amélioration du sort de la classe 
ouvrière. — Brux., H ayez, 1860. — Mém. couronnés 
A cad, roy m , 1860, p. 3 et s. 

175. — Id. — Des applications utiles et pratiques du 
principe de l'association pour l'amélioration du sort 
de la classe ouvrière. — Paris, Leclère. 1860. — Ex- 
trait du Bull. soc. cTécon. char. 

176. — Ducpktiaux et Visschbrs. — Des institutions 
de prévoyance et des sociétés de secours mutuels. 
Extraits de l'enquête. — Brux., 1847. 

177. — du Saut de Bouland (R.). — Comité de patro- 
nage des habitations ouvrières et des institutions de 
prévoyance de Tournai- An toing. La question des 
comités et sous-comités de propagande. Rapport — 
Tournai, Decallonne-Liagre, 1891. 

178. — Id. — Comités de patronage des habitations 
ouvrières. Loi du 9 août 1889. Instructions pour les 
sous-comités de propagande.-*- Tournait Decallonne- 
Liagre, 1898. 

179. — Id. — Congrès des œuvres sociales à Liège, 
2 e session (5-7 septembre 1887). Rapport sur les caisses 
de retraite. — Liège, Demarteau, 1887. 

180. — Id, — Conseil provincial du Hainaut. Discours 
prononcés à l'ouverture de la session ordinaire, les 
6 novembre 1894, 2 juillet 1895, 6 octobre 1896, 
4 juillet 1899. — Frameries, Dufrane-Friart, 1894, 
1895, 1896, 1899. 



181. — Id.— De la participation des enfants à la mutua - 
lité. — Revue soc. cath., 1900, p. 169 et s. 

182. — Id. — L'assurance obligatoire. — Revue géné- 
rale, 1889. 

183. — Id — Le catéchisme de l'ouvrier mutuelliste. 
Brux.Jmp. inst. prév., 1897. (Publié aussi en flamand 
sous le titre « Eenîge vragen over de maatschappyen 
van onderlingen bystand ».) 

184. — Id. — Les sociétés de secours mutuels en Bel- 
gique depuis 1830. — Brux., Soc. belge de libr., 
1890. — Publié aussi Revue générale, 1890, p. 63 ets. 

185. — Id.— Trois années de mutualité scolaire dans le 
Hainaut. — Paris, Levé, 1898. — Publié aussi 
Réforme sociale (de Paris), 1898. 

186. — Faligan (E.). — Monographie des institutions 
économiques fondées par l'abbé H. Vandendrjbsbohh, 
à Iseghem et A Eeghem. — Paris, Bruges et Tbieit, 
1885. 

187. — Fauoonnibr (J.), Maintz (À.), Rbnard (F.), 
WiTTKBOL8 (J.), Wetz (J.), Wormhout (A.). — 
Exposition universelle d'Anvers. Rapports présentés 
& l'administration communale de Bruxelles. — Brux., 
Baertsoen, 1885. 

188. — Fatn (E.). — Société de pharmacie d'Anvers 
Syndicat pharmaceutique d'Anvers. Le projet de loi 
Nyssens. — Anvers, Dirix, 1897. — - Extrait du 
Journal de pharmacie d'A nvers, décembre 1897. 

189. — Fi.AMRprr (A.). — A propos d'une fable de Flo- 
rian. Conférence donnée à Petit-Dour, le 14 mars 
1897, sous les auspices et au bénéfice de Aide-toi. — 
Tract, s. 1. ni d. 

190. — Id. — La mutualité à l'école. — Dour, Yaubert, 
1899. 

191. — Id. — Mutualité scolaire. Conférence sur la 
Caisse de retraite, donnée en la grande salle de 
l'école industrielle de Dour, le 10 octobre 1896. — 
Dour, Vaubert, 1897.— Publié aussi en flamand, id., 
1898. 

192. — Id. — Mutualité scolaire. Fondation, organisa- 
tion, avantages, statuts et règlements de Aide-toi, la 
première mutualité scolaire établie en Belgique en 
vue d'accorder des secours pécuniaires à ses membres 
retenus à domicile par la maladie. — Dour, A. Vau- 
bert, 1897, 2« édition. 

193. — Foulon (L.). — De Kunst om te rentenieren in 
zijnen ouden dag of Korte verhandellng over de 
werkmans pensioenen, etc. — Ostende, Neyts, 1899. 

— Foubbz (E.). — Voy. n°255. 

— Foubhano». — Voy. n° 211. 

194. — Francotte (H.). — L'assurance libre du bétail 
en Belgique. — Rev. soc. cath., 1897-98, p. 175 
et s. 

195. — Frank (L.), Khpfbr, Mangib (L.). — Office 
féministe universel. Législation féministe. Régle- 
mentation dû travail. Travaux préparatoires. Propo- 
sition de loi, n° 12. L'assurance maternelle. — Brux., 
Lamertin, 1897. 

196. — Gahidb (G.)- — L'assurance mutuelle du bétail. 
— Brux., Soc. belge de libr., 1898. 
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197. — Galrsloot (J.). — Rx position universelle de 
1889 à Paris. Sectioa belge, groape XI, Économie 
sociale. Rapport de la section V. Sociétés de secours 
mutuels. — Brux., Weissenbruch, 1889. 

— Garant. — Voy. n° 143. 

198. — Ghrudr (A.). — Petite bibliothèque du parti 
démocratique et de la Fédér. des mut. chrétiennes 
du centre. Les pensions de vieillesse. Conférence 
donnée à Brainele-Château à l'occasion du 25* anni- 
versaire de la fondation de la Soc. de sec. mut., le 
14 oct. 1900. — Bracquegnies, Levert, s. d. (1900). 

199. — Gilon (E.). — Rapport au conseil communal de 
Verviers sur la mutualité scolaire. — Publié aussi 
dans Le Mutualiste, n° du 15 octobre 1897. 

200. — Godart (E.). — La mutualité et la volonté. 
— Ecole primaire, 1900, p. 17. 

201. — Golrnvadx (F.). — Encouragements aux affi- 
liations à la Caisse de retraite sous la garantie de 
l'État. Rapport du Congrès national des habitations 
ouvrières et les institutions de prévoyance (Anvers, 
1894), 18 # question. 

202. — Gosbr (J.). — Caisse de retraite de l'Etat. 
Affiliation des instituteurs. — Brux., Bruylant, 
1889. 

203. — Id. — La prévoyance, guide de l'instituteur 
mutualiste. — Brux., Willems, 1900.-- Publié aussi 
en flamand, d'après trad. de K. Brants. 

— Voy. aussi n° 118. 

204. — Grandmaibon (L.). — Retraites ouvrières. Appel 
aux industriels, avec préface de H. Doat. — Liège, 
Cormaux, 1898. 

205. — Id. — Pensions ouvrières. Affiliation à la Caisse 
de retraite de l'État. Conférence donnée à Bruxelles 
au personnel de la maison L. et A. Legrand le 
19 murs 1899. — Liège, Cormaux, 1899. 

— Hallaert (K.). — Voy. n* 112. \ 

206. — Hanotirau (V.). — Les caisses ouvrières 
d'épargne et de prêt. — Rec. soc. cath., 1899, p. 341 
et s. 

207. — Hrins (H.). — Les ouvriers gantois, étude sta- 
tistique. — Gand, Hoste, 1893. 

208. — Hrinz(K.). — Comité officiel de patron, des 
hab. ouvr. Ouest-Bruxelles, etc. Une nouvelle appli- 
cation de la mutualité scolaire. — Brux., AH. typ., 
1898. 

209. — Id. — Les mutualités scolaires. Extraits de 
conférences. — S. 1., 1900. 

210. — Hwiry (H.). — Commission du travail instituée 
par arrêté royal du 15 avril 1886. 3« section. 
Rapport sur les caisses d'épargne. — Brux., 
Lesigoe, 1886. 

211. — Henry et Fourmanoir. — Mutualités sacerdo- 
tales. Rapport présenté à la troisième réunion du 
comité ecclésiastique de propagande mutualiste. — 
Tournai, Casterman, 1898. 

212. — Honoré (A.). — Notice sur les sociétés de 
secours mutuels en Belgique. — Brux., Menons, 
1878. 

213. — Hodbin (F.). — L'avenir de la classe ouvrière. 
Combinaison Retraite-assurance par l'affiliation 



simultanée aux Caisses de retraite et d'assurance «or 
la vie sous la garantie de l'État — Tournai, Caater- 
man, 1901, 2« édit. 

214. — Hubkrland (A.). — Mutualité scolaire. Fonda* 
tion, organisation et statuts de la société scolaire de 
mutualité et de retraite Le Gros Sou. — Frameries, 
Dufrane, 1896. 

215. — J. B. G. — Pensioenkas voor rijk en arm, groot 
en klein.— Ruyaselede, Standaert, 1896. 

216. — J. V. — Hoeveel. peosioen zal ik hebbeiu » 
Roulera, Demeester, 1901. 

217. — Jadool (L.). — Les pensions de vieilles** en 
Belgique. — Nivelles, Gaignardé, s. d. — Publié aussi 
Voies de V ouvrier, n M d'octobre 1900. 

218. — Id. — Les mutualités scolaires. — Nivelles, 
Guignardé, s. d. 

219. — Id. — Loi du 10 mai 1900 et la Mutualité. — 
Gilly, Connont, 1900. 

220. — Jorib. — L'assurance libre du bétail en Bel* 
gique. — Liège, 1901, 2 e édit. (annoncée). 

221. — Id. — Quelques conseils pratiques pour la fon- 
dation des sociétés de secours mutuels. — Liège, s.d. 

— Keiffer. — Voy. n° 195. 

222. — Langlois (A.). — Instruction sur l'organisation 
et le fonctionnement des sociétés de seeeurs mutuels. 
— Mons, Manceaux, 1888. 

228. — Id. — L'association, la vie domestique et 
l'école dans leurs rapports avec la question sociale. — 
Mons, Manceaux, 1886. 

224. — Id. — La prévoyance en vue de la vieillesse. 
Conférence donnée à Mons aux membres de la Fédé- 
ration mutualiste reconnue de l'arrondissement, 
réunie en séance inaugurale, le 26 février 1899. — 
Mons, Leich, 1899. — Publié aussi B. Comité 
centr. trav. tnd. t 1899, p. 503 et s., 620 et s. 

225. — Id. — Province de Hainaut. Commission d'étude 
pour le développement de l'affiliation aux mutualités 
et à la Caisse de retraite. Rapport présenté A la 
dépu talion permanente le 8 mai 1895. — Frameries, 
Dufrane-Friart, 1895. 

. — Laurent (F.). — Conférence sur l'épargne. 
Brux., Bruylant, 1879. (Publié aussi en flamand.) 

227. — Id. — Le livre de l'épargne. — Verviers, Gilon, 
s. d., 4* édition. 

228. — Lebrun (P.). — Pensions ouvrières. — Rec. soc. 
cath., 1897 98, p. 342 et s. 

229. — Lrgrand (G.). — La mutualité en Belgique. — 
lien. soc. cath., 1898-99, p. 219 et s. 

230. — Id. — Le Congrès des fédérations mutualistes 
belges. — Rev. soc. cath., 1898-99, p. 349 et s. 

231. — Id. — Les pensions ouvrières. — Rev. soc. cath., 
1899- 1900, p. 2*4 et s., 274 et s. 

232. — Id. — Les sociétés mutualistes et les pharma- 
cies populaires. — Rev, soc. cath., 1897-98, p. 91 et s. 

233. — Le Hardy ds Brauubu (Ch.). — Salariat et 
coopération.- Mém. Soc* sciences Hainaut, 1866-67, 
p. 173 et s. 

234. — Lbmmkns (J.). — Le Mutualiste chrétien, suivi 
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d'an aperça sur le* questions de réassurance et de 
l'affiliation à la Caisse de retraite de l'Etat.— Liège, 
Cormaux, s. d., 2* édition. — (Publié aussi en fla- 
mand, d'après traduction de O. Robyns, sous le titre : 
» Maatsoh&ppijen van onderlingen bijstand ». — 
Maaeyck, Vanderdonek, 1897). 

— Voy. aussi n* 3. 

225. — • LbmoinbBbxlibrjb (J.). — Album de prévoyance 
illustré. Gravures de J. Hbylemans.— Gand, Vander- 
poorten, s. d. (1898). — Publié aussi en flamand 
d'après trad. de A. Callant. 

286. — Id. — Manuel pratique des sociétés scolaires 
de retraite. Gomment on les fonde et comment on les 
administre. — Natnur, Wesmael, 1898. (Publié aussi 
en flamand d'après trad. de A. Callant). 

287. — Id. — Mutualité scolaire. Manuel d'enseigne- 
ment et de propagande. Le livre de la prévoyance, 
recueil de lectures et de dictées. — Prameries f 
Du/rane-Friart, 1897.— Publié également en flamand, 
d'après traduction de A. Callant. 

288. — Liprbux (O.). — Les pseudo-mutualités. — 
Bruxelles, Bruylant, 1889. — Publié aussi Rev. soc. 
cath., 1898-99, p. 65 et s. 

— Voy. aussi n« 5, 6. 

289.— La Skbgbant d*Hbndbcoubt et Wormhout (A.). 
— * Rapport sur la question de la répartition du 
subside accordé par le gouvernement aux sociétés 
mutualistes. — Brux., Impr. inst. pré?., 1897. 

246. — Le Tblubb (M.). — Mutualités de femmes. 
Rapport présenté au congrès mutualiste d'Arlon. — 
Brux., impr. inst. prév.,1900. —Publié aussi. Rapport 
Congrès mutualiste, 1900. 

241. — Liagrb. — Des institutions de prévoyance en 
général et des assurances sur la vie en particulier.— 
Brux., Hayez, 1862. — Publie aussi Mémoires Acad. 
roy. des sciences, t. XIII. 

242. — Libot (J.).— Het vraagstuk der mutualiteit in 
de lagere school. — Opooeding, 1899, p. 193-204. 

243. — Ligy (A.). — Projet de loi apportant des modifi- 
cations à la loi du 23 juin 1894 sur les sociétés mutua- 
listes. Rapport fait au nom de la section centrale. — 
Doc. parl. % Ch. des Rep., 1897-98, p. 44 et s. 

244. — Libbb (G.). — Objections et préjugés populaires 
sur la Caisse de retraite de l'Etat et sur les mutua- 
lités de retraite.— Tournai, Casterman, 1901, 3« édit. 
— Publié aussi en flamand d'après trad. de C. Van 



— Lootbn. — Voy. n # 363. 

246. — Ludovic Saint-Vincent (v tMM dk Spoblbbbgh 
nn Lovuuoul). — Belgique charitable, Bruxelles- 
Charité, Bienfaisance, Philanthropie, etc. — Brux., 
Larcier, 1893, p. 2o2 et s. 

246.— Luttgaerins (E.).— De pensioenen. Korte uilleg 
voor het volk. — Brux., Brants, 1901. 

247. — Lyon (Cl.). — Les pensions ouvrières.— Educa- 
tion populaire, 1899, n« 42. 

248. — Mars (D.). — La Mutualité. — Article publié 
Annuaire de la Maison de Melle % 1899, p. 5 et s. ' 

249. — Mahillon (L.). — Les pensions de retraite 



ouvrières et les fonds spéciaux de retraite, Institués en 
France par décret du 26 avril 1856. — Brux., Weis- 
senbruch, 1891. 

250. — Id. — Exposition universelle de Paris de 1889. 
Groupe XI, Economie sociale; Sec t. VIII, Epargne. 
Rapport. — Bruxelles, Weissenbruch, 1890. 

— Maints (A.). — Voy. n* 187. 

251. — Malhkrbi (G.). — Cercle d'études sociales de 
Binche. Etudes théoriques et pratiques sur les 
mutualités familiales. — Brux., Schepens. 1898. 

252. — Id.— Id. — Etudes théoriques et pratiques sur 
les mutualités pour femmes. — Bruxelles, Schepens, 
1899, 4« édition. 

253. — Id. — Id. — Les principes fondamentaux de la 
mutualité. — Brux., Soc. belge libr., 1898. 

254. — Id. — Id. — Les sociétés de secours mutuels. 
Fédérations et réassurance. Etude monographique. 

— Brux., Schepens, 1900. 

255. — Malherbe (O.) et Fodbbz (P.). — Cercle 
d'études sociales de Binche. Etudes théoriques et 
pratiques sur les mutualités pour enfants. — Braine- 
le-Comte, Zech, s. d. (1897). 

256. — Malhbrbi et Sohrbidsr. — Cercle d'études 
sociales de Binche. L'assurance et la réassurance do 
bétail. — Bruxelles, Schepens, 1899, 2« édit. 

257. — Id. — Id. — Eléments d'économie sociale agri- 
cole & l'usage des écoles ménagères, des écoles d'agri- 
culture et des syndicats agricoles. — Brux., Sche- 
pens, 1900. 

. — Id. — Id. — Les caisses d'assurance mutuelle 
contre la grêle. Étude théorique et monographique. 

— Bruxelles, Schepens, 1900. 

259. — Id. — Les monographies d'oeuvres sociales et 
agricoles. Etude théorique et pratique sur l'applica- 
tion de la méthode monographique aux œuvres agri- 
coles et sociales. — Brux., Schepens, 1900. 

260. — Id.— Id.— Monographie de la caisse de réassu- 
rance de la Flandre orientale. — Bruxelles, Sche. 
pens, 1899. 

281. — Malhibbb (G.) et Vlibbergh (B.). — Cercle 
d'études sociales de Binche. Précis d'économie rurale 
à l'usage des écoles d'agriculture et des classes ména- 
gères agricoles. — Brux., Soc. belge libr., 1901, 

2* édit. 
— Mangib (L.). — Voy. n» 195. 

262. — Marchal (F.-J.). — La bienfaisance publique. 
La misère. Ses causes. Ses remèdes.— Brux., Terneu, 

1898, 

263. — Mabrohal (E.) et Van Hbyst (L.). — Caisse 
d'assurances annexée à la Caisse de retraite. Cau- 
aerie sur les bienfaits de l'assurance sur la vie, 
suivie d'une étude de l'œuvre dite du - livret géné- 
ral ■ et de la pratique de la prévoyance à l'armée. — 
Brux.,Van Bergen, 1899.— Publié aussi en flamand. 

264. — Mabinos. — Rapport fait à la Société des 
aciences médicales et naturelles de Bruxelles, en sa 
séance du 1" sept. 1845 sur les associations de pré- 
voyance contre les maladies, xieke-bussen etc. — S. 
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1. ni d. — Hxtralt du Journal de la soc. des seienceê 
mèdic. et natur. de Bru». 

285. — Martou (E.). — Encyclopédie populaire. Études 
sur les institutions de prévoyance. — Bruxelles, 
Jamer, t. d. (1851). 

266. — Mabbau (J.). — Calcul des cotisations des soc. 
de sec. mut. — Oand, Braeckman, 1887. — Extrait 
do BuU. mêiu. Assoc. ing. éc. êpect Oand* 

267.— Massbt ( J .).— De l'organisation du service médical 
dans les campagnes au moyen des sociétés de secours 
mutuels et de la conséquence de ces dernières au 
point de vue des médecins, des chirurgiens et des 
pharmaciens. Recueil de lettres suivies d'une péti- 
tion a la Chambre des représentants, etc. — Liège, 
Desoer, 1871. 

268. — Masson (Ch.). — L'épargne dans la classe 
ouvrière. — Rev. de Belg., 1876, t. XXIV, p. 109 
et s., 121 et s. 

269. — Meerens (L.). — De l'organisation technique et 
de la comptabilité rationnelle des sociétés de secours 
mutuels. — Rev. $oc. car A., 1897-98, p. 212 et s. 

270.— Id. — Réformes notariales. Caisse de prévoyance 
pour les clercs de notaires du pays. — Rev. prat. not. f 
1896, p. 422 et s. 

271. — M&LiNE (V.). — Etudes théoriques et pratiques 
sur les mutualités sacerdotales. — Bruxelles, Soc. 
belge libr., 1898. 

272. — Mélot (A.). — Pensions ouvrières. — Namur, 
Godenne, 1900. 

273. — Mkstdaôh (C). — La prévoyance par l'Ecole. 
Conférence sur les mutualités scolaires envisagée 
spécialement au point de vue du Brabant, do a née aux 
instituteurs et institutrices primaires. — Brux. 9 
Becquart- Arien, 1900. 

274. — Minet (M.). — Conférence sur l'utilité de l'affi- 
liation à la Caisse de retraite sous la garantie de 
l'Etat.— Bruxelles, Impr. inst. prév., 1898.— Publié 
aussi en flamand, Bruxelles, Stevelinek, 1898. 

275. — Montefiore-Levl — Projet de loi portant revi- 
vision de la loi du 3 avril 1851 sur les sociétés mutua- 
listes. Rapport des commissions de l'agriculture, dt 
l'industrie et des travaux publics et des finances. — 
Dot. pari., Sénat, 1898-94, p. 82. 

276. — Id. — Projet de loi apportant des modifica- 
tions à la loi du 23 juin 1894 sur les sociétés mutua- 
listes. Rapport des commissions réunies de l'indus- 
trie et du travail et des finances* •*• Doc* pari.. Sénat* 
1697-98, p. 15 et s. 

277. — Moribux (H.). — La prévoyance, la mutualité 
et l'épargne. 

278. — Motte (A.). — Fédération libre des son. de sec. 
mut. de Brux. et ses faubourgs. Conférence sur la 
Caisse de retraite de l'Etat, donnée aux délégués 
fédérés, le 11 Juin 1890. — Briix., Wormhout, 1890, 
2* édit. 

279. — Id. — Société mutualiste de retraite et d*assu< 
rances sur la vie. Conférence donnée aux artistes 
peintres, sculpteurs, architectes, etc. — Bruxelles, 
Demey, 1899. 



280. — Mullbndorf (F.). — Projet d'une caisse de 
secours et de retraite en faveur des ouvriers de la 
ville de Verviers. — Verviers, Nautet, 1850. 

281. — NÉus (J.). — Petit guide du propagandiste 
mutuelliste. — Verviers, impr. popul. 9 s.d. (1899). 

282. — Nol8 (O.). — Les mutualités entre emprun- 
teurs des sociétés d'habitations ouvrières. — Liège, 
Cormaux, 1901. 

283. — Nt88BN8(A.). — Distribution solennelle de* dé- 
corations spéciales, etc., 21 Juillet 1895. Discours. — 
Brux., Guyot, s. d. (1895), avec texte bilingue. 

284. — Id. — Rapport au nom de la section centrale. 

— Doc. pari., Ch. des repr., 18991900, n* 162* 

285. — Otlet (P.). — Le chômage involontaire. Con- 
tribution à l'étude de l'assuranee contre le chaînage. 

— Paris, 1895. — Extrait BuU. perm. Congrès accid. 
trav., t. VI, n« 1. 

286. — Pallbmabats (E.). — L'assuranee sur la vie. 
Conseils pratiques aux travailleurs. — Verviers, 
Rensonnet. — Publié aussi en flamand, Matines, Vaa 
Mol, 1887). 

287. — Pàttou (R.). — Fédération belge des sociétés 
pharmaceutiques. Revision de la loi du 23 juin 1894 
sur les sociétés mutualistes. Rapport présenté au 
Comité (de patron, des hab. ouvr, Est-Brux.). — 
Brux., Vromant, 1896. 

— Peelmans (H.). — Voy. n» 122. 

288. — Pbbbal (Fr.). — Die Alterspension. Gesets vom 
10 mai 1900 und KÔniglicher heschluss vom 20 ooto- 
ber 1900. — Arlon et Aubei, Wiilems, 1901. 

289. — Id. — Die Pensionskaase. Art und weise sich 
eine Pension zu verschaften. — Id., 1900. 

289M*. — Pinkhop (S.). — Rapport sur les caisses de 
réassurance en France, etc. — Anvers, Van Doese- 
laer, 1901. — Publié aussi en flamand. 

290. — Poelman — Expos, univ. 1889, Paris. Économie 
sociale. Rapport sur les caisses de retraite en Bel- 
gique. — Brux , Weissenbruch, 1889. 

291. — PoRiMOT (L.}. — La loi du 10 mai 1900 concer- 
nant les pensions. — Marchienne-au-Pont, Névrau- 
mont, 1900. 

292.— Poullet (P.).— Korte uitleg van de pensioenwet 
van 10 mei 1900.— Louvain, Van Linthout, 190 1,2* édit. 

293. — Id. — Prijskamp tuaschea de spaarkassen der 
stad Leuven. Verslag. — Louvain, Ch. Peeters, 1899. 

294. — Renard (Abbé). — Courte réponse à la petite 
lettre du typo Grégoriens sur les Fédérations de 
sociétés de secours mutuels. — Brux.,Mertens 9 1878* 

— Renard (F.). — Voy. n« 187. 

295. — Robyns (A.). — De M utualist en de pensioen 
mutualiteiten tegenover de wet van 10 mai 1900, — 
Maeseyck, Vanderdoock, 1901. 

298. — Id. — Voordracht over de maatsohappijen van 
onderlingen bij stand in de aansluiting bij de Lijfrent 
kas, gehouden in de zaal der gemeenteschool van 
Neder Oeteren. — Oand, Vanderpoorten, 1900. 

297. — Robyns (O.). — De lijfrentkas of iedereen ren- 
tenier. — Maeseyck, Vanderdoock, 1899, 4* edit. 

— Voy. aussi n» 234. 
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898. — Rogbe (0.). — D* voorsienigheids inriohtingen. 
Eenige goede raden aan den werkman. — Ostende, 
Neyts, 1891. 

899* — Rooman (FI.). — Réformes notariales. Fédéra- 
tion des candidats notaires. Caisse de prévoyance 
pour les clercs de notaire du pays. — Rev.prat. no t., 
1895, p. 745 ; 1896, p. 834 et s. ; La Basoche, numéro 
du 16 avril 1897. 

800. — Rossignol (A.). — Pour les vieux jours. Mise 
en pratique de la loi du 10 mai 1900. — Wasmes, 
Nazet, 1900. 

801 • — Roussauu (A.). — De la reconnaissance légale 
des sociétés mutualistes. — Louvain, 1899. — 
Extrait de la Rsv. cath. de droit., 1899, p. 2 et s. 

808. -—In. — La prévoyance au conseil provincial du 
Hainaut. — Rev. soc cath., 1897-98, p. 171 et s. 

308. — Id. — Les bienfaits de la mutualité. Conférence 
donnée à Mons, le 21 janvier 1900. — Tournai, Cas- 
terman» 1900. 

804. — Id. — Pensions de vieillesse. Étude sur la loi 
du 10 mai 1900. ~ Louvain, Inst, sup. de philos., 
1900 et Tournai, Decallonne, 1901. 

805. — In. — Pour les vieux jours. Commentaire popu- 
laire de la loi du 10 mai 1900 sur les peusions de vieil- 
lesse. — Tournai, Decallonne, 1901. 

806. — Ruttbn (Ad.). — Mouvement social catholique 
en Belgique. — . Rev. soc. cath., 1899-1900, p. 277 
et s., 311 et s. 

807» — RuasTTi. — Les sociétés mutualistes. Discours 
prononcé A l'ouverture de la session ordinsire du 
conseil provincial de la Flandre oocideatale, 2 juillet 
1895. — Bruges, Oeuens, 1895. 

808. — Ryoxbbobr. ~ Aux ouvriers. Instructions pra* 
tiques au sujet de la loi du 10 mai 1900 concernant 
les peusions de vieillesse* — Ypres, Caiewaert, 1900. 

— Publié aussi en flamand. 

809. — ScHxiRB (Ph.). — Fédération nationale des 
sociétés de secours mutuels de Belgique. Projet de 
loi sur les sociétés mutualistes. — Brux., Wormhout, 
1896. 

— Voy. aussi »• 369. 

310. — Sohstvbn (C). — De l'action contre les admi- 
nistrateurs de sociétés de seoours mutuels. Procé- 
dure gratuite. — B. J«, 1868. p. 1233 et s. 

811. — Sohobotbld (H.). — Appréciation du projet de 
loi sur les sociétés de secours mutuels, déposé par le 
gouvernement en novembre 1890. — Rapport Comité 
patron, hab. ouvr. Ouest- Bruxelles, 1891, p. 27 et s. 

— Le MutueUiste* n* du 15 avril 1891. 

812. — Id. — Assuranoe ouvrière. La critique des fonds 
spéciaux de retraite institués, en France par décret du 
26 avril 1896. — Brux., Impr. inst. prév., 1891, 

313. — Id. — De la personnalité juridique. Caisses 
médicales de secours et de prévoyance. Mémoires 
présentée à l'assemblée générale des affiliés à la 
caisse de pensions du corps médical belge, le 9 sep- 
tembre 1887. — Brux., Guyot, 1887. 

314. — Id. — La législation belge sur les sociétés de 
seoours mutuels. — Brux., Guyot, 1888. 



315. — Id. — Les pensions ouvrières et les fonds spé- 
ciaux de retraite. — Revue économique d'Anvers, 
numéros de juillet et août 1891. 

816. — Id. — Rapport sur la mutualité au Grand - 
Concours de Bruxelles (1888). — Publié aussi Rev. 
inst. prév. (franc.), 1889, p. 85 et s. 

817. — Sohobnfsld (H.), TuMÉLAUti (E.) et Van Opdbn- 
bosch (F.). — Rapport au Congres national des hab i- 
tations ouvrières et des institutions de prévoyance 
(Anvers, 1894). 20* question (Sociétés de secours 
mutuels). 

— Sohrbidbr. — Voy. n 01 256 et s. 

818. — Sohryvbrs (R.). — Zelfhulp en werkmansbe* 
weging. — Louvain, Charpentier et Schoonjans, 
1896. 

— SCHUBRMAN8 (H.). — Voy. n° 381. 

319. — Schupxrt (H.). — Projet de création d'une 
caisse de retraite entre les mutuel listes. — Brux., 
1885. 

820. — Sbevajs (F.). — Expoté pratique de la nouvelle 
loi sur les pensions ouvrières. — Tournai, Decal- 
lonne-Liagre, 1900, 5* édition. — Edité aussi en fla- 
mand. 

321. — Slusb (R.) et Soons (M.), — Le village de 
Lustenne, — Frameries, Dufrane, 1897. 

882. — Sobnbns (A.). — De la propagande pour la pré* 
voyance ouvrière et de l'organisation de sous-comités 
(des comités officiels de patronage). — Brux., Alliance 
typographique, 1895. (Publié aussi en flamand.) 

323. — Id. — La mutualité, but et complément indis- 
pensable de l'épargne ouvrière. — Rapport annuel 
Comité patron, des haà» ouvr. Ouest Bruxelles, 1899, 
p. 40 et s. 

384. — Id. — Les sociétés d'épargne populaire dans 
leurs rapports avec la prévoyance ouvrière. — Rap- 
port annuel Comité de patron, des hab. ouvr. Ouest 
Bruxelles, 1898, p. 35 et s. 

— Stsrc&x (F.). — Voy. n° 328. 

885. — Tbrwakonb-Dbllotb (G.). — Aux pensions 
ouvrières par la Caisse de retraite de l'Etat. — Huy, 
Colin.Hubeau, 1899. 

888. — Tbtajbrt. — Voordracht over onderlingen 
bijstand. — Saint-Nioolas, Combrez, s. d. (1900). 

327. — Thbatb (Th.). — Les pensions de vieillesse. 
Commentaire de la loi du 10 mai 1900. — Liège, 
Poneelet, 1900. — Publié aussi Rev. prat. droit ind., 
1900, p. 217 et s. et (en flamand) De Mutualist, 
n°> de novembre 1900. et s.» d'après traduction de 
Tkoobtbbs. 

328. — Id. — Les sociétés mutualistes. — Louvain, 
Van Linthout, 1897. — Publié aussi Rev. prat. soc H 
1896, p. 290, 297, 1897, p. 11, 87, 134, 200| et, en fla- 
mand, d'après trad. de F. Stbrokx, id., Louvain, 1900. 

889. — Thbissbn (E.). — Rentetafels of berekening der 
ouderdomspensioenen voor de leden van lijfrentgilden 
in West-Vlaanderen. — Furnes, Desmyter, 1900. 

380. — Tbllb (L.). — Province de Hainaut. Réassu- 
rance mutuelliste. Répartition des crédits provin- 
ciaux. Rapport de la commission spéciale désignée 
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par le conseil provincial, dans sa séance da 22 octobre 
1896. — S. 1. ni d. 

331. — Thirt (A.). — Amélioration morale et maté- 
rielle de la classe ouvrière» — Brus., Lebègoe et O, 
s. d. (1897). — Publié aussi en flamand, d'après 
trad. de Brackbvbxt. 

332. — In. — Pensions ouvrières. Conférence, — Qua- 
regnon, Dresselaers-Glorieux, 1897. 

333. — Tibbadt (E.). — Comité de patronage des hab. 
ouvr., etc., de Oand. Rapport sur les sociétés d'as- 
surance mutuelle contre la perie du bétail. •- Gand, 
Siffer, 1891 . 

834. — Id. — Onderlingen bijstand, Sparen. Pen- 
sioenen. Franschmans. Propagandaboekje. — Gand, 
impr. Bet Volk, 1899. 

335. — Id. — Eenige woorden over de onderlinge ver- 
zekering van hoornvee en paarden met standregelen 
opgemaakt voor den Landbonwersbond van Oost- 
Vlaanderen. — Gand, Eet Vclh % 1897, 2* édit. 

336. — Tirez (A.). — Heil den werklieden. Pensioenen 
voor den ouden dag. *- Lebbeke, Tirez, 1900. 

337. — Id. — Over de maatscbappijen van onder- 
lingen bijstaud. — Gand, Siffer, 1894. 

338. — t' Kint dk Nakybr. — Commission permanente 
de sociétés de secours mutuels. Coup d'œil sur le 
nombre et la altuation des soc. de sec. mut. en Bel* 
gique, au 31 décembre 1860 ; suivi du texte de la loi 
du 3 avril 1851, de l'arrêté royal du 5 octobre 1852 
et de l'état nominatif de ces sociétés par province, — 
Bruz., Lesigne, 1864. 

339. — Id.— Projet de loi relatif aux sociétés de secours 
mutuels. Rapport fait au nom de la section centrale. 

— Doc. pari., Ch. des repr., 1850*51, p. 560 et s. 

340. — T f Kint dk Roodbnbbkb (A.). — La législation 
beige sur les sociétés de secours mutuels. — - Brux., 
soc. belge libr., 1890.— Extrait delà Revus générale, 
1890, p. 527 et s. 

341. — Id. — Les sociétés de secours mutuels en Bel- 
gique, les résultats obtenus, les réformes projetées. 

— Rev. soc. et polit., 1891, t. 1 er , p. 68. 

842. — Id. — Revision de la loi du 3 avril 1851 sur les 
sociétés mutualistes. Rapport fait au nom de la 
commission de la Chambre des représentants.—- Doc. 
pari., Ch. des repr., 1893-94, p. 256 et s. 

343. — t* Kint db Roodbnbbkb (H.). — Discours aux 
distributions solennelles des récompenses des con- 
cours triennaux entre les sociétés mutualistes et des 
décorations spéciales de prévoyance mutuelle. — 
Comptes rendus des concours, passim, et spéciale- 
ment 1875, 1887, 1892. 

344. — Tobback (Em.). — Manuel pratique des sociétés 
mutualistes précédé d'une introduction par J. Van 
dbn Hbovbl, — Brux., Soc. belge libr., 1895. 

846. — Tonneau (J.). — La mutualité en Belgique. Mu* 
tualité scolaire.— Dour, Vaubert, 1897.— Extrait des 
Afin. méd. et chir. du Bainaut, mai 1897. 

346. — Id. — Les sociétés de secours mutuels.Rapport 
présenté au syndicat médical borain au nom de la 
section des collectivités. — Dour, Vaubert, 1896. 



— Extrait des Ann. méd. et chir. du Bainaut, juin 
1896. 

347. — Top (H.). — Wet van 10 Mei 1900 nopens de 
ouderdomspensioenen met toelichtingen en korten 
uitleg over de Lijfrentkas. — Fumes, Desmyter, 1900. 

— Troo8Tbr8. — Voy. supra, n° 327. 

348. — Tbutts (B.). — La Fédération chrétienne des 
sociétés mutualistes reconnues de l'arrondissement 
de Bruxelles. — Bruges, Desclée et 0, 1900. 

349. — Id. — La première mutualité pour enfants en 
Belgique. — Bruges, Desclée et 0, 1898. 

850.— Id.— Les enfants dans la mutualité.— Vil vorde, 
L. Verhelst, 1896. (Publié aussi en flamand.) 

851. — Id. — Mutualités pour femmes. Rapport pré- 
senté à la 3* section du 3* Congrès international 
d'agriculture à Bruxelles. — Brux., Weissenbruch, 
1895. 

352. — Id. — Propagande mutualiste. — Brux., Sche- 
pens, 1898, 3* édit. 

353. — Tumblairb (E.). — Compte rendu du 12* Con- 
grès des mutuellistes tenu A Bruxelles en 1897. — 
Brux., impr. inst. prévoy., 1897. 

354. _ Id. __ Conférence sur les fonds collectifs de 
retraite. — D opinion progressiste de Charleroi, 
n* du 26 oct. 1890. 

355. — Id. — La mutualité scolaire. Conférence donnée 
le 14 février 1897 à l'hôtel communal d'Anderlecht, 
et le 22 mars à l'hôtel de ville de Bruxelles. — 
Brux., AU. typ., 1897. — Reprod. Rapport Comité 
patron, hab. ouv. Bruxelles-Ouest, 1896, p. 105 et s. 

— Publié aussi en flamand. ; Ypres, Deweerdt. 1897. 

— Voy. aussi n* 317. 

356. — [VabbbwyokÎ ] — Het inrichten eener onder- 
standkas der werkloozen voor Brussel en de voor- 
steden. — Brux., Baertsoen, 1895. 

357. — Vandamme (C.) et Vkrsnick. — Uitleg en toe» 
passiifg der nieuwe wet van 10 Mei 1900 en van het 
koninklijk besluit van 20 October 1900 op de pen- 
sioenkas. — Sottegem, Vekeman, 1901, 2< édit. 

358. — Vandbn Bbrghb. — - Conférence sur les associa* 
tions de mutualité et sur les banques populaires. — 
1875. 

359.— Id.— Ce que peut réaliser un ouvrier prévoyant, 
etc. — Brus., Lebègue et C*«, 1897. 

860. — Vandbn Boobn(G.). — Affiliation a la Caisse de 
retraite de l'Etat. Rapport présenté à la Fédér. des 
as80C. conserv. de Belg., etc. — Brux., Moramens, 
1890. 

361. — Vandbnbbouokb (G.). — Une caisse de retraite 
patronnée par l'État au profit de tous les ouvriers. 
Recherche des moyens. — Renaix, Vandendaele, 
s. d. (1898), 2« édit. 

— Vandbndorpb (D.). — Voy. n° 119. 

362. — Van dbn Dbibs (G.). — Verhandeling over de 
algemeene Lijfrentkas onder waarborg van den staat. 

— Pitthem, Veys, 1899. 

363.— Vandbn Dribssohb (A.).— Œuvres économiques 
préparatoires à la coopération. Cinq œuvres écono- 
miques d'intérêt matériel qui peuvent se réaliser en 
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Yiile et à la campagne, ou Dix ans de travail sur le 
terrain des œuvres populaires dans la région thieltoise 
(1879-1889).— Gand, Siffer, 1890.— Trad. du flamand 
par C. Looten. 
364. — Id.— Parochiale christene Qildenbond beproefd 
ter stede en te lande of vtff en twintig jaren arbeîd op 
het gebied den Economisch volkswerken te Iseghem, 
1871-78, te Eeghem, 1878-91, te Varssenaere, 1891-93, 
en te Oostkerke by Brugge, 1893-96. — Bruges, Van 
Mullen, 1896. 

865. — Id. — Wegwijzer In een spaarhof, n° 1. 
Ontwerp van Keure voor vijf economische werken 
en zeven desiderata. — Gand, Siffer, 1890. 

866. — Van den Hbuvbl (J.). — De la situation légale 
des associations sans but lucratif en Belgique et en 
France. — Brux., Larcier, 1884. 

967. — Id. — La nouvelle loi sur les sociétés mnlua 
listes. — - Rev.prat. des soc., 1894, p. 162 et s. 

868. — Id. — Rapport sur la revision de la législation 
des sociétés de secours mutuels, adressé au Ministre 
de l'agriculture par la Commission permanente des 
sociétés de secours mutuels. — Brux., Guyot, 1889. 

— Voy. aussi n« 344 

868. — Van den Mbbrsche (G.) et Schberb (P.). — 
Comité de patronage des habitations ouvrières et des 
institutions de prévoyance d'Etterbeek, Ixelles. etc. 
Mémoire présenté en séance du Comité, tenue le 
16 décembre 1894, dans la discussion des demandes 
de revision de la loi du 23 juin 1894 sur les sociétés 
mutualistes. — Schaerbeek, Bauvais, 1895. 

870. — Vandbrcruyssen (A.). — Moeder Geertrui of 
vooruitzicht en zorgeloosheid, tafereelen uit onzen 
tyd. — Courtrai, Vandesteene, 1869 (4« édit, 1877). 

371, _ Vandbr Mobrb (A.). — Pensions de vieillesse. 
Utilité et nécessité des pensions. Affiliation à la Caisse 
générale de retraite sous la garantie de l'Etat. Mu- 
tualité de retraite. Loi du 10 mai 1900. — Etterbeek, 
Ch. Bran ta et 0, 1900. — Publié aussi en flamand. 

872. — Vandbrvbldb (E.). — Enquête sur les associa- 
tions professionnelles d'artisans et ouvriers en Bel- 
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TRAITÉ GÉNÉRAL 



Législation en vigueur. 

avril 1862. — Arrêté royal. — Sociétés de secours 
mutuels, -r- Institution de concours triennaux (1). 



2 août 1689. — - Arrêté rotal instituant une décora- 
tion spéciale pour les mutuellistes et coopérateurs. 

Art. 1 er . Il est institué une décoration spéciale pour 
les distinctions honorifiques qui seront accordées en 
vertu des arrêtés royaux du 6 octobre 1868 et du 19 sep* 
tembre 1878. 

Att. 2 et 3 . (2). 

Art. 4. La décoration spéciale de 2* classe sera renie 
accordée comme première récompense. Toutefois, celle 
de 1" classe pourra, A titre exceptionnel, être accordée, 
d'emblée, aux personnes qui auraient rendu des ser- 
vices éminents aux institutions énumérées dans l'ar- 
ticle 2 du présent arrêté. 



9 août 1889. — Loi relative aux habitations ouvrières 
et à l'institution de comités de patronage. 

Art. 1", 2, 8 tt 19. Reproduits Pand. B., y»- Habita- 
fions ouvrières et Habitations ouvrières (Disp. fisc). 
t XLIX, p. 536, 652. 



12 avril 1894. — Loi relative^ la formation des élec- 
teurs pour les Chambres législatives. 

Art. 20. Reproduit Pand. B., v° Incapacités électo- 
rales, t. LU, p. 66. 



28 juin 1894. — Loi portant révision de la loi du 3 avril 
1851 sur les sociétés mutualistes. 

Art.l". Seront reconnues par le gouvernement, à la 
condition de se conformer aux dispositions de la pré- 
sente loi, les sociétés mu tu allâtes ayant leur siège social 
en Belgique et constituées en vue d'objets appartenant 
exclusivement à l'une des catégories suivantes : 

I. Assurer aux sociétaires et aux membres de leur 
famille des secours temporaires en cas de maladie, de 
blessures,d 'infirmités ou en casde naissance d'un enfant; 
pourvoir aux frais funéraires; accorder des secours 
temporaires à la famille des sociétaires décédés ; 



(1) Les concours institués par cet arrêté, bien que non abroges 
formellement, sont tombes en désuétude. — Voy. infra, n # 706. 



Faciliter aux sociétaires et aux membres de leur 
famille l'affiliation aux caisses d'épargne, de retraite 
et d'assurance de la Caisse générale d épargne et de 
retraite sous la garantie de l'Etat; 

IL Assurer aux sociétaires une indemnité en cas soit 
de perte ou de maladie du bétail, soit de dommage 
causé à la récolte par des cas fortuits ; 

III. Faciliter aux sociétaires et aux membres de leur 
famille, mais à l'exclusion de tous autres, par l'accu- 
mulation de leurs épargnes, Tachât d'objets usuels ou 
de consommation, d'instruments de travail, d'animaux 
domestiques ou d'objets destinés à pourvoir à des 
nécessités temporaires et périodiques, notamment d'en* 
grais ou de semences; 

IV. Faire aux speiétaires des prêts ne dépassant pas 
le chiffre de 300 francs. 

Art. 2. Pourront être reconnues par le gouvernement, 
moyennant de se^conformer aux dispositions de la pré- 
sente loi et pour autant qu'elles aient leur siège social 
en Belgique t 

1° Les sociétés mutualistes constituées enjvue d'ob- 
jets ressortissant à la fois A plusieurs des catégories 
énumérées à l'article précédent; 

2° Les sociétés mutualistes ayant pour objet la con- 
stitution d'un fonds distinct en vue de venir en aide, 
par des allocations annuelles, aux sociétaires âgés ou 
infirme?, ou, après leur mort, aux membres de leur 
famille. Ces allocations ne pourront jamais être préle- 
vées que sur les revenus des capitaux et sur les autres 
ressources annuelles ; leur taux sera, A chaque exer- 
cice, sujet à revision et ne pourra excéder, par per- 
sonne, le chiffre de 1,200 francs. 

Art. 3. Les sociétés mutualistes reconnues peuvent 
se fédérer dans le but d'admettre réciproquement les 
membres participants qui ont changé de circonscrip- 
tion, d'organiser en commun leurs services et d'insti- 
tuer des conseils d'arbitrage pour aplanir les différends 
qui surgiraient entre les diverses associations fédérées 
ou entre les membres de ces associations. 

Toutefois, elles ne peuvent abdiquer leur autonomie; 
elles doivent se réserver la faculté de se retirer chaque 
année de la fédération moyennant un préavis de trois 
mois, et, pour ce cas, prévoir le mode de règlement de 
leurs droits. 

Les fédérations ainsi constituées pourront être re- 
connue* par le gouvernement moyennant de se con- 
former aux dispositions de la présente loi. 

Les dispositions faisant l'objet des articles 4, 5, 6, 7, 
8, 9, 12, 13, 14, 15, 18, 19, 20, 21, 23, 24, 26, 27, 28. 29, 
30 et 31 de la présente loi sont applicables aux fédéra- 
tions reconnues. 

Art. 4. Les statuts des sociétés mutualistes doivent 
mentionner : 

I. La dénomination adoptée par la société, le lien de 
son siège et sa circonscription; 



(î) Modifiés par l'arr. roy., 28 Juin 1809, rapporté infra, p. 49. 
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II. L'objet ou les objets en vue desquels elle est 
formée; 

III. Les conditions mises à rentrée et à la sortie des 
diverses catégories de membres reconnues par les 
statuts ; 

IV. Le mode de nomination et les pouvoirs des admi- 
nistrateurs ; 

V. Le taux des cotisations ou des versements à 
effectuer par les membres ; 

VI. Les avantages que procure la société 1 ; 
VU. Le genre de placement des fonds sociaux ; 

VIII. Le mode de règlement des comptes ; 

IX. Les règles à suivre pour modifier les statuts ; 

X. Les formes et les conditions de la dissolution et 
de la liquidation de la société. 

Kri. 5. La société mutualiste qui désire être reconnue 
adresse sa demande au gouverneur de la province où se 
trouve son siège social ; elle y joint deux exemplaires 
de ses statuts, ainsi qu'une liste de ses administrateurs 
ou de ses fondateurs. 

Dans le mois, le gouverneur transmet la demande 
avec un avis motivé & la commission permanente des 
sociétés mutualistes. 

Celle-ci fait rapport au gouvernement, après s'être 
directement mise en relation, s'il y a lieu, avec la 
société et avec le comité de patronage dans le ressort 
duquel la société a son siège. 

Dans un délai de quatre mois, A partir de la de* 
mande, le gouvernement notifie À la société la décision 
motivée par laquelle il la reconnaît ou lui refuse la 
reconnaissance. 

Art. 6. Les statuts des sociétés mutualistes sont 

Subliés par les soins du gouvernement, eh annexe au 
tonitew, dans les trente jours de l'arrêté royal de 
reconnaissance* 

Art. 7. Les sociétés mutualistes reconnues Jouissent 
de la personnification civile dans les limites et sous les 
conditions déterminées par la présente loi. 

A défaut de dispositions contraires dans les statuts, 
les sociétaires ne sont responsables que jusqu'à con* 
currence de leurs engagements à l'égard de la société, 

Art. 8(1) 

III. Sont insérées gratuitement au Moniteur^ les 
publications prescrites par la présente loi. 

IV. Le gouvernement peut accorder aux sociétés la 
franchise postale pour toutes leurs communications sous 
bande, portant le contre-seing du président ou du dé- 
légué de l'administration, avec les autorités publiques, 
la commission permanente des sociétés mutualistes 
et les comités de patronage institués par la loi du 
9 août 1889. 

Art* 9. Les secours temporaires, ainsi que les 
sommes allouées A la mort d'un sociétaire ou d'un 
membre de sa famille, sont incessibles et insaisis- 
sables. 

11 en est de même des allocations prévues au 2° de 
l'article 2. Toutefois, dans les cas visés aux articles 203» 
205 et 214 du Code civil, si les allocations dépassent 
360 francs, elles peuvent être saisies Jusqu'à concur- 
rence d'un tiers, sans que la partie réservée puisse 
jamais être inférieure à cette somme. 

Art. 10. Toute personne Agée de 18 sns ou émancipée 
peut être membre d'une société mutualiste reconnue. 

Le mineur âgé de moins de 18 ans et non émancipé 
jouit de la même faculté moyennant le consentement 
de celui qui exerce sur lui l'autorité paternelle ou de 
son tuteur. Mais il n'a voix délibérative dans l'as* 
semblée de la société qu'à l'âge de 18 ans ou à son 
émancipation. 

Le consentement prévu par le paragraphe précédent 
doit être donné par écrit ou être reçu par le délégué de 
l'administration de la société, en présence de deux 
témoins qui signent avec lui. 



(1) Voy. infra, partie fiscale, Législation, p. 187. 



Art. 11. La femme mariée peut s'affilier ou rester 
affiliée à une société mutualiste reconnue, sauf oppo- 
sition de son mari, notifiée par écrit au président de la 
société ou au délégué de l'administration. 

L'opposition peut être levée par le juge de paix, las 
parties entendues ou appelées. 

Art. 12. Les sociétés mutualistes reconnues sont ad- 
ministrées par un ou plusieurs mandataires à temps, 
membres effectifs ou honoraires. 

Ces mandataires doivent être Belges et majeur»; 
toutefois, le gouvernement, la commission permanente 
en tendue, peut accorder une dispense personnelle quant 
a l'indigénat. 

Les administrateurs sont élus en assemblée générais. 
Sauf disposition contraire dans les statuts, ils sont 
rééligibles. 

Sont exclus du droit d'exercer ce mandat : 

Ceux qui sont privés du droit de vote par suite de 
condamnation ; 

Ceux qui sont en état de faillite déclarée ou d'inter- 
diction judiciaire, ou qui ont fait cession de bleus, 
aussi longtemps qu'ils n'ont pas payé intégralement 
leurs créanciers ; 

Ceux qui sont notoirement connus pour tenir maison 
de débauche ou de prostitution. 

Art. 13* A moins de dispositions spéciales dan* lu 
statuts, le président, ou, en cas d'empêchement de 
celui-ci, la personne déléguée par rassemblée générale 
pour le remplacer, représente la société dans tous les 
actes juridiques et soutient toutes actions au nom de 
celle-oi, soit en demandant, soit en défendant. 

Art. 14. Les sociétés mutualistes reconnues se 
peuvent recevoir des dons et des legs que moyennant 
de ce conformer aux dispositions prescrites en sem- 
blable matière par l'article 76 de la loi communale. 

Art. 15. Les sociétés mutualistes reconnues ne 
peuvent prendre un immeuble à bail que dans le bot 
d'y installer leur siège social ou de s'y réunir. 

Elles ne peuvent acquérir un immeuble à titre oné- 
reux ni conserver un immeuble qui leur est donné on 
légué, que dans le but énoncé au paragraphe précé- 
dent, et moyennant d'y être autorisées par un arrêté 
myal rendu après avis du conseil communal et de la 
députation permanente. 

L'arrêté royal qui autorise, au profit d*one société, 
l'acceptation d'une libéralité dans laquelle un immeuble 
e*t compris, Axe. s'il y a lieu, le délai dans lequel oit 
immeuble devra être aliéné. 

Art. 16. Pendant la durée de la société mutualiste 
reconnue, tout partage des fonds est interdit. 

Les statuts peuvent toutefois autoriser l'assemblés 
générale à décider, à la majorité des trois quarts dsi 
membre* ayant droit de vote et sauf l'approbation du 
gouvernement, la répartition, entre tous les sociétaires, 
d'un accroissement du fonds social qui proviendrait 
d'une autre cause que de dons ou de legs et qui dépas* 
serait, d'une manière manifeste, les besoins de la société 
et les nécessités de ses services. 

Art. 17. Les statuts peuvent autoriser, dans les déni 
cas suivants, le remboursement à un sociétaire ds la 
totalité ou d'une partie des cotisations qu'il a versées, 
mais déduction faite des sommes qui peuvent lui avoir 
été s t tri buées : 

I. Dans le cas de la non-admission comme sMlBbfe 
d'un candidat auquel un novioiat a été imposé ftvast 
son admission définitive i 

II. Dans le cas de l'affiliation d'un sociétaire A *M 
société mutualiste reconnue d'une autre localité et 
lorsqu'il s'agit d'un simple transfert de fonds 4*sa* 
société à l'autre. 

Art* 18. Les fonds doivent, dès qu'ils atteignent soit 
5 francs par membre, soit le ohiffre de 1,000 franc», 
être déposés à la Caisse d'épargne sous la garantie de 
l'Etat ou être convertis soit en fonds publics belges ou 
autres valeurs garanties par l'Etat, soit en obligation 
sur les provinces, les villes ou les communes de la 
Belgique. 
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Toutefois, les société* sont autorisées A confier leurs 
fonds A des Sociétés coopératives de crédit, à responsa- 
bilité solidaire et illimitée. 

Art. 19. bans le courant des deux première mois 
de chaque année, les sociétés mutualistes reoonnuea 
adressent à la commission permanente des sociétés 
mutualistes un compte de leurs recettes et de leurs 
dépenses, dressé conformément an modèle arrêté par 
le gouvernement et clôturé an 81 déoernbre de l'exer» 
cice écoulé. 

Elles répondent aux demandes de renseignements 
que le gouvernement, la commission permanente des 
sociétés mutualistes ou les comités de patronage leur 
transmettent sur des faits qui les eoneernent. 

Alt. 80. Lorsqu'une société, après avoir été spéciale- 
ment avertie par le gouvernement, ne se conforme pas 
aux dispositions de la présente loi ou des statuts qui 
ont été homologués, le gouvernement peut, sur l'avis 
de la commission permanente, lui retirer les avantages 
stipulés dans l'article 8, n" 1 à IV. 

La décision du gouvernement est motivée. Bile peut 
toujours être rapportée. 

Toute décision du gouvernement, prise en con- 
formité du présent article, doit être publiée an 
Moniteur. 

Art. 21. Les statuts d'une société mutualiste recon- 
nue ne peuvent être modifiés que par une assemblée 
générale, convoquée et délibérant dans les formes près* 
crites par les statuts. 

Lee décisions de cette assemblée doivent, pour être 
valables, réunir les suffrages des deux tiers des 
membres ayant droit de vote et être homologuées par 
le gouvernement suivant les formes déterminées par 
l'article 5 de la présente loi. 

Art. 22. Les sociétés mutualités reconnues peuvent 
être dissoutes par une décision de l'assemblée générale 
convoquée spécialement à cet effet et composée des 
trois quarts au moins des sociétaires ayant droit de 
vote. 

Celte décision doit réunir les suffrages des trois 
quarts des membres présents. 

Art. 23. A la demande de tout intéressé, la société 

S eut être déclarée dissoute par le tribunal de i'arron- 
issement dans lequel elle a son siège social lorsque, 
par suite de l'insuffisance de ses ressources, elle se 
trouve dans l'impossibilité de satisfaire à ses obliga- 
tions. 
Art. 24. A la demande d'un sociétaire ou du ministère 

{tublic, le même tribunal prononce la dissolution de 
'association qui poursuit un but pour lequel elle tr*a 
pas été reconnue. 

Art. 25. L'assemblée générale qui décide la dissolu- 
tion de la société doit, dans la même séance, désigner, 
conformément aux statuts, un ou plusieurs liquida- 
teur?» Néanmoins la société est, après sa dissolution, 
réputée exister pour sa liquidation. 

Le gouverneur peut charger un délégué de sur- 
veiller la liquidation ; oe délégué peut être choisi en 
dehors de la société. 

Art. 26. A la demande de tout intéressé ou du minis- 
tère public, le tribunal nomme un ou plusieurs liqui- 
dateurs lorsque rassemblée générale n a pas pourvu à 
cette nomination ou lorsque la dissolution est pronon- 
cée judiciairement. 

Art* 27. La décision on le Jugement qui entraîne la ! 
dissolution et qui désigne les liquidateurs doit, par les 
soins et sous la responsabilité des liquidateurs, et dans 
les cinq jours de leur nomination, être renvoyé par 
extrait au Moniteur pour y être publié en annexe. 

Art. 28. Après le payement des dettes, les électeurs 
prélèvent sur l'actif de la société : 

1° Les sommes nécessaires pour continuer, dans les 
limites des statuts et pendant une durée de six mois 
su plus, les secours dus aux personnes dont le droit a 
pris naiaannnn avant le moment de la dissolution; 



l §• Lee sommes néoeesairae pour remplir* par foie 
de rachats, les engagements relatifs aux allocations 
annuelles à desservir par la société en vertu du 2* de 
l'article 2. 

Art. 29. Sauf stipulation contraire des donateur* ou 
des testateurs, le montant des dons ou des legs faits A 
la société sera remis au gouvernement et affecté à un 
but de mutualité analogue à celui que la société pour- 
suivait. 

Art. 30. Le surplus de l'actif sera réparti entre les 
membres effectifs appartenant à la société, depuis un 
an an moins, au jour de la dissolution, d'anrès les 
proportions déterminées par les statuts, ou, a défaut 
de dispositions spéciales, au prorata des cotisations 
payées par chacun d'eux depuis son entrée dans la 
société. 

Cette dissolution ne peut avoir lieu que sia mois att 
moins après la publication de la dissolution. 

Art. 31. Les administrateurs d'une société mutua- 
liste reconnue qui contreviennent, de mauvaise foi, 
aux dispositions de la présente loi, sont passibles dune 
amende de 1 franc A 800 francs» dont le mentant sera 
versé A la caisse de la société A laquelle ils appar. 
tiennent. 

Art. 32. Il est Institué auprès du ministère qui a lea 
sociétés mutualistes dans ses attributions, une Com- 
mission permanente composée de quinze membres, 
savoir : 

Deux sénateurs élni par le Sénat t 

Deux membres de la Chambre des représentants élue 
par la Chambre; 

Un délégué du ministre Compétent t 

Le directeur général de la Caisse générale d'épargne 
et de retraite; 

Neuf membres désignés par le gouvernement, dont 
cinq au moins seront choisie parmi lea membres des 
sociétés mutualistes reconnues et dont deux au moine 
seront des actuaires. 

Les membres de là commission sont nommée pour 
un tenue ne dépassant pas six ans. Leur mandat peni 
être renouvelé* Leurs fonctions sont gratuites, sauf 
remboursement des frais éventuels de déplacement et 
de séjour. 

Sur la proposition de la commission permanente, le 
gouvernement nomme et révoque te personnel du secré- 
tariat de oe collège. 

Art. 38. Les sociétés mutualistes antérieurement 
reoonnuea jouissent dee avantagea conférés par la 
présente loi* 

Ces sociétés devront* dans le délai d'une année, 
modifier les dispositions de leurs statuts qui seraient 
contraires aux règles de la présente loi* Par dérogation 
A l'article 21, lés décisions de l'assemblée générale 
relatives A ces modifications pourront être prises A la 
simple majorité des membres présente* 

Par dérogation A l'article 12, les sociétés qui auront 

iur mandataires, au moment de la publication de la 
oi, des personnes d'une nationalité étrangère, pour- 
ront continuer A être administrées par ces personnes 
jusqu'à l'expiration du mandat de celles-ci. 

Art. 34 Le gouvernement fera établir des tables 
de risquée spécialement dressées pour les sociétés 
mutualistes. 

Art. 35, La loi du 3 avril 1651 est abrogée. 
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15 septembre 1894. — ArrbVté royal organisant 
la commission permanente des sociétés mutualistes* 

Art. l ir . Les membres de la commission permanente 
des sociétés mutualistes élus par le Sénat, par la 
Chambre des représentants ou désignés par le gouver- 
nement, sont nommés pour un terme de six ans. 

La commission ?e renouvelle par moitié tous les 
trois ans. 
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Art. 2. Tout membre nommé en remplacement d'an 
membre décédé ou cessant ses fonctions pour quelque 
cause que ce soit, achève le mandat de celui qu'il 
remplace. 

Art. 3. La commission élit dans son sein son pré* 
sideot ; elle peut, en outre, désigner un ou deux vice- 
présidents. 

Elle arrête son règlement d'ordre intérieur sous 
l'approbation de notre ministre de l'agriculture, de 
l'industrie et des travaux publics. 

Art. 4. Sont nommés, pour la première fois, membres 
de la commission :... 



30 septembre 1894. — Arrêté ministériel approuvant 
le règlement d'ordre intérieur de la commission 
permanente des sociétés mutualistes en date du 
29 septembre 1894. 

Art. 1*. La commission permanente des sociétés 
mutualistes se réunit en assemblée générale, à Bruxelles, 
une fois par trimestre, ou plus souvent si le président 
le juge utile, sur convocation signée du président et du 
secrétaire. 

Elle donne son avis snr les demandes en reconnais- 
sance légale ou autres qui lui sont transmises par les 
gouverneurs conformément aux articles 5 et 21 de la lot 
du 23 Juin 1894, ainsi que sur les affaires qui lui sont 
soumises par le gouvernement. 

Toutes les résolutions sont priées à la majorité abso- 
lue des membres présents ; en cas de partage, la propo- 
sition est rejetée. 

Pour pouvoir délibérer valablement, Il faut la pré- 
sence de huit membres au moins. Toutefois, si À une 
première réunion le nombre de huit n'est pas atteint, la 
commission décide à la seconde réunion, portant les 
mêmes objets à Tordre du jour, quel que soit le nombre 
de membres présents. 

Art. 2. La commission élit dans son sein un président 
et deux vice-présidents, conformément à l'article 3 de 
l'arrêté royal du 15 septembre 1894. 

Art. 3. Le secrétariat de la commission permanente 
est composé d'un secrétaire et d'un secrétaire adjoint. 
11 est chargé de la rédaction des procès-verbaux des 
séances, de la préparation et de l'envol des lettres de 
convocation, de la vérification première des statuts des 
sociétés qui sollicitent la reconnaissance légale ainsi 
que des modifications statutaires soumises à l'approba- 
tion du gouvernement, de veiller & l'observation du 
§ 1« de 1 article 19 de la loi. de la correspondance en 
général, de l'impression des documents et de la conser- 
vation des archives. Les travaux du secrétariat sont 
réglés par le secrétaire* 

Art. 4. Le président ouvre et clôt les séances, accorde 
la parole, annonce les résultats des votes, prononce les 
décisions et correspond, au nom de la commission, avec 
le gouvernement, les sociétés, les comités de patro- 
nage, les autorités provinciales et communales et les 
particuliers. 

Art. 5. L'un des vice présidents remplace, an besoin, 
le président, qui peut lui déléguer ses pouvoirs, en tout 
ou en partie. En cas d'absence du président et des vice- 
présidents, la présidence est dévolue au doyen d'âge 
des membres de la commission. 

Art. 6. Les pièces relatives aux dépenses de la com- 
mission, dûment certifiées exactes par le président, 
sont transmises au ministre compétent pour liquida- 
tion. 

Art. 7. A l'ouverture de chaque séance, il est donné 
lecture du procès-verbal de la séance précédente. Le 
procès-verbal, approuvé par l'assemblée, avec ou sans 
modification, est signé par le président et le secrétaire 
et déposé aux archives de la commission, où tous les 
membres peuvent en prendre connaissance. 



Art. 8. Sauf les communications personnelles pour 
le président, la correspondance doit être adressée au 
secrétariat. 

Art. 9. Les indemnités à allouer aux membres de la 
commission pour frais de déplacement et de séjour, con- 
formément à l'article 32 de la loi du 23 juin 1894, sont 
fixées comme il suit : 

A) Pour les distances parcourues sur les chemins de 
fer : fr. 0.08 par kilomètre parcouru, d'après le Guide 
officiel des voyageurs sur les chemins de fer belges; 

B) Pour les distances parcourues sur les routes ordi- 
naires : fr. 0.15 par kilomètre parcouru, d'après le dic- 
tionnaire Tarlier ; 

C) Par nuit passée hors du lien de la résidence : 
10 francs; 

D) Lorsque le retour a la résidence s'effectue le jour 
môme du départ : 5 francs. 

11 n'est rien alloué aux membres dont la résidence 
est située à moins de cinq kilomètres du lieu de la 
réunion. 

Art. 10. La commission nomme, chaque trimestre, 
deux commissaires dans son sein pour examiner avec 
le président ou le vice-président, les rapports *or les 
demandes en reconnaissance légale ou d approbation 
de modifications statutaires. 

Toutefois, lorsqu'il s'agit de demandes présentant des 
difficultés juridiques ou financières, le président peut 
s'adresser à un membre qui, par sa compétence, sera le 
mieux à même de lui donner un avis. 

Les rapports à envoyer au gouvernement seront 
signés par le président et contresignés par un membre 
de la commission. Dans chaque réunion trimestrielle, 
il est rendu compte des affaires traitées. 



18 ootobre 1894. — Arrêté du conseil général di 
Là Caisse générale d'épargne bt de retraite sous 
la Garantie DE l'Etat, approuvé par arrêté du 
ministre des finances en date du 20 octobre 1894 et 

% relatif au taux d'intérêt à allouer aux dépôts 
d'épargne. 



Art.4(i) • 

La Caisse peut, après en avoir prévenu la société 

déposante, convertir en fonds publics belges la partie 

du dépôt qui excéderait 20,000 francs. 
Art. 5. Les dispositions qui précèdent seront mises 

en vigueur à partir du 1 er janvier 1895. 



18 ootobre 1894. — Arrêté du conseil général de 

LA CAI88R GÉNÉRAL! D'ÉPARGNE ET DE RETRAITS, 

approuvé par arrêté du ministre des finances en 
date du 20 octobre 1894, relatif aux carnets de 
rente, réglant le courtage et instituant une indem* 
nité de gestion. 



Art. 5. Il ne sera prélevé aucun courtage ou indem- 
nité de gestion sur carnets de rentes ouverts au nom 
d'une société mutualiste reconnue ou au nom d'une 
caisse coopérative de crédit agricole. 

Art. 7. Le présent arrêté entrera en vigueur 1* 
!•' janvier 1895. 



(1) Modifié partiellement par l'arr. du U juin 1887,publié ci-après. 
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12 novembre 1894. — Arrêt* bot al partant création 

d'un office du travail. 

Reproduit Pand. B., v° Ministère de l'industrie et 
du travail, t. LXV, p. 426. 



12 avril 1895. — Arrêté roqtal organisant 
V office du travail. 

Reproduit Pand. B., v» Ministère de C industrie e 
dm travail, t. LXV, p. 426 et s. 



26 mai 1895. — Arrêté royal portant création 
d'un ministère de l'industrie et du travail. 

Reproduit Pand. B., v« Ministère de Pwdustrie et 
du travail, t. LXV, p. 429. 



9 octobre 1895. — Arrêté royal contenant règlement 
organique des comités de patronage des habitations 
ouvrières et des institutions de prévoyance. 

Art. 1, 2, 5, 14, 15, 16,20, 21. Reproduite Pand. B., 
v° Maisons ouvrières, t. LXI, p. 313 et s. 



16 juin 1896. — Arrêt* royal approuvant la délibé- 
ration du conseil général de la caisse générale 
d'épargne et de retraite en date du 4 juin 1896. 

CHAPITRE HJ. — Cotise Sassurances. 
§ 3. — Conditions spéciales. 

Art. 19. La caisse peuÇexempter de toute visite médi- 
cale les membres d'une société de secours mutuels 
reconnue, s'a Alliant globalement en vue d'une assu- 
rance-vie entière, sauf les exceptions résultant des 
conditions d'âge fixées par les tarifs, en vertu d'un 
règlement ou de statuts ; dans ce ces le minimum fixé 
A l'article 15 cour la prime annuelle temporaire et 
viagère peut être abaissé à 1 franc et le capital assuré 
ne peut dépasser 100 francs. 



2 jaivier 1897. — Arrêts minîstrribl portant réor- 
' gantsation du service et répartition du personnel de 
l'office du traçait. 



24 juin 1897. — Arrêts do oonsbil général db la 

C/AI88H 6ÉNBRALB DEPARONS BT DR RETRAIT» 80US 

la garantis db l'Ktat, approuvé par arrêté du 
ministre des finances en date du 12 juillet 1897, 
modifiant r arrêté du 18 octobre 1894 relatif au taux 
de l'intérêt à allouer aux dépôts d'épargne. 

Article unique. Le 1" alinéa de l'article 4 de l'arrêté 
du 18 octobre 1894 est modifié comme suit : 

Le taux de l'intérêt a bonifier sur les dépôts effectués 
par les sociétés mutualistes reconnues et par les 



sociétés coopératives de crédit agricole, affiliées à une 
Caisse centrale agréée, est uniformément fixé A 3 p. c. 



19 mars 1898. — Loi apportant des modifications à 
la loi du 23 juin 1894 sur les sociétés mutualistes. 

Art. 1". La disposition suivante est ajoutée A la lo 
du 23 juin 1894 sur les sociétés mutualistes : 

« Art. S bis. Les sociétés et les fédérations mutua- 
lis.es reconnues par le gouvernement peuvent seules 
recevoir des subsides des pouvoirs publics. » 

Art. 2. Les sociétés et les fédérations mutualistes 
reconnues par Je gouvernement qui, au 31 décembre 
1897, possédaient des parts ou actions dans des sociétés 
de pharmacie vendant au public, pourront, dsns les 
deux années qui suivront la mise en vigueur de la 
présente loi, renoncer à la reconnaissance légale. Les 
sociétés et fédérations qui auront fait usage de celte 
faculté continueront à exister comme associations non 
reconnues et d'après les dispositions de leurs statuts 
sans dissolution ni liquidation. 

Les décisions de l'assemblée générale emportant 
renonciation à la reconnaissance légale seront immé- 
diatement transmises au gouvernement. L'arrêté royal 
retirant la reconnaissance légale sera publié au MonU 
teur dans le plus bref délai. 

Les sociétés et fédérations mutualistes mentionnées 
A l'alinéa 1 er pourront, pendant le mâme délai de deux 
années, modifier les dispositions de leurs statuts qai 
seraient contraires à la loi du 23 juin 1894, par déci- 
sion de l'assemblée générale prise à la simple majorité 
des membres présents. 

Art. 3. Jusqu'au 31 décembre 1898, des subsides 
pourront être alloués à toutes sociétés mutualistes à 
raison des versements faits en 1896 et 1897, par leur 
intermédiaire, à la Cuisse de retraite sous la garantie 
de l'Eut. 

Art. 4. Disposition transitoire. — La disposition de 
l'article S bis ne sera applicable qu'à partir du l w jan- 
vier 1902 aux sociétés et fédérations mutualistes qui 
s'occupent exclusivement des objets prévus au § II de 
l'article 1" de la loi du 23 juin 1891. 

Art. 5. La présente loi sera exécutoire le lendemain 
de sa promulgation. 



31 mars 1898. — Loi modifiant certaines dispositions 

du Code électoral. 

Art. 1 er . Reproduit Pand. B., v° Listes électorales. 
t. LX, p. 121. 



28 juin 1899. — Arrêt* royal instituant 
des décorations spéciales. 

Art. 1". Les articles 2 et 3 de l'arrêté royal du 
2 août 1889 sont modifiés comme suit : 

•> Art. 2. La décoration spéciale instituée par arrêté 
royal du 2 août 1889 pourra être accordée : 

• 1° Aux promoteurs et administrateurs de sociétés 
mutualistes; 

• 2° Aux personnes qui auront rendu des services 
signulés dans l'organisation et dans l'administration : 

« A. De sociétés coopératives établies dans l'intérêt 
de la classe ouvrière, telles que les banques populaires 
et les sociétés de consommation ; 

« B. De sociétés coopératives d'habitations à bon 
marché ; 

• 3* Aux membres des «omîtes de patronage des 
habitations ouvrières et des institutions de prévoyance 
créés par la loi du 9 août 1889 ; 
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• 4ut promoteurs et administrateurs de* caisses de 
prévoyance des ouvriers mineurs et des associations 
qui peuvent y être assimilées; 

« Aux administrateurs de la caisse de prévoyance et 
de secours eu faveur des victimes des accidents du tra- 
vail» instituée par la loi du 21 juillet 1890 1 

« Aux peraoaues qui ont rendu des services signales 
dans l'organisation et I* administration : 

• A* De sociétés anonymes d'habitations à boa mar- 
ché constituées dans l'intérêt de la classe ouvrière ; 

«i Q. P'aasociationi pour l'amélioration de logements 
ouvriers; . 

• Et, en général, aux personnes, qui se sont spécia- 
lement distinguées dans l'organisation des institutions 
de prévoy&pce de toute espèce. 

« Art. 3. La décoration spéciale comprend deux 
degrés. : !«• et t* classe.. 

• Les bijoux, dont les modèles sont annexés an pré- 
sent arrêt», sont émaillés en noir, rouge et bleu de 
ciel. Us sont suspendus à un ruban aux couleurs natio- 
nales, sans que celui-ci puisse en être détaché. 

« Le bijou de la décoration de 1" classe sera en 
argent, avec la couronne royale et le trophée dorés ; 
en outre, le ruban portera une rosace aux couleurs 
nationales: 

« Le bijou de la décoration de 2 # classe sera en 
argent. 

• Les bijoux porteront, en exergue, les inscriptions 
suivantes : 

• 4. Pour la décoration accordée par application 
du n« 1 de l'article 2 précité : Mutualié, — Onderlioge 
Bijstand ; 

• B, Pour la décoration accordée par application 
du n° 2 de l'article 2 précité : Coopération. — Samen- 
werking; 

• C. Pour la décoration accordée par application 
du n* 8 de l'article 2 précité : Prévoyance. — Voor- 
alenigheid. 

« La décoration sera portée à gauche, sur la poitrine, 
par les hommes, et en sautoir par les femmes. • 



moyen de subsides des pouvoirs publics ne sont pas 
pris en considération pour l'allocation des primes de 



primes 



10 mai 1900. — Loi concernant les pensions 

de vieillesse. 

Art. 1 er . Des primes annuelles d'encouragement en 
vue de la constitution de pensions de vieillesse sont 
accordées par l'Etat, dans les conditions déterminées 
par la présente loi s 

1° Aux personnes assurées à la Caisse générale de 
retraite sous la garantie de l'Etat par l'intermédiaire 
d'une société mutualiste reconnue par le gouverne- 
ment, à condition que le montant des versements effec- 
tués par ellea ne dépasse paa 60 francs pour l'année 
entière. 

Art. 3. Pour être admis au bénéfice des primes d 'en- 
couragement, il faut : 

!• Etre Belge et avoir une résidence en Belgique. 

Sont admis toutefois au bénéfice des primes les 
étrangers ayant depuis dix ans leur résidence en Bel- 
gique et appartenant à uqe nation qui accorde des 
avantages analogues aux Belges; 

2° Etre âgés de 16 ans accomplis, à moins que l'affi- 
liation n'ait lieu par l'intermédiaire de sociétés mutua- 
listes reconnues; 

9° Etre titulaire d'un livret de la Oaisse générale de 
retraite; 

4° Avoir fait des versements anr ce livret pendant 
Tannée qui précède l'exercice budgétaire. 

Sont assimilés aux versements personnels, les verse- 
ments opérés au profit du titulaire par la société 
mutualiste reconnue dont il est membre ou par une 
tierce personne. Toutefois, les versements effectués au 



P 1 
l'Etat. 

Art. 4. Les versements servant de base à l'attribution 
des primes peuvent être effectués indifféremment à 
capital abandonné ou à capital réservé. 

Les prîmes de l'Etat sont toujours versées à la Caisse 
A capital abandonné. 

L'entrée en jouissance des rentes acquises ne peut 
être fixée gu'à partir de chaque année d'âge accomplie, 
depuis 55 jusqu'à 65 ans. 

Art. 5. Le montant de la prime annuelle est fixé à 
60 centimes par franc et par livret, * concurrence) de 
15 francs versés. 

Chaque titulaire ne peut avoir qu'un seul livret. 

Art. 6. L'assuré est admis au bénéfice des primes 
jusqu'à ce que l'ensemble des sommes inscrites sur son 
livret suffise pour constituer une rente annuelle et 
viagère de 360 francs. 

Pour établir ce maximum, les versements à capital 
réservé sont censés avoir été faits à capital abandonné 
et l'entrée en Jouissance des rentes est réputée avoir 
été fixée uniformément à 65 ans. 

Toutefois, les rentes acquises au moyen des sommes) 
versées avant le l« r Janvier 1900 sont prises en considé- 
ration à leur montant réels, quels que soient le mode 
de versement et l'âge d'entrée en jouissance. 

Art, 7. Un arrêté royal pourra décréter, comnlémen- 
tairement aux dispositions de l'article 52 de la loi du 
16 mars 1865, que la Caisse de retraite aura la faculté 
de rembourser à l'assuré, après rentrée en jouissance 
de sa rente, la valeur de rachat du capital réservé. 

L'arrêté royal pourra en outre décréter, par applica- 
tion de l'article 52 de la loi du 16 mars 1865, que la 
valeur actuelle du capital réservé pourra, avant l'entrée 
en jouissance de la rente différée, acquise par ce 
capital, servir à l'acquisition d'une rente temporaire 
jusqu'à l'entrée en jouissance de la rente différée. 



CùntUêuttofi d'un fbnds tpéeial. 

Art. 11. En vue de liquider les dépenses résultant de 
la présente loi, il est institué un fonds spécial des 
dotations allouées par l'Etat pour la constitution de 
pensions de vieillesse. 

Ce fonds est rattaché â la Caisse des dépota et 
consignations. 

Il est alimenté : 

1° Par une allocation annuelle de 12 millions de 
francs, inscrite au budget ordinaire de l'Etat et, poar 
la première fois, au budget de l'exercice de 1901 ; 

2° En cas d'insuffisance, et à charge de rembourse- 
ment, par des ressources eiceptionnelles qui seront 
éventuellement sollicitées de la législature. 



Bneouragmnsnt axue êociétét mutualtsUt rvoonnuê*. 

Art. 12. Le gouvernement allouera à toute société 
mutualiste reconnue ayant pour objet l'affiliation de 
ses membres à la Caisse générale de retraite une sub- 
vention annuelle de 2 francs, pour chaque livret sur 
lequel il aura été versé, pendant l'année écoulée, une 
somme de 3 francs au moins, non compris les subsides 
des pouvoirs publics, et à la condition que la gestion 
et les écritures de la société aient été trouvées régu- 
lières. 

Le crédit nécessaire sera rattaché au budget du 
ministère de l'industrie et du travail. 

- B*tré< m irtffumr si tœéattion â$ le toi. 

Art. 18. La présente loi sera applicable aux verse- 
ments effectués à la Caisse générale de retraite à partir 
du 1 er janvier 1900. 

Les allocations prévues à l'article 9 seront acooHéss 
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pour la première fois aux intéressés qui se trouveront 
au l v janvier 1901 dans lés conditions déterminées par 
la loi et les arrêtés d'exécution. 

Ait. 14. Les mesures d'exécutioa de U présente loi 
seront réglées par arrêté royal. 



3 juillet 1900. ~* Arrêts royal modifiant les condi- 
tions ds participation de la Poste auaj opérations de 
la Caisse de retraite et de la Caisse tfassirances 
garanties par l'Etat. 

Reproduit Pand. B., v« Poste aux lettres. 



20 juillet 1900. — Arrêté ministériel relatif 
à la décoration spéciale de mutualité. 

Art. 1". Les sociétés mutualistes fondées exclusive- 
ment entre Belges et établies hors du royaume doivent 
produire a l'appui de leur demande de décoration spé- 
ciale instituée par l'arrêté royal précité (du 2 août 1889) 

1° Un exemplaire des statuts; 

2° Un document indiqusnt la date de la fondation de 
la société mutualiste, la nature et la durée des fonc- 
tions remplies par les candidats; 

3° La liste nominative des membres effectifs, hono- 
raires ou protecteurs; 

4° Les comptes des recettes et dépenses pendant les 
cinq dernières années; 

5° Pour chacun des candidats, un certificat conforme 
au modèle annexé au présent arrêté et délivré par 
l'autorité locale du domicile et, le cas échéant, des 
domiciles antérieurs en pays étranger. 

Tous ces documents doivent être légalisés par la 
légation belge ou par l'agent consulaire compétent. 

Art. 2. Toute demande de décoration spéciale doit 
être adressée à la légation belge ou À l'agent consu- 
laire compétent qui la transmettra avec son avis au 
ministre des affaires étrangères. 

Art. 3. Le candidat doit compter au moins dix ans 
de fonctions actives au sein d'une société mutualiste. 

La décoration spéciale de 2 e classe sera seule accor- 
dée comme première récompense. 

Aucune promotion de la 2« à la l r * classe ne sera 
faite qu'après un teime de dix ans. 

Toutefois, la décoration de l r * classe pourra être 
accordée d'emblée aux administrateurs qui auront 
rendu des services éminents à l'œuvre. 

11 ne sera accordé, par année, plus de deux distinc- 
tions par société. 



20 février 1901. — Arrêts rotal relatif à Palloca- 
tion des primes d encouragement et de la subvention 
annuelle de S francs prévus par la soi sur les pen- 
sions de vieillesse. 

Art. 1 er . Les sociétés mutualistes reconnues feront 

Ïiarvenir au ministère de l'indu strie et du travail, avant 
e 30 avril de chaque année, en vue de la participation 
aux avantages de la loi du 10 mai 1900 ; 

1° Un exemplaire du compte de leurs opérations pen- 
dant l'année précédente, clôturé au 31 décembre et 
dressé d'après le modèle arrêté par le gouvernement ; 
2° Les tableaux dûment remplis conformément aux 
prescriptions de l'article £ du présent arrêté et aux 
modèles ci-annexés; 

3° La déclaration, signée par le président, le secré- 
taire et le trésorier, et certifiant la sincérité et l'exac- 
titude des renseignements fourni b sur chaque tableau. 

Art. 2. Le tableau A est réservé aux personnes âgées 



de moine de 40 ans au l" janvier 1900, et réunissant 
les conditions suivantes : 

1° Etre Belge de naissance ou par naturalisation, ou 
appartenir à un des Etats ci-après s 

a) L'empire d'Allemagne; 

b) Le canton de Neufchâtel ; 

2* Avoir en Belgique son domicile réel ou son prin- 
cipal établissement; toutefois, cette condition devra 
exister depuis dix ans en ce qui concerne les étrangers 
appartenant à l'un des Etats mentionnés ci-dessus ; 

3° Ne pas avoir droit, en qualité d'agent de l'Etat, à 
une pension de retraité en vertu des lois et règlements 
existsnts ; 

4° Avoir effectuée h 1a Oaisse générale de retraite de 
ses deniers personnels et par l'intermédiaire de )a 
société, des versements dont le total ne dépasse pas 
60 francs pour l'année entière précédant l'exercice. 

Le tableau B est réservé aux personnes renaissant 
les mêmes conditions et ayant atteint l'âge de 40 ans 
au 1" janvier 1900. 

Le tableau C est réservé aux personnes qui 9e 

Souvent prétendre aux primes institutées par 1 art. 1" 
e la loi du 10 mai 1900, mais dont les versements 
peuvent être pris en considération pour l'allocation de 
Ja subvention prévue à l'article 12 de la dite loi. 

Art. 3. La subvention prévue & l'article 12 de la loi 
du 10 mai 1900 ne sera pas accordée aux sociétés qui 
n'auront pas satisfait aux dispositions précédentes,' pi 
aux sociétés qui auront fait des déclarations inexactes 
ou erronées, a moins qu'elles ne justifient de l'absenee 
de faute de leur part. 

Art. 5. Notre ministre de l'industrie et du travail est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 



11 mars 1901. — Arrêté rotal relatif au rembourse- 
ment auto assures ds la caisse de retraite, après 
Ventrée en jouissance de leur rente, de la valeur de 
rachat du capital réservé. 

La Caisse de retraite est autorisée & rembourser, sur 
leur demande, aux personnes entrées en jouissance de 
leurs rentes, la valeur de rachat du capital réservé. 

Le tarif ci«annexé servira de base au calcul de la 
somme à rembourser. 

Notre ministre des finances et des travaux publics 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 





VALKUR 


■ 


VALEUR 


AGE 




AGI 






DB RACHAT 




DB RACHAT 


50 ans 


0.534 


70 ans 


0.746 


51 - 


0.564 


71 — 


0.7» 


52 — 

53 — 


o!583 


73 — 


0.763 
0.770 


54 — 


0.592 


74 — 


0.777 


55 — 


0.60$ 


75 — 


0.704 


56 - 


0.612 


76 — 


0*791 
0.791 


57 - 


0.621 


77- 


58 — 


0.631 


78 — 


0.804 


59 <- 


0.641 


79 — 


$.810 
0.816 


€0- 


0.651 


80 — 


61 -~ 


0.661 


81 — 


0.823 


62 - 


0.671 


82 — 


0.828 


63 — 


0.680 


83 — 


Q.833 


64 - 


0.690 


84 — 


0.839 


65 ~ 


699 


85- 


0.844 


66 - 


0.707 


86 — 


0.847 


67 — 


0.717 


87 - 


0.851 


68 — 


0.727 


88 — 


0.859 


69- 


0,737 


89- 


0.859 






90 - 


0.864 
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TABLI DBS ARTICLES DB8 CODES 

CIT8S DANS LB TRAITA (l). 

Constitution. 
Art 20: 745, 748,801. 

Code oiTil. 



Art. 
6:102. 
108 : 361. 
203:251. 
205 : 251. 
214 : 251. 
219 : 361. 

1104 : 65. 

1105 : 64. 

1107 : 76 et i., 83, 746. 

1108 : 76to. 
1134:83,90, 102,758. 



Art. 

1135 : 90. 

1156 : 77. 

1174 : 914. 

1208 et i. : 26. 

1235 : 477. 

1832 : 61, 63, 76W». 

1864i 761. 

1964 : 65. 

2003 : mbis. 

2045 : 232 et 8. 

2045, al. 2 : 239. 



Code pénal. 



Art. 

40:740. 
100 : 740. 
242 : 393fer. 
263 : 393fer. 
283 : 393fer. 
285 : 393ter. 
294 : 393ter. 



Art 

295, al. 2 : 393for. 
319 à 321 : 393fer. 
333 et t. : 393t«r. 
342 et s. : 393fer. 
362 : 393/tr. 
419 a 422 : 393fer. 
519 : 393fer. 



Code de procédure olvlle. 



Art. 

49 : 232. 

861 et s. : 358. 



TABLE DE8 LOIS 

G1T&I8 DANS 



1791 

28 Juillet 
Decr. : 216. 

1824 



Arr. roy. : 259, 266. 
1882 

4 août. 

L., art. 15, n<> 1 s 359. 

1886 

80 mari. 

L., art. 76 : 241, 244. 

1846 

28 février. 

L., art. : 189. 

1847 

7 novembre. 

Arr. roy. : 297, 300. 



Art. 

1009 et s. : U6bi$. 



ET CIRCULAIRES 

UB TRAITÉ. 

1848 

l* mars. 

Arr. roy. : 297. 

2 Juillet 

Cire, : 939. 

1861 

7 février. 

Cire. : 3336t*. 

3 avril. 

L. : 7, 45 et a., 52, 
106, 117, 119, 121 
et a., 128, 135, 
170, 174. 190, 206, 
209,243,245,266, 

3ll.35M04.515, 

664,6-/5,687,703, 

713, 765 et 8. 



1861 

3 avril. 

L. art. 1» : 811, 764. 

— • 3,3«:241. 

— • 5 : 313, 322, 

326, 355, 358. 

— » 6 : 259, 262, 

311. 

— • 8:371. 

— • 9:732. 
12 mai. 

Arr. roy. : 46, 703. 

1868 

5 eetebre. 

Arr. roy. : 259, 266. 

1868 

9 avril. 

Arr. roy. : Lég. % 46, 
293 et s. 



1866 



16 



L. : 355. 

— art. 10 : 276. 

— - 40 : 579. 636, 

858. 

— • 50, al. 2 : 581. 

— » 52 : 599 et a. 

— » 55:253. 

1868 

28 mare. 
L.: 687. 

— art. 1« : 56. 

— » 6:252,253. 

17 septembre. 

Cire. : 259. 

6 oetobre. 

Arr. roy. : 297. 

i86e 

V Juillet. 

8 juillet 
Cire. : 299. 

1878 

18 mai. 

L. : 14, 165, 962. 

— art. 9 : 190. 

— » 44 : 238. 

— • 85 : 222. 

— - 86 : 222. 367. 

— » 89, 4© : 367. 

— • 101 : 1001. 

— - 130 : 19. 



1874 

11 jnia. 

L. : 18, 20, 402. 

— art2:l7,20,72te, 

400. 

— • 12.-3470Û. 
17 aeftt. 

Arr. roy. : 687. 
2 téeembre. 

Arr. roy. : 687. 

— art. 1« .- 

311. 

— • 2:404. 

— » 5:6(0. 

— » 6:732. 

— • 7:675, 

690.697. 

— - 8:66* 

1876 



L., art. 39 et s. : 361 
1879 

30 mai. 

L., art. 41 : 270. 

1881 

27 septembre. 



29 



Ctrc. : 871, 



1883 



Cire.: 871. 



1886 



23 aeftt. 

Arr. roy. : 979. 
25 août. 

L. : 971. 



22 



1886 



l» : 14, 962. 
1887 

16 août 

L.,art. 1«: 393ter. 

— « 5 : 393fer. 

— » 6 : &93fer. 

— • 8 : 393for. 

— ■ 10 : 393ter. 

— • I4:393ter. 
18 aeftt. 

L. :253. 
22 aeftt 

Arr. roy. : 46, 723. 
12 novembre. 

Arr. roy. : 54ÛW*. 

1888 . 

20 septembre. 

Arr. roy. : 293. 



yeniS^^eVloioni : ^ti^S?r^L? e la T^ on *&'?** Ity sont ceux des numéros du traité où «oit la loi, soit l'arUcto, est 



Léffiêlation en vigueur ; les chiffre* qui suivent alors la. menUon 
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9jaavier. 
Cire. : 40. 
27 février. 
Cire. : 40. 

8 avril. 

Arr. roy. : 5406tf . 

30 juillet. 

L. t 263. 

— art. 16 : 261 et i. 

— » 17:266. 

31 jùlltt. 

L.:392. 

2aoftt. 

Ait. roy. : Lèg. % 297. 
— art. 4 1 Lég., 

301 

9 août. 

L. : Lég., 46, 183, 269 
et s , 490, 728W#. 

— art.l«:£<{p.,724. 

— • l«,al5:£4p., 

728. 

18 décembre. 

L., art. 3 . 835. 

19 décembre. 

Arr. roy. : 271. 

1890 

1" novembre. 
Cire. : 593. 

12 novembre. 
Dép. : 727. 

1891 

81 janvier. 

Arr. roy. : 540tô. 

25 mari. 

Arr. : 275, 275M. 276. 

21 mai. 

Cire. : 275. 

18 octobre. 
Dép. t 727. 

27 novembre. 

L., art. 39 : 393/er. 

81 décembre. 

Arr. roy. : 293. 

189» 

4 juin. 

Dép. : 727. 

1898 

28 mare. 

Arr. roy. : 5406<s . 
21 novembre. 

Arr. roy. : 540W*. 

1894 

12 avril. 

L., art. 20 : 393. 

— » 21:393. 



1894 
21 juin. 

L. : 118. 



L. : Lég. t 18 et e., 51, 
53, 72Mi , 78, 105, 
181 et •., 16 1,54 
et e., 174, 194 et 
s., 248, 252, 259 
et s., 270. 302, 
400,402,404,490, 
546, 555,564,663, 
675,681,687,690, 
703,727,729,792, 
827, 9646Û, 965. 

— art. 1": £4^., 3, 2), 

75, 106, 119 
et»., 123, 163, 
166, 169 et 8., 
173, 180, 205, 
538, 540, 549, 
616, 813. 
at. 1» : Lég. % 
169, 193*ti, 
810. 
§1«:L4£.,558 
ete.,836,909, 
913. 
al. 2: Lég., 109, 
115. 
ft 2 : Lég., 150, 
985,996. 
n° II : Lég., 
336. 
al, 3 : Lég., 9, 
116, 932, 945. 
§3i Lég., 120 
et e., 122to, 
559, 997, 999. 
n» 111: Lég., 
336. 
%4\Lég.,\*$ % 
144, 1010. 
al. 5 : Lég., 
9, 122, 548. 
al. 6 : Lég., 9. 

— art. 2 : Lég., 3, 

106, 180. 
al, 1* : Lég., 
163. 
2* : Lég., 125, 
688, 949 et t. 
al. 8 : Lég., 
124, 126, 945 

— art. 3: Lég., 3, 106, 

185, 137, 144, 
147 et e., 170, 
180, 250, 524, 
533,982,1015. 

— • al. 1« : Lég., 

138, 145, 1050. 

— « al. 2 : Lég. y 

151. 



1894 
23 Juin. 

L. art. 4: Lég., 168, 
180, 304, 312, 
379,673 et s. 

— » n«3:£^.,364. 

— • n*4i401. 

— • n° 5 : Lég. % 

401. 

— • no 9: Lèg.fitX. 

— art. 5 : Lég., 192 

et a., 480, 744. 

— » al. 1« : Lég., 

175,193**. 

— » al. 2 : Lég., 

179, 714. 

— • al. 3 : Lég., 

181, 193to, 
726. 

— • al. 4 : Lég., 

185, 193fc*. 

— art. 6 : Lég., 189. 

— » al. 2 : Lég., 

508. 

— art. 7 : Lég., 220, 

223. 

— • al. 2 : Lég., 

210,223. 

— art. 8 t Lég., 202, 

204,266. 

— » gl*:734. 

— • al. 1" : 205. 

254. 

— - al. 2:205.254. 

— » §3: Lég., 268. 

— . al. 3: 205,254. 

— . § 4 : 269, 714, 

726, 734. 

— m al. 4 : Lég., 

205. 

— » al. 5 : Lég., 

254. 

— » al. 6 : Lég., 

254. 

— • al. 7 : Lég., 

254. 

— » al. 8 : Lég. t 

254. 

— • al. 9 : Lég., 

254, 356 et e. 

— » al. 10 i Lég., 

254,356. 

— » al. 11 : Lég., 

254, 255, 265. 

— m al. 12 : Lég., 

254. 

— art. 9t Lég., 251, 

779. 

— art. 10 : Lég., 180. 

334,353,386, 
785, 843, 858. 

— » al. 2 t Lég., 

348 et e. 



1894 

83 juin. 

L.art. 10: al. 3: Lég., 

349. 

— art. 11 : Z^r., 180. 

334,353. 
al. 1": Lég., 
356. 
al. 2 : Lég.$hl. 
art. 12 : Lég.,\M, 
201, 372, 385. 
al. 1* : Lég., 
364, 375, 377, 
SSHbis. 
al. 2 : Lég., 
336W#, 383. 
al. 3 : Lég., 
ZSSbis. 
*\. 4 et 8., Lég., 
176, 391. 
al. 5 : Lég., 
393 et e. 
al. 6 : Lég., 
395. 
al. 7 : Lég., 
396. 

— art. 13: Lég., 220, 
223,227 et s., 

238 et e. 

— art. 14: Lég., 241. 

— art. 15 : Lég., 245, 
247, 257. 

— art. 16 : Lég., 180, 
2526Û, 324, 

511, 662. 

— » al. 1" : Lég., 

507. 

— art. 17 : Lég., 180, 
2526Ù, 514, 

513, 524. 

— art. 18: Lég., 144, 
180, 205, 474 
et s., 538,549, 

551, 569. 

— • al. 1" : Lég., 

472. 

— • al. 2 : Lég., 

473. 

— art. 19 : Lég., 370, 
480, 716. 

— » al. 1* t Lég., 
503, 714. 

— » al. 2 : Lég., 
503, 726. 

— art. 20, al. 1» : 
Lég., 714. 

— • al. 2 : Lég., 

735. 

— • al. 3 : Lég., 

735. 

— • £^.,202,204, 
206,480,731, 

733. 
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1804 

23 juin. 

L. WU il : Lég., 180, 

198, 204, 219, 

662. 

«* • al. 1" : Lég.,, 

321. 

— » al. 2 ; Lég., 

322, 326, 714. 

~ art 82 i Lég., 180, 

661 et s. v 673 

et s. 

•*» art. 23 : Lég., 664 

et s., 736. 

— art. 24 : Lég., 202, 

204, 206, 480, 

571,664,669, 

731, 733. 

— art. 25 : Lég., 180, 

673 et s., 680. 

— • a). l ,r : Lég., 

673, 682. 

— • al. 2 : Lég., 

678. 

— art. 26: Lég., 676. 

— art. 27 : Lég., 189, 

683. 
~ art. 28 : Lég., 688. 
-*• art. 29 : Leg., 691. 

— art, 80 : Lég., 180. 

— » al, 1«' : Lég., 

694. 
~* • al. 8 : Lég., 

695. 

~*rt.2\\ Lég.flWris, 

397, 738. 

— art. 32 : Lég., 704 

et s., 709. 

— ■ i» al. 7 : Lég., 

711, 718. 

— » • al. 8 : 1*6^., 

712. 

— art. 33 : Lég., 557. 

— » al. 1" : Z^., 

194. 

— • al. 2 : Lég., 

195, 198 et 8., 
385. 

— » al. 3 : Lég., 

201. 3366Ù. 

«-art. 34: Lég., 447, 

463, 494, 7026t*. 

— arl. 35 : Lég., 52. 
•mm art. 36 : £*£., 562. 

3 Juillet. 

L. ; 971. 
15 septembre. 

Ait. i oy. : Lég., 718. 
30 septembre. 

Cire. : 333éù. 
89 septembre. 

Règl. i Lég., 717, 720. 

— art. 1«: Z^., 721. 



; 



1804 

29 septembre. 

Régi. art. l« r : ml. 2 s 
Lég., 717. 
— • 3 : Lég., 718, 

722. 
—•art. 8 : Lég., 722. 

$0 septembre. 

Arr. min. : Lég., 717, 

720. 
18 oetebre. 

An*. : Lég., 275 et s. 

— art. 4: Lég., 485, 

487. 
20 octobre. 

Arr. : 275. 

12 novembre. 

Arr. roy. : Lég., 701. 

1805 

16 janvier. 

Cire. : 326, 385. 

12 avril. 

Arr. roy. t art.|2 : Lég., 

701. 

— » 4 : Lég., 

701. 

— » 6 : Lég., 

701. 
88 mai. 

Arr. roy»|: Lég., 701. 

29 mai. 

Arr. roy. : 701. 

28 août. 

Arr. min. : 701. 

U septembre. 
L, : 196. 

9 ootobre. 

Arr. roy., art. 6 : 728. 

— • 15: Lég., 

724. 

1806 

4 Juin. 

Délib., art. 15:428. 
— » 19:428. 
16 juin. 

Arr. roy. : Lég., 428. 

19joiUet. 

Arr, roy. : 295. 

30 novembre. 

L„ art. 2 : 251. 

& décembre. 
Cire. : 891. 

U déeembre. 
Cire. : 888. 

18 déeembre. 

Lu l 196. 



1807 



2 Janvier. 



Arr. min. : Lég., 701. 



1807 

18 juin. 

Cire. : 871 et s., 881, 

889, 894 et 8., 

899 et 8. 
14 Juin. 

Arr.:/^.,«75&w,487. 
12)aiUet. 

Arr. teln. : 275. 
9 août. 

L. : 879, 686. 
18 août. 

Àrr. roy. : 979. 

8? août. 

. Arr* roy. : 579. 

20 septembre. 

Clrc.:579 l 891,897ete. 

29 ootobre, 

Dép. ; 471, 474. 

23 novembre. 

L. ; 562, 570. 



10 



1898 



L. : Lég., 211 et e., 

280. 

285ets. f 288, 296, 

541, 543, 547, 555, 

566, 775, 982. 

— art. 1 er : Lég., 150, 

283, 295. 

— • 2 : Lég., 197 

et e. 9 322, 

564, 689, 

747bis. 

«m • 2,al.l« r : Lég., 

1936û 9 2Ô3. 

mm • 2, al. 2 : Lég., 

203. 

~- • 8, al. 3 : Lég.* 

197 et s' 

— . 3 1 Lég., 284. 

— - 4 : Lég., 284, 

776. 

— • 5 : Lég., 197. 

32 mars. 

L., art. 2 : 953. 

SI rnara- 

L.:£47.,393,962,998. 

— art. 2, al. 1«:161, 

172.' 

L.fr,: 10, 129, 131, 
155,210,2196t«, 

267, 275, 687. 

— art, 1* : 131. 

— » 18 : 333. 
Ujmin. 

Cire. ; 203, 288, 570. 

7 juillet. 
Cire, : 723. 

l* r septembre. 

Arr. roy. : 285. 



1898 

7 septembre. 

Dép. : 808, 210 et «., 

283, 288, 865, 37*, 

389. 
5 oetebre. 

Cire. : 873, 87ôfcs. 
1890 

30 mars. 

Cire. : 216. 

13 avril. 

Cire. : 723. 

20 avril. 

Cire. : 656. 

10 juin. 

Dép. : 566. 

28 juin. 

Arr, roy. : Lég., 297. 

— art.2 : Lég. t 

298. 

— n 3 : Leg. 

298. 
30 jain. 

Cirç, : 333W* . 

3 août. 

L. v art. 41 : 295. 

4 août. 

Arr. roy. : 295. 

îeoo 

2 Janvier. 

Arr. min. 1 688. 

10 février. 

L. : 349, 355, 363, 
578, 785, 827, 
10 mai. 

L. : Lég., 118, 280. 
289 et s., 574,576, 
579ter, 584, 596, 
606 et s., 628, 6tt. 
775.892,900,946, 

947bis. 

— art. l 6r , al. J* = 

Lig» 609. 

— • !•% al. 2 : 

Z^.,603. 

— . 2 : 618. 

— - l, al. 7, 609. 

— w 3 : Lég.f®, 

— . 3, 2» ; Ze>., 

636. 

L. : art 3» 3* ; Lé 9- 

637. 

•* » 3, 4° : £<?•' 

en. 

— . 3, ml. W#-, 

629. 

— . 4, al. 1»: 

Lég.,*».**- 

~ m 4, ml. 2:W?-. 

602 



— »5 — 



îeoo 
iOmti. 

Li art 4, al.3: W?., 
570*«, 637. 

— • 5, s|. 1" : 

£^., 639 et s. 

— «5, al. 2, /^». 

627. 

— » 6 : Lég. t 619. 

— n 6, al. 2 : L^Pv 

620. 
«* . 6, al. 3 : Lég., 

620. 

— » 7, al. 1« : 

£*>., 599. 

— • 8 * 642 et e. 
~* -9:625. 

— • 11 :£4£.,650. 
~ . 12:£,^„Ô14, 

634, 644, 647. 

— • 12, al. 2 Lég., 

650. 

— m 13 : Lég.,622. 
~ » 14 ; £<*0., 638. 

20 juin. 

Arr, roy. : 988. 

8 jiûllot. 

Arr. *>jr* • Léy^ 277. 



1900 

20 juillet. 

Arr, min. ; Lég„ 297 

et 8. 

— art. 1* : mbii. 

— « 2 : 299Mf . 

— • 3 : 301, 
2 octobre. 

Cire. : 980. 

8 octobre. 

Cire. : 776. 
13 ootobre. 

Ciro. : 351, 574, 857. 
20 ootobre. 

Arr. roy., art. 2 : 625. 
— » 3:625. 

9 novembre. 

Cire. :606ets.,728*û. 
80 décembre. 

Cire. : 578Ê«. 

1901 

86 janvier. 

Cire. : 333g tuz ter. 
20 février. 

Arr. roy, : Lég. 
\\ mari. 

Arr. roy. ; Lég. 



TABLE DES ABBÎTS, JUGEMENT» 1T DÉCISIONS 

BÀPPOBTSS OU CITÉ8 DAN 8 I«R TRAITA. 



1844 

10 août. — Civ. Courtral, 

62. 
1848 

13 mare. — Gand, 62, 748, 

754, 801. 

1856 

£3Janv, — Bruxelles, 14. 

1868 

19 octobre..— Auver«,60£w. 

186$ 
18 juin. -Oaw., 226, 228. 

1868 

M mars. — Civ. Brux., 87, 

207. 

1" février, — Civ, Bi-ux., 

29 mare. -^ Civ. Bru»., 63, 

763. 
1Ô7Ô 

6 mare, — Corn m. Brux., 

mbis. 
6 avril, — Bruxelles, 

1874 

9 février, — Civ. Brux., 

747. 



1874 

17 octobre. — Civ. Brux*, 

747. 
1876 

10 juin, — Terroonde, 63. 

1877 

28 janvier. — Civ. Brux., 

747. 

30 • —Tournai, 96. 

l* r mars, — Gand, 63, 88. 

1878 

8 mars. — Bruxelles, 

681 M*. 
22 juin.— J. P. Liège, 9 19. 
1Q août. — Civ. G«nd, 755. 

1678 

30 juillet. — SUTosee- « a* 
Noode, 70) 

1880 

21 avril. — VçrViéra, 89, 

208, 405. 

1881 

21 avril. — Casa., 764. 

1688 

21 novembre. — Anvers, 

*83, 240. 



1888 

19 mare.— Civ.Brux.,230. 
80 mai. — Civ. Liège, 234, 

752. 
26 juillet.— Bruxelles ,290. 

1887 

9 février. — Brux., 6Q6t>, 
77,81.90,100, 
757, 801£>w. 
6 avril.— Civ. Liége,911, 

914, 922. 

22 décembre. — Comra. 

Liége.99,917. 

1888 

2 mai. — Civ. Liège, 28, 

104. 

28 juin, — J. P.Liége,28, 

104, 749. 
1889 
9 février. -~ Bruxelles, 

l« juin, — Oiv. Brux*, 
U46Û, 405. 

26 • - Civ, Liège, 31, 

516, 915, 922. 

1690 

2 avril. —Civ. Gand, 769. 

29 • — Ci v. Brux., 765 

et s. 
1891 

27 novembre* — Bruxelles, 

765. 

23 décembre. — Civ. Brux., 

767. 
1898 

10 juin. — CiY. Mons, 92. 

1898 

15 février. — Civ, Brux., 

213. 
22 » — Civ. Anvers, 

758» 769. 
5 avril. — Civ. G*nd, 759, 

769. 

17 mai. *. Oiv, Gand, 160, 

769. 

18 juillet. - J. P. Liège, 

28,103,749,768 
•ts. 
1894 

8 janvier. — Corom, An- 
vers, 561, 761. 
8 février, — J. P. Lou- 
Vttin.73,92,366. 
17 p —Brux., 213. 
80 « — J. P. Brux., 

93» 753. 



1864 

9 mars. — Civ.Brux.,769. 

1895 

7 janvier. — Civ. Brux., 

770, 795- 
2 février. — Civ. Brux., 

266. 
4 » — J. P. Liège, 

916,922. 
h * ~~ Oiv. Brux., 

771. 

25 mai. — Charieroi, 919. 
29 ■ — Cbarleroi, 31, 
24 juillet. — Comm. Gand, 

408. 
1896 

15 février. — Gand, 72, 74, 

306. 403. 

29 • (1) - J. P. Brux., 

20, 164, 
18 mars. — Civ. Gand, 29, 

919. 

30 » — Namur, 918. 
18 novembre. — Comm. 

Brux.. 19. 
18 déoerabre. — Moorseeie, 

80,94,771. 

1897 

8 février. — Bruxelles, 

919. 

28 juillet. — Civ. Liège, 

147, 205, 212, 222, 

228,549,556, 

560,571,772. 

1 6 ootobre . — Borge rh o u t, 

160,310,762, 

773,783. 

14 déoembre. — Comm. 

Gand, 560. 

1898 

8 février.— Bruxelles, 30. 
2 mai. — Bruxelles, 81, 

919. 

28 septembre, -*» St-Josse- 

ten-Noode, 95, 

285, 829. 

23 novembre.— Civ,Brux., 

222. 

21 décembre. — St-Jossa- 

ten'NootJe, 309. 

1899 

18 février. — Civ, Brux,, 

266. 

7 mars. *- Cas», fr., 17. 
W juin, *- Comm. Brux., 

17. 
18 décembre.— Oass.,282. 



m Cet*© (46oisi<m est indiquée erroitément comme datée dm 

27 février. 
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1900 

8 janvier. — Casa, fr., 

749. 
5 février. — Cassation, 

22 mars. — Civ.Brux.,230. 



1900 

17 septembre. — J.P. Bru- 
xelles, 81,331,380 
et s., 774, 783. 
7 novembre.— Ci v.Brux., 
95, 235, 309, 330. 



TABL1 ALPHAB*TIQU1 



Abonnement, 149, 1026 et s. 

Abrogation, 52, 266. 

Abus de confiance, 393fer, 
753. 

Académie royale des scien- 
ces, des lettres et des 
beaux-arts, 58. 

Acceptation de dons et 
legs, 241. 

Accident, 7, 34 et s., 97 et 
s., 109, 310, 774, 820, 
1036. 

— d*ns lea mines, 98. 

— de chemin de fer, 98. 
Accident dn travail, 97, 

99,308. 
Achat. — Voy. v» Vente. 
Acte, 76. 

— administratif, 187 et s. 

— à titie onéreux, 477. 

— authentique, 191. 

— de commerce, 13, 21, 
60, 551, 560. 

— de l'état civil, 625. 

— de notoriété, 255, 257. 

— exempt du timbre, 216. 

— inncmé, 76. 

— Judiciaire, 220, 228,265. 

— notarié, 191. 
Action civile, 93, 98. 

— Judiciaire, 82, 86,221, 
227 et s., 755,762 et s., 
769. 

Actuaire, 129, 131, 517, 
583, 704 et s., 764. 

Administrateur, 94, 312, 
567, 786. 

Administration, 368 et s. 

— communale. 174, 663. 
Adultère, 393ter. 
Affiche, 216. 

— (Disp. fisc), 216. 
Age, 342, 365, 424. 429, 

433,449,466, 578<«r note, 
579 et s., 593 et s., 642, 
653, 797. 840, 843, 867, 
902, 957, 1036, 1043, 
1048. 
Agent (en gén.), 611. 

— de l'autorité, etc., 611. 

— de l'Etat, 609, 633. 
Agrément, 9. 
Agriculture, 964. 
Alcoolisme, 386**, 332. 
Aléa, 65. 

Aliéné, 3936Û. 
Aliments. 1226*, 251, 779. 
Allemagne, Allemand, 121. 

458, 6266m, 687, 1005. 
AI local iona h nnuelles,251, 

318, 686, 688, 945 et s., 

949. 
Altération d'aliments, 

393*#r. 
Amende (en gén.), 101, 

125, 307, 328, 331, 419, 

496, 699, 738, 896, 936. 



Amiables compositeurs, 
1466t*. 

Ane, 1196i*. 

Anglais, Angleterre, 45, 
128, 171, 246, 332, 458, 
6266ù,687,707,805,1005. 

Animaux domestiq ues, 
107, 1196ii, 120, 538. — 
Voy. aussi Bétail. 

Appel civil, 358, 668, 672. 

Apprentissage, 10, 22. 

Arbitrage, arbitre, 146. 
1466t*, 230, 762, 7636t*, 
1016. — Voy. aussi 
Compromis, Conseil 
d'arbitrage. 

Armée, 29 Sais. 

Arrêté ministériel, 641. 

— roysl.n2.188 et s., 203, 
242,247,3936i*.599,624. 

Artiste, 606i*. 335. 

Ascendant, 111,251. 

Assemblée générale, 19, 
89, 102. 126, 198, 219M*, 
223, 239. 316 et s., 321, 
327 et s. 365 et s., 374. 
378, 380, 3886** et s., 401, 
504, 508, 511 et s., 521, 
661 et s., 674, 676, 784, 
897, 972. 

Assignation, 237, 240,765, 
77u et s. 

Assistance, 7,9, 69, 71, 75, 
302. 

— gratuite, 258 et s., 778. 

— publique, 35 et s. 
Association, 6, 60 et s., 

3366m, 745 et s., 748, 
750, 786. 

— de fait, 192, 749, 765, 
769, 962. 

— professionnel le,85 1,853. 

— ouvrière, 756. 

— sans but lucratif, 21, 
76, 746. 

— ton ti ni ère, 61. 
Assurance en général, 7, 

9, 17,19, 22, 31,34,61, 
66 et s., 65, 69, 73, 107 
ei s., 166, 169, 310, 338, 
341 bis. 412. 443, 455, 
47*, 594, 708, 724, 919, 
938, 963, 990, 10226*'*. 

— contre la maladie, 617, 
812. 

— contre l'incendie, 989 
et s. 

— mixte sur la vie, 490. 

— mutuelle, 17 et s., 67, 
217eta.,400,7636f*,919. 

— sur la vie, 67. 573. 

— -vie, 427 et s.. 490, 595, 
1024. 

Attentat à la pudeur, 
393ter. 

Au .ience des cours et tri- 
bunaux, 358. 



Aumailles, 1196Ï*. 
Aumône, 23. 
Auteur, 335. 
Autorisation de femme 

mariée, 835. 358, 361, 

363, 388, 785. 

— de plaider, 227. 

— paternelle, 349. 
Avarie, 1001. 
Ayant-droit, 255, 257. 

Bail à ferme ou à loyer, 

247, 257. 
Bain, 10. 
Banque, banquier, 1006. 

— de Belgique, 929. 

— mutuelle, 14. 

— nationale, 278, 491, 794, 

— populaire, 10. 14, 1007. 
Banqueroute, 392 ter. 
Belge, 383 et s., 623 et s., 

745. 
Belgique,163ets.,167ets. 
Bénéfice, 61 et s., 766i*, 

96, 477, 7636t*. 793. 
Bestiaux, bétail, 107, 

1I96Î*, 284, 401, 436, 

538. 965 et s., 989, 999, 

10226*'*, 10-19. 
Bibliothèque, 10,816,889. 
Bienfaisance 23. 64 et s., 

87, 411, 913. 10226i*. 

— publique, 34 et s., 40 
et s., 47. 333. 572,938. 

Bigamie, 393f«r. 
Bi.an, 443, 505 
Blessure, 31, 97, 107, 158, 

308,343,425,911,919. 
Bœuf, 1196**. 

Bon de participation, 959. 
Bonne foi, 90, 381. 
Bonnes mœurs, -766**, 154, 

677. 918. 
Boulangerie, 911, 934 et s. 
Bourgmestre, 47, 371. 
Budget, 285, 295, 411. 

— du Ministère de l'agri- 
culture, 282. 

— du Ministère de l'indus- 
trie et du travail, 650. 

Bureau de bienfaisance, 
41, 42, 286. 631 et a , 
657, 697, 863. 885, 894. 

— de poste, 211. 

Cabaret, cabaretier, 249, 

332. 937. 
Caisse, 566 note, 568. 

— cen. raie des artistes, 
54,58 

— centrale de prévoyance 
des secrétaires commu- 
naux, 58. 

— commune de prévoyan- 
ce et de secours,925, 945. 

-- d'accident, 62. 

— d'allocations annuelles, 
50, 107, 171. 

— d'assurance, 107, 116, 
277, 427, 489. 

— de chômage, 155. 

— de famille, 831, 850. 

— de naissance, 835 et s. 

— d'épargne, 121, 332 et 
a., 481, 507, 802, 910. 

— de pensions, 49 et s., 
124, 864, 945, 1022. 



Caisse des pensions da 
corps médical, 765. 950. 

— de prévoyance, 27, 30, 
54 et s., 62. 252, «309 et 
s., 925, 945. 

— de prévoyance des ou- 
vriers mineur*, 54,56, 
58, 128, 302, 926. 

— de prévoyance dea pé- 
cheurs, 54, 58. 

— de prévoyance et de se- 
cours du corps médical 
belge, 765, 950. 

— de prévoyance ou de 
retraite des < mployés 
provinciaux ou commu- 
naux, 54. 

— de réassurance, 148, 272, 
537.981 et s., 993 et s., 
1022 et s. 

— de retraite, 54, 99, 107, 
116 et a., 253, 282,284, 
291, 318, 342, 424.461, 
489, 881 et s., 945 et s., 
954, 1047. — Voy. ans* 
Caisse yen. d'ép. et de 
retraite» 

— de retraite et de se- 
cours des ouvriers des 
chemina de fer, postes et 
télégraphes, 54, 58. 

— des dépôts et consigna- 
tions, 275, 650. 

— de secours, 28 et a., 54, 
56, 58. 606t>, 99, 104, 
806, 909 et s., 911, 925, 
945. 

— de secours des marias 
naviguant sous pavillos 
belge, 54, 58. 

— des ouvriers dea che- 
mins de fer, 914. 

— des veuves des institu- 
teurs communaux, 54. 

— des veuves et orphelins 
des magistrats, profes- 
seurs, fonctionnaires et 
employés de l'Etat, 54. 

— extraordinaire, 501. 

— d'orphelins, 860. 

— générale d'épargne et de 
retraite, 45, 107. 116 et 
a., 124, 127, 130. 131, 
159, 169, 253, 275 et s., 
280, 289, 292. 409, 419. 
426, 459, 461, 472. 481. 
483, 486, 489, 572 et s., 
578 et s., 580. 585, 597. 
627, 649, 704, 741, 753. 
770, 779. 785. 791, 194 
et s., 8006t*. 802, 806, 
811 et s., 927 et a., 840. 
857, 867, 871, 876, 878 
et s., 895, 901,930, 932, 
933, 942. 945 et s., 960, 
1000, 1003, 1006, 1013. 
1014. — Voy. aussi 
Caisse de retraite. 

— ordinaire, 501. 

— Uaiffeiseo, 931, 1005, 
1008. 

— rurale, 14, 1007. 
Calamité, 1022 et s. 
Calomnie et diffamation, 

222,611. 
Capacité Juridique, 766t*, 

220 et s. 
Capital abandonné, 578/tr 
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note, 585 et s., 637, 653 

et s., 876. 
Capital réservé, 578ter 

note, 585 et s. , 637, 653, 

655. 876. 
Capitalisation, 441, 477 

et 8. 
Caractère, 1 et s. 

— obligatoire, 26 et s. 

— public, 611, 631. 
Carnet, 795. 

— de rente, 485. 

Cas fortuit, 107, 119, 985 

et s., 996, 1001. — Voy. 

Force majeure. 
Cassation en général, 359. 

668,672. 
Cause (Convention), 26, 

16bis, 918. 
Censeur, 373, 771. 
Cercle, 10. 
Certificat, 255, 1041. 
Cession de biens, 394 

et s. 
Chambre des représen- 
tants, 271, 704. 
Chargement, 416, 582. 
Charité, 889. 
Chef de section, 968, 

973. 
Cheval, 1196/5,965, 980 

note, 984. 
Chèvre, Ïl9bis. 
Chômage, 44, 154 et s., 

500, 835. 
Chose hors du commerce, 

252*i5. 
—jugée en mat. civ., 358. 
Circonscription, 312, 520. 
Citoyen, 748. 
Clause compromissoire, 

95, 146, 215, 267, 329 et 

s.747,752,1051.— Voy. 

aussi Compromis, 

— de style, 146. 

— pénale, 307, 310, 380. 
Clef, 791. 

Clergé, 816. 

Clinique, 248. 

Club, 160. 

Coffre fort, 471, 482. 

Collège échevinal, 174,299. 
333ter. 

Comité de patronage des 
habitations ouvrières et 
des institutions de pré- 
voyance, 46, 181 et s., 
209, 269, 271, 370, 607, 
724 et s., 859, 924, 942 
et s. 

— de patronage pour la 
protection de l'enfance 
et des libérés, 351, 854, 
et s., 903. 

— de propagande, 46, 183, 
209, 216, 723. 

Commandement, 763. 
Commerçant, 60, 560. 
Commerce, 9, 14, 120 et s., 

471, 478, 480, 538 et s., 

560 et s., 571. 
Commissaire, 373, 504. 

— spécial, 675. 
Commission , 91 , 307 , 

mbis, 999. 

— du travail, 48, 448. 

— permanente des sociétés 
mutuelles, 46, 48 et s*, 



72, 122ter, 127, 137, 172 
et s., 178.179, 181 et s., 
199, 209, 269, 271, 274, 
293,299, 317, 370,383, 
480, 503, 679, 703 et s., 
726, 734, 802, ?06, 1050. 
Communauté, 6, 80. 

— de biens, 770. 
Commune, 42, 286, 292, 

333 et s., 5?0, 631, 635, 
641, 657, 898, 982, 1025. 
Compétence civile (en 
gén.), 60bis. 

— civile des juges de 
paix, 104. 

— civile territoriale, 228, 
360 et s. 

— criminelle, 739. 

— commerciale,606t'ff,9l7. 

— gracieuse, 361. 

— judiciaire, 81,87, 93 et 
s., 188, 747. 

— respective, etc.,1 87 et s. 
Compromis, 102. 1466/5, 

2l6,230,762,7636w. — 
Voy. aussi Arbitrage, 
Clause compromissoire. 

Comptabilité. 171 et s. ,410, 
470 et s, 493 et s., 532, 
566 note, 568, 644, 696, 
708, 787, 837, 896, 906, 
936. 

Compte, 168, 274, 331,503 
et 8, 713 et s., 722, 732 
et s., 776, 781,802,806, 
980 note. 

— de caisse, 443. 

— de profits et pertes, 50o. 
Concours, 46, 280, 286, 

293 et 8., 470, 942. 

Concurrence déloyale,545. 

Condamnation condition- 
nelle, 394. 

Condtctio xndebiti, 29,914. 

Condition illicite, immo- 
rale, 692. 

— potestative 914 et s. 

— résolutoire, 93. 
Confiscation, 47. 
Congé, 343. 

— (louage de services), 
915 et s., 921 et s. 

Congrès, 52r>, 1019. 
Conseil, 366. 

— communal, 247, 333ter, 
371,658. 

— d'administration, 
2526ù, 316bis. 365, 371 
et s., 401, 760, 763, 767 
et s 

— d'arbitrage, 107, 145 et 
s., 1017, 1050 et s. 

—judiciaire, 785. 

— provincial, 273, 899, 
981, 1045 et s. 

Conseiller, 373. 

— communal, 894. 
Consentement, 26 , 29, 

766Û, 331, 919. 
Consommation, 122. bis* 
Contrat en général, 6, 

60 et s., 65,71,76,96, 

191, 477. 

— aléatoire, 65, 801 

— innomé, 23, 31,76 et s., 
76, 83, 93, 102, 193, 746, 
755, 758 et s., 769. 

— synallagmatique, 97. 



Contraventionnalisation, 

739. 
Contre-seing, 269, 271. 
Contrôleur, 373 
Convention, 87, 358. 
Convocation, 358. 
Coopération, Coopérative, 

15 et s., 37. 
Corporation, 22. 

— ouvrière, 22. 
Correction, 393ter. 
Correspondance, 722, 727. 
Corruption de la jeunesse, 

393ter. 

Cotisation, 18 et s., 23, 25, 
64, 70. 72, 86, 97 et s., 
133, 149, 155, 173, 221, 
244. 312, 319. 328, 338, 
340, 343, 3476tj, 364, 
398 et. s., 448, 454, 465, 
470, 478, 496, 501, 514, 
517, 524, 617, 694, 699, 
789, 808, 830, 833, 837, 
850, 860, 867 et s., 896 
et s., 906, 953, 974 et s., 
1028, 1031 et s. 

Coupon, 278, 791. 

Cours professionnel, 10. 

Courtage, 275, 485. 

Créancier, 667. 

Crédit, 9, 16, 37. 47, ÎC8, 
123 et s., 166, 1006. 

— agricole, 10, 1008. 
Cultivateur, 970. 

Décè3, 7, 34 et s., 107 et s., 

251, 68lbis, 810 et s., 

879 et s. 
Déchéance, 737, 960. 
Déconfiture, 6816*5. 
Décoration, 297 et s., 780. 
Définition, 2 et s. 
Délégation, 552, 759 et s., 

769. 
Délégué, 239, 269, 349, 

354, 356, 491, 504, 675, 

678, 858. 
Délit spécial, 740. 
Délivrance, 257 en note. 
Démission, 516, 6816a. 
Dénomination, 312, 314. 
Denrée, 9. 
Dépense, 503. 
Dépôt, 275ftû, 408, 473 et 

s., 551, 569,753,794, 944. 

— réservé, 486. 
Députation permanente, 

174, 242, 247, 271, 663. 
Descendant, 111. 
Détenteur, 963. 
Détournement. 471, 
Dettealimentaire, 251,779. 

— belge, 485, 
Diffamation, 222,611. 
Diplôme, 293, 877. 
Directeur spirituel, 773. 
Disposition à titre gratuit, 

64. 

Dissolution, 99, 202 et a., 
212,2196w,312ets.,327, 
403, 427, 564,571, 659 et 
s., 733, 736 et b., 8016w, 
958. — Voy. aussi Liqui- 
dation. 

Distillateur, 970. 

Distinctions honorifiques, 
297 et s., 780. 

Dividende, 959, 990. 



Dol (Mat. civ.), 26. 
Domicile, 343, 360 et s., 

578ter note, 365. 624 

et s. 

— conjugal, 361. 

— réel, 625. 
Dommage aux récoltes, 

985 et s. 
Dommages-intérêts, 98, 

381. 
Donation onéreuse, 477. 
Dons et legs, 21, 24, 218, 

221, 241 et s., 247, 470, 

501, 508, 691 . 
Dotation, 2\9bis. 
Droit d'entrée, 429 et s., 

441,466,468, 501,530, 

535 et s., 789, 833, 850, 

975, 1044. 

— international, 16 t. 
Duel, 308. 

Ecole, 851.— Voy. Mutua - 
lité scolaire. 

— d'adultes, 876, 891. 

— de bienfaisance, 857. 

— industrielle, 891. 

— libre, 891,901. 

— normale, 891. 

— primaire, 3336ûr, 611, 
867, 871. 

Economie sociale, 944. 

Economiste, 32. 

Ecrit, 349, 354, 356, 513. 

919. 
Effet rétroactif, 363. 
Égalité, 21. 

— des risques, 338 et s , 
851. 

Emancipation, 349. 

Emeute, 971. 

Employé, 27, 30. 253, 911 
et s. 

Emprisonnement subsi- 
diaire, etc , 740. 

Enfant, 111,115,251,612, 
805, 817, 838 et s., 906, 
911. 

— abandonné, 702. 

— martyr, 854. 

— mis à la disposition du 
gouvernement, 3936», 
702. 

—moralement abandonné, 

854. 
Engagement, 68 et s., 87. 

— d'honneur, 90. 
Engrais, 107, 120, 997, 

999, 1011. 
Bngraisseur, 970. 
Enregistrement, 266. — 

Voy. Mutualité (Dis p. 

fisc). 
Enquête, 45, 48. 
Enseignement, 154, 891.—. 

Voy. Mutualité scolaire. 

— libre, 876&t*. 

— primaire, 3336?*, 611, 
867, 871. 

Enterrement, 331. 

Entreprise, 61. 

Epargne, 9, 22, 24, 34, 107, 
108, 120 et s., 154, 166, 
169, 302, 349, 355, 363, 
432, 574, 724, 785, 825, 
837, 839 et s., 864, 867, 
906, 928. — Voy. Caisse 
d'épargne. 
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Epargne scolaire, 640 et 

«., 871. 
Epidémie, 413,418, 441, 
Epizootie, 972, 9796t* , 
Epoux, 597. 
Equité, 90, 363, 448, 532, 

698,921. 
Erreur, 914j 

— en mauêre d'obliga- 
tions, 26. 

Escroquerie, 393f#r, 
Etable, 973. 
Etablissement» 625* 

— de bienfaisance, 676. 
891. 

— industriel, 911» 

— public (Dons et legs), 

213 et s., 242, 244, 692, 
743. 

— public (Organisation). 

214 et «., 219, 227, 229 
et s., 232,631. 

Etat, 286, 631, 982. 
Etats Unis, 246. 
Etrangers (Droits des), 163 

et s., 201, 298, 3366w, 

384 et s., ^ISter note, 

623, 6266i>. 786. 
Exclusion. 91 et s., 94 et 

s., 101, 307, 312, 330 et 

s., 380 et s., 391, 516, 

774. 
Exécution des jugements 

(Gond, condit.), 394, 
Expert, Expertise, 393ter, 

977 et a., 992. 
Exploit, 228,237,265,7(0, 

763. 

— introrluctif d'instance, 
237,240, 765, 770 et s. 

Exposition internationale, 

944. 
Explosion, 87. 

Failli, faillite, 395, 666, 
7636w. 

Famille.7,21, 107,109,111 
et*., 115, 120, 122, 169, 
405, 426 et s., 538, 540, 
590, 601, 810, 847, 864, 
904 et s. f 911. — Voy. 
Parenté. 

Faute, 308. 

Faux,393ter. 

— témoignage, 393ter. 
Fédération, 10/ et s., 1S1, 

135 et 8., 170, 197, 203, 
250 et s., 272, 283 et s„ 
346, 3476t>, 406, 427, 
476, 480, 524, 533 et s., 
540, 553, 564. 566, 761, 
813, 903, 923, 942. 969, 
980 note, 982, 987, 983, 
1015 et s., 1018. 
Femme. 115,251,353 et s., 
612, 820 et 8., 906. 

— mariée, 353 et s., 387, 
578 et s., 805, 8)7, 820 
et s, 826, 837. 

— mariée (Autorisation 
de}— .Voy. A utorisation 
de femme mariée. 

Fermier. 964. 
Festhlté. 286. 
Fête, 404. 
Fiction, 700. 

Fonctionnaire, 27, 30, 611, 
Fonctionnement, 868 et 8. 



Fonds de prévision, 441, 
454,468, 1044 et s. 

— de reiraite, 170. 

— extraordinaire, 4.35. 

— de roulement, 441, 476, 
1002, 1040. 

— publics ,2756^.278, 472, 
485, 487, 491. 496, 502. 

— social, 401 et s. 
— » spécial, 650. 

— spéciaux de retraite, 
131. 

Fondateur, 9Ô4, £59. t 
Fondation (en général), 

218, 242. 745, — Voy. 

Etablissement public. 
Force majeure, 413, 433, 

996.— Voy. Ca$ fortuit. 

— obligaroire, 189 et s. 
Forclusion, 363. 
Formule, 890. 

— (Mat. adm.), 114. 
Foudre, 971, 
Frais, 718. 

— d'administration, 291, 
408, 272 et s. 

— funéraires, 107, 115, 
2526fc, 281, 427, 464, 
483, 500, 617, 812, 820, 
847, 864, 869,8*8, 911. 
1022 et s.. 1024, 1048. 

— médicaux, 500,820,864, 
868. 

— pharmaceutiques, 868. 
Français, France, 97, 275, 

458, 6266i*. 
Franchise de port, 217, 
269 et 8., 271,714, 726, 
734. 

— fiscale, 734. — Voy. 
Mutualité (Disp. fisc). 

Fraternité, 6, 12 et s., 17, 

19, 39, 68. 
Fraude. 455. 

Friendly sociêUes, n* 12, 
• «46, 341. 
Funérailles, 43,81,417,906. 

Oarantie (vente et échangé 
d'animaux), 971. 

Garde civique (Organisa- 
tion, 396. 

Gens de service, 27, 111. 

Gérant, 88, 374. 

Gouvernement, 170 et s., 
203, 206, 218, 231, 274, 
370, 383, 447, 480. 508, 
683 et s., 698. 709, 734, 
737. 899, 979. — Voy. 
Ministère, etc. 

Gouverneur de province, 
174 et s., 179 et s. ( 199, 
271, 273, 288, 299, 878, 
684, 723. 783. 

Gratuité, 64, 374, 990. — 
Voy. Pro Deô. 

Grêle, 985 et s. 

Grève (ouvrière), 155. 

Guerre, 971. 

Habillement, 112. 

Habitation, 10. 

Habitations ouvrières, 40, 
113, 157, 183, 244, 270, 
490, 542, 582, 591,724 et 
§., 727 et •., 730, 910, 
939. — Voy. Maisons 
ouvrières* 



Habitations ouvrières 

[Disp. fisc.), 725. 
Héritier, 598, 60 1, b$\bis, 

790. 801, 879, 
Histoire, 45 et 8. 
Hollande, 1005. 
Homologation, 1S8, 322, 

325, 329, 113. 
Honoraires des notaires, 

256. 
Hospice, 43 et s. 
Hypothèque, 482. 

Immeuble, 47, 2 196b, 24 3, 

245 et a. 
imprudence. 310. 
Imputation calomnieuse, 

222. 
lnaliénabilité, 252 et s.. 

578, 779. 
Incapacité (convention), 

350, 785. 

— de travail, 423. 464, 
581, 600, 1022, 1033, 
1036 et 8., 1039, 1044. 

— (Dons et legs), 2l3, 
744. 

Incapacités électorales, 393 

et s., 395 et s. 
Incendie, 156, 971, 985, 

989 et s. 

Incessibilité, 251 et a., 578, 

779. 
Incompétence (Ex cent. 

mat. civ.), 60, 92, 228, 

359 et s., 374. 747. 
Inconduite, 89361*. 
Incorporation, 393t«r. 
Indemnité, 19,23,398 et 8., 

776, 789, 837, 906, 974 et 

s., 1028, 1031 et s, 
Indigenat, 383 et 8., 623 et 

a.. 745. 
Indigence, 34, 259 et s. 
Indivision (en gén.), 155, 

755, 799. 
Industrie, 9, 16, 471. 
Infirmité, 7, 107, 109, 911. 
Inhumation, 231, 325. 
Injure, 222. 
Inondation, 97 1, 965. 
ln*ai*issabillté, 250 et 8 , 

578, 779. 
Inspecteur scolâire,333ter, 

8766m. 
Inspection du travail. 920. 
lostituls spéciaux, 891. 
Instituteur, 3336t>, 855, 

611, 816, 873, 894, 951. 

— Voy. Enseignement 

primatré* 
Instrument de culture, 

989. 

— de travail, 107, 120,997, 
999. 

Intention, 77, 692. 

— frauduleuse, 971. 
Interdiction des droits 

civils, etc., 392, 394. 

— judiciaire, 3936&, 895, 
68l6fc, 78S. 

— locale, 892. 
Intérêt public, 678. 
Intérêts des capitaux, 

3936b, 416, 486. 487, 
914, 933, 986, 1013. 
Interposition de personne, 
480, 546, 750. 
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Ihterptêtation deteont*> 
tions, 67, 77, 8S, 306. 
3i0, 380, 677, 678. 

— des Iota, 138 et e., 1&. 
285. 610. 

— des testaments, 241. 
Interprète, 393(er. 
Irrévocabilité, 151,900. 
Italie, 458, 687. 
Ivresse, 308. 

— publique, 393fer. 

Jeune Aile, 833. 854. 

— prévoyant, 908. 
Journaliste. 335. 
Journaux, 1020. 
Juge de paix, 354 etl. 
Jugement, 265, 358. 

— arbitral, 230. 

— sur requête, 358. 

Lavoir, 10. 
Layette, 835. 
Legs.— Voy. Donsetltp. 
Libéralité, 435. 
Libéralité aux établis», 

pubi. — Voy, fimd* 

tton. 
Libération provisoire ,&î. 
Liberté du travail, ttl 

et s. 
Liberté (Libertés constifav 

tionn elles), 3366ù, 744 

750, 786. 
Liberté d'association, 

3366b. 745, 750. 
Liquidateur, 673 et s., 954. 
Liquidation, 19, 47, tt, 

212,312,344,564,69981 

s., 682 et s., 799 et s. - 

Voy. aussi Dissolution. 
Liquidation des sociétés 

À Viles, 881 bis. 
Liquidation des toéëk 

commerciales, 31, 164, 

682. 
Liquidation des sociétés 

mutualistes, 60 et *., 9tiL 

100, 168, 193, 203, 2lt 

et s., 316,673,799. 
Liste électorale, 30$, 6t5i 
Livre de caisse, 496. 

— de recette, 496. 
Livret, 770, 7TO, 841. 

— de la caisse d'épargne 
et de retraite, 881 et t., 
1013. •*- Voy. Cause 
d'épargne et de retntUs. 

— individuel. 132, 409, 
-575, 615, 627. 

Local,248,315.828,88lets. 

— scolaire, 333Mt. 
Localité, 514, 519 et s., 

524. 
Logement, lit, 246. 
Loi.— Voy. Interprété*** 

deslMê. 

— allemande, 687. 

— anglaise, 687. 

— électorale, 392. 

— italienne, 687. 
Lot de ville, 509, 791, 

et s. 
Louage de services, A 

103, 749, 913, 915 et t-i 

921 et S. 
Lucre, 12 et s., 17, 

542, 793, 917. 
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Mà4hiàé. 994. 

Mainlevée, 363. 

Mainmorte, 219, £46. 

Maison dé débauché, 
393«5, 396. 

Maisons ouvrière*, Ç70, 
428, 490, 542, 582, 5&1, 
725, 728, 728KI, 730, 
910, 939, 990. — Voy. 
Habit, ouï. 

— ouvrières (Dlsp. fisc), 
725. 

Màjorité,198,316,322eta., 
366, 390, 508, 511, 521, 
661 el s., 673, 902, 972. 
— Voy. Mineur d'âge. 

— (Décisions), 316. 874, 
676 et s. 

Malade, 328, 343,916. 

Maladie, 7, 31. 34 et s., 
43 et s., 62 et s., 89, 97, 
107, 109, 119, 158, 308 
et s., 310.389.341,418, 
425, 449 et s., 573, 773, 
810, 820, 824, 842, 864, 
868, 8*5, 906, 911, 919, 
1036. 

Mandat (Contrat de), 222, 
225, 233, 236, 367, 372, 
388 et s., 681 et s., 750, 
753 et a., 757 et s., 759, 
760, 761, 764 et s., 768 
et»., 770, 771, 785 et s., 
795. 

Marchand de bestiaux, 
970. 

Mariage, 251. — Voy, 
Femme mariée* 

Marquage, 968. 

Maxime, 764 et 8. 

Mauvaise foi, 788, 914,971. 

Médaille, 293. 

Médecin, 30 et s., 43 et s., 
112.248,310,335, 348, 
417, 423, 428, 464, 816, 
829, 835, 847, 863 et s., 
885 et s., 919, 1022, 1040, 
1042. 

— vétérinaire. 967, 972. 
Médicament, 44, 885. 
Membre, 146, 384 et s., 

785. 

— honoraire, 21, 24, 88, 
133, 176, 200, 244, 800, 
364 et s., 372, 377 et s., 
419,496,501,896. 

— protecteur, 73, 146. 
Mendicité, 393Wâ. 
Mère, 111, 349 et s., 906. 
Milice, milicien, 335, 343, 

393«5. 

Mines, 27. 58, 76, 913, 
926. 

Mineur d'âge, minorité, 
348 et s., 349 et s., 386 et 
s., 578, 785. 833, 841, 
843, 858. — Voy. Majo- 
rité. 

— émancipé, 348. , 785. 
Ministère de l'agriculture 

et des travaux publics, 
23*, 701 et s., 984&s, 
966, 980. 

— de la justice, 351, 702, 
857. 

— de l'industrie et du 
travail, 272, 295, 650, 
701,704, 964tt*. — Voy. 



Gailvernëfaènî t Officé du 
Travail. 
Ministère de l'intérieur 
et de l'instruction pu- 
blique, 101 et s. 

— public, 205, 669 et s., 
676, 787. 

Ministre des ouïtes, 6)1 4 

Minute. 257 ilote. 

Mise À la disposition du 

gouvernement, 393M$, 

702. 
Modification. 321 et*. 
Moniteur belge, 190, 268, 

683, 734 et s. 
Mont-de-piété, 938. 
Moralité, 300. 
Morbidité. 319, 432, 451, 

839, 866. — Voy. Table, 

etc. 
Mort, 7, 34 et s., 107 et s., 

251,6816/5,810,812,879. 
Mortalité, 319, 839. 842, 

866, 976. — Voy. Table, 

etc. 
Motif, 26. 
Mouton, 1196&. 
Mulet, 1196w. 
Mutation, 139, 514, 523, 

921, 923. 
Mutualiste, 1, 72. 
Mutualité, 1, 11, 1016 et 

passim. 

— agricole, 272, 284, 
702, 813, 962 et s., 
10226:*, 1049. 

— de prêt, 1004 et s., 

— de retraite, 813, 945 
et s. 

— (Disp. fisc), 61,65, 76, 
1936??, 216, 254 et s., 
263, 265, 356, 374, 734, 
737, 777 et s. 

— 'familiale, 904 et s. 

— mixte, 817. 

— non reconnue, 191 et s., 
203, 264, 282 et s., 293, 
298, 478, 741 et s., 806, 
933, 962, 

— pour enfants, 838 et s, 

— pour femmes, 820 et s. 

— professionnelle, 340, 
814, 829. 

— scolaire, 852, 636, 695, 
702, 811, 852, 863, 870 
et s., 1021. 

— spéciale, 817. 
Mutuelle, 1. 

Naissance, 7, 107, 110, 820, 
835. 

Nationalité, 363, 624, 786. 
—Voy. Etranger ${droiU 
de%) % Indigénat. 

Naturalisation, 625. 

Nécessité, 1226t « et s. 

Négligence, 971. 

Nom, 578ter, note. 

Notaire, 265. 

Notification, 356, 360. 

Notoriété, 396. 

Nourriture, 112. 

Noviciat, 514. 

Noyade, 971. 

Nui ne plaide par procu- 
reur, 764 et s., 768,772. 

Objet, 76W*, 312. 



Objet de consommation, 
1226t>, 5*8. 

— usuel, 120, 1226*5, &9o\ 
Obligation, 23, 8? et s.. 

477, 746. 

— à prime, 472, 481, 938 
et a 

Offlce'du travail, 178, 449, 
701. — Voy. Ministère 
du Travail. 

Officier désarmée. 3936*5. 

— ministériel, 265. 
Opposition, 354, 356 et s., 

359 et s. 
Orchestre, 606£«, 
Ordre public, 766k, 154. 

306, 566 note, 677, 764 

et s 918 
Orpheïin.702,854,859,880. 
Outil, 1011. 
Ouvrier, 27, 29 et s., 38, 

104, 253. 300, 335 et s.. 

648, 658, 829, 837, 9ll 

et s., 914, 938. 

— agricole, 336. 

Paiement. 98, 149, 328, 
407 et s., 477 et s., 569. 

— indu, 29, 914. 
Parent, parenté 111, 251, 

847.879,886,897— Voy. 
Famille. 

Partage, 91, 218 et s., 221, 

.252 ïw, 507 et s., 522, 

682 et s., 686 et s., 784, 

799 et s., 801*15, 916, 

959. 

Partie ed cause, 360, 362, 

Patente, 548. 

Patrimoine, 225, 86Ô, 699 
et s., 751, 919, 

Patronage, 33, 851. —Voy. 
Comité, etc. 

— de l'enfance, 851, 834 et 
s., 903. 

Pénalité, 3166*., 
Pension, 104, 124 et s., 

291,318, 500, 572,599, 

867, 911, 914. 

— alimentaire, 779. 

— de retraite, 606*5, 114, 
253, 602, 650, 804, 846, 

l 862, 1036. — Voy. fte- 

tratte. 
Père et mère, 111, 349 et 

s., 3936*5, 843, 906. 
Péréquation des recettes 

et des dépenses, 789. 

— des risques et des coti- 
sations, 411 et s. 

Perpétuité, 388 615. 

Personne civile, morale, 
18,21,31,47.56.726*5, 
76*1* et s., 93, 106 et s., 
137, 162, 194, 19» et s., 
204 et s., 209 et s., 215, 
222, 225, 402, 566 note, 
664, 700. 732, 748, Î49, 
750 et s., 755,763, 7636*#, 
766, 767, 80l6fc. 

— interposée, 480.546,750. 
Pharmacie, 43, 162, 248, 

540,545,561. 

— populaire, 13, 52, 196 
et s., 203, 205 et h., 212, 
222, 283. 303, 474, 538 
et s., 773, 793. 

Pharmacien, 112, 281, 417, 



464, 553, 816, Ô3S, Ô47, 

863, 1016, 1022. 
Philanthropie, 12 et g., 17, 

19,21,68, 73.30*. 9l7i 
Placement, 221, 312, 407 

et s., 470 et s. % &38, 78* 

et s., 944. 1003. 
Police d'assurance, 99l. 

— sanitaire des animaux 
domestiques, 979615. 

Politique, 152, 160. ifflL 
335, 404, 478, 480, T& 
Porc, U9bis. 
Possession, ?55. 
Poste aux lettres. §77, 
Pouvoir public, 631. 

— disciplinaire, 87. 
Préavis, 131. 
Prélèvement, 613. 
Préliminaire de concilia- 
tion, 232 et s, 

Premier établissement , 
980 note. 

Première communion, 
122ter. 

Prénom, 578&r, note. 

Président, 223, 236, 239. 
269, 354, 356, 375, 38l, 
504, 552, 722, 757. 761 
et s., 797 et s., 771, 773 
et s., 791.795,858,973. 

Prêt, 107, 123, 318, 936, 
1004 et s. 

— agricole, 1003. 

— d'honneur, 123, 1013 
et s. 

Preuve par écrit, 919, — 

Voy. Écrit. 
Prévoyance, 9,23ets.. 39, 

402, 411, 574, 873 et 

passim. 
Prime, 44, 91. 173, 398, 

470, 529, 634, 641, 70Ô, 

775. 
Prise en subsistance, 335 

et s. . 
Privilège, 959. 
Prix, 476 et s. 
Procédure gratuite, 2S8 

ets.,778. 
Procès téméraire, 260. 
Procuration, 236, 324 , 513, 

661. — Voy. Mandat. 
Procureur du roi, 678. 
Pro Deo, 258 et s,, 778. 
Profession, 449, 84Ô. 
Promulgation de la loi, 

196. 
Propagande, 846. 
Propriété. 93, 968. 
Prostitution. 393**f, 396, 
Province, 286, 292, 602, 

631, 635, 641, 651, 723, 

976, 982, 1025, 1045. 
Provision, 500. 

— d'hiver, 318, 812, 939, 
1000. 

Pfutfhommes, 103. 392, 
Pseudo-mutimlité,951 et S. 
Publication, 203,268 et s., 
320, 735, 

— des lois et règlements, 
U?9 et s. 

Publicité, 126, 381, 683 

et s. 
Puissance paternelle. 

3936te. — Voy. Père et 

mère. 



— 40 — 



Papille, 903. 
Quittance, 484. 

Rachat, 686, 688. 

Radiation, 516. 

Rapport, 715. 

Réassurance, 969 , 980 
note, £83, 993 et a., 1016 
et a., 1022. 

Recel, 393ter. 

Recette, 503. 

Réciprocité, 21. 

Récolte, 7, 107, 119, 156, 
284, 985 et a., 989. 996. 

Reconnaissance légale, 4, 
6,186w,57.78,106eta., 
478, 480, 564, 566 note, 
570 et s., 689, 698, 700, 
713 et 8., 722,726, 731, 
733, 741 et s., 804, 923, 
945, 948, 9646m, 965, 980 
note, 997, 1047. 

Reddition des comptes, 
?90. 

Réduction, 2526», 281 et 
a. 

Réfractaire, 1936i>. 

Registre, 496 et s., 896 et s. 

Règlement, 95, 231, 304 
et s., 316 et s., 327 et s., 
613. 755. 762, 782 et a., 
801 6w, 918. 942, 971. 

— d'ateier, 919. 

— des comptée, 85, 312. 
Réglementation, 646* 
Religieux, 3336û. 
Religion, 335. 
Remboursement , 221, 

2526i>, 309, 484, 514 

et a., 524, 784. 
Renonciation, 203. 
Renseignement, 716, 726. 
Rente de Tieillesse, 253, 

911. — Voy. Pension de 

retraite, 

— viagère, 114, 169,960. 
Requête, 259. 
Répartition, 441. 
Réserve, 19, 74, 409, 415, 

417, 435, 437, 439 et s., 
454, 465 et a., 505, 507, 
517, 528 et s., 800, 805, 
868, 880, 969, 976 et s., 
994, 1001, 1041 et s. 

Résidence, 343, 623 et a., 
625 et s. 

Responsabilité civile, 99, 
224 et s., 751, 754, 791. 

Restitution, 104. 

Retenue, 613. 

Réticence, 309. 

Retraite, 34, 47, 108, 124 
et a., 572, 840, 938, 959, 
1047.— Voy. Caisse gen. 
de retraite, Pension de 
retraite. 

Rétroactivité, 213, 363, 
744. 

— de la loi, 285. 
Révocation, 90. 
Revente, 540, 681. 
Revue du travail, 701. 
Risque, 7, 9, 34, 65, '<0, 

72, 155, 173, 337 et r., 
346. 398, 494 et s., 534, 
789, 830, 842, 850, 860, 
863,906,953,1001,1022, 



I 1037. — Voy. Morbidité, 
M or tah té. 
Risque agricole, 119 et a. 
Ristourné, 74, 403. 
Roi, 271. 

« 

Sage-femme, 835. 
Saisie, 763. — Voy, Tnsai* 

sissabilité. 
Salaire, 29, 31, 103 et a., 

253, 403, 425, 834, 847, 

860, 864, 912 et s., 916, 

919. 921 et s. 
Sanatorium, 248. 
Sanction, 731 et a. 
8ceau, 896. 
Scrutin, 390. 
Séance, 331. 
Séchoir, 10. 
Secours, 63, 65, 766», 86 

et s., 92, 251, 310, 346, 

365, 405, 466, 558, 632, 

688, 696. 

— extraordinaires, 426. 

— médicaux. — Voy. Mé* 
decin. 

— pharmaceutiques. — 
Voy. Pharmacien. 

— temporaire», 107, 112, 
158,836,911. 

Secrétaire, 374 et s., 381, 

504. 712,718, 722,791, 

795, 973, 973. 
Section, 903. 
Semence, 107, 120, 997, 

999 
Sénat', 271,704. 
Sentence arbitrale, 7636». 
Séparation de corps, 361. 
Service public, 631. 
Serviteur, 27, 111. 
Sexe, 365, 850. 
Siège social, 163 et a., 

167 et a., 175. 193, 222, 

249, 312, 315, 360, 676. 

733. 
Société, f0 et a., 63, 88, 

302, 763 et s. 

— anonyme, 30, 62, 224, 
238, 988. 

— civile, 12, 61 et a., 766k, 
87, 93, 758, 760. 

— commerciale, 12, 19,60, 
62, 766tf, 215,539,542, 
560, 666, 758, 760, 793, 
917, 962, 1006, 1008. 

— coopérative, 14 et a., 
45, 162, 205, 217, 222, 
248,474,541 et a., 549, 
551 et a., 772, 793, 911, 
962 et s., 988,998, 1001, 
1006, 1008. 

— coopérative de crédit, 
473. 

— d'agrément, 10, 81, 154, 

747. 

— d'épargne, 121, 802, 
910 — Voy. Caisse d'é- 
pargne. 

— de secours mutuels, 1, 
7, 11 et passim. 

— de S*- Vincent, 41. 
— d'habitations ouvrières, 

113,157. — Voy. Habit, 
ouv. 

— en nom collectif, 224. 

— étrangère, 164. 

— française, 336fer. 



Société générale, 929. 

— mutualiste, 1, 11 et 
passim. 

— non commerciale, 17. 

— royale philanthropique, 
80l6i>. 

— sans but lucratif, 93. 
Sociologue, 32. 
Solidarité, 39, 224, 574, 

754, 1008, 1027. 

Sous-comité, 723, 727,894. 

Souteneur, 3936ûr. 

Stage, 339, 535, 923, 1040. 

Statistique, 34, 448, 458, 
464, 802 et s., 823, 826, 
837, 839 et s., 850, 866, 
880, 941, 947, 976, 983, 
1021, 1032. 

Statu ts,87 et s., 93, 95 et a., 
100 et s., 111, 115, U6. 
162, 167 et s., 171, 175 
et s., 180, 189 et s., 195, 
198, 200, 202. 204, 223 
et s., 231, 233, 2526ù. 
268, 304 et s., 327, 330, 
365, 380, 3886», 406, 409. 
471, 484, 508, 514, 566 
note et s . 646, 673, 677, 
681, 694, 718 et s., 722, 
734,751, 754 et s., 767, 
772, 782 et s., 788, 796, 
799, 890, 901, 945, 966, 
971,1038.1041. 

— •modèles, 146, 172, 317. 
Subordination, 393(er. 
Subrogation, 801. 
Subside, 186is,2l,24,27,30, 

41, 57, 130, 133, 280 et s., 
470 et s , 501, 562, 570, 
574, 601 et s., 606 et s., 
629, 636, 644, 775 et a., 
804, 881 et a., 942, 968, 
980, 983, 1015 et a. 

Subvention, 545, 601 et s., 
644. 

Suisse, 451. 

Surveillance, 829, 851. 

Syndicat, 303. 

— agricole, 998. 

Table de morbidité, 416, 
429, 451.— Voy.Jfor6i- 
dite. 

— de mortalité, 128, 416, 
582. — Voy. Mortalité. 

— de risques, 319, 345, 
416, 445, 447 et a., 494 
ets.,789, 842,866ett M 
955. 

Tacite volonté, 29, 919. 
Tarif, 281, 582, 846. 
Taureau, 1196». 
Théâtre, 606fe. 



Tiers, 21, 146, 190 v 267, 
678. 684, 686, 695, 736, 
751,753, 758,772. 

Timbre, 216, 255, 266, 356 
et s. 

— -poste. 277. — Voy. 
Franchise postale. 

Titre au porteur, 791. 
Tontine, 62, 345, 958. 
Trades Unions, 246. 
Transaction, 229, 232 et s. 
Transport, 971. 
Travail, (Contrat de), 16, 
29, 61, 103 et s. 

— des enfants, 45. 
Trésorier, 374 et s., 504, 

761, 771, 773 et a., 795, 

894, 973. 
Tribunal correctionnel, 

739. 
Trombe, 985. 
Tuteur, Tutelle, 319 et s., 

3936* *, 843, 897. 

Union agricole, 932. 

— de métier, 22. 

— du crédit, 14. 1007. 

— italienne, 336fer. 

— nationale, 150, 1019, 
1046. 

— professionnelle, 155, 
161, 996. 

— provinciale, 150. 
Usage. 90, 364. 

— de faux, 393ter. 
Ustensile. 1011. 
Usure, 936, 1014. 
Utilité, 32 et s. 

Vache, 1196i*. 
Vagabondage, 3936Û et a. 
Viande, 401, 973. 
Vice rédhlbitoire, 971. 
Vieillard, 426. 
Vieillesse, 7, 34 et a.. 109, 
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SECTION I". — NOTIONS P&iLDfINAIRB8. 

§ 1*. — Généralités. 

1. — Dénsminstioiis et eanotèrot Mtmtiili. — Les 
associations mutuelles, appelées aussi a sociétés de 
secours ftitetoëâr * % * sociétés mUtutltistes ou « mu» 
tuaîistes », sont de plus en plus désignées, dans le 
langage du droit aussi bien que de la pratique, sous 
la dénomination concise et expressive de « mutua- 
lités n ou même « mutuelles ». Les associés sont 
appelés - mutuelUStes » ou • mutualistes ».— Voy. 
notamment Doc. parL, 1898-99, Sénat, p. 68 (spé- 
eialement au point de tus de ce dernier terme, 
moins usuel) ; — Infra. n° 1 1 ; — Moniteur de la 
Fédération mutualiste de Varr. de Dînant , numéro 
dWbbte 1900. 

2. — Il est malaisé de définir les mutualités d'une 
manière bien précise et à la fois suffisamment large 
et complète. En général, les définitions reçues sont 
ou incomplètes ou trop restrictives. — Voy. infra, 
** 8 et *. 

5. — Certes, pour les mutualités susceptibles 
d'être reconnues légalement, il est facile de se 
référer, tout au moins quant à leurs buté et objets, 
aux dispositions législatives en vigueur, et de se 
borner actuellement à i'énumération légale des 
art. 1 à 3 de la loi du 23 juin 1894. — Voy. infra, 
h» M et s. 

4. — Mais le champ de la mutualité, abstraction 
faite de la reconnaissance légale, est considérable- 
ment plus étendu. Il est, comme nous le verrons 
fins loin, en quelque sorte illimité* la mutualité 
étant susceptible d'applications les plus diverses et 
les t>lus nouvelle*. **■ Voy. fn/ta* # n* 9 et s., T41 
et s. 

6. — Sans s'en tenir donc au bût et à Pobjet 
direct de l'association mutualiste, il faut, pour la 
définir, s'attacher plutôt à relever les divers élé- 
ments essentiels et caractéristiques qui doivent la 
différencier de toutes les autres, même de celles 
avec lesquelles elle a souvent beaucoup d'analogie, 
soUpar son but ou son objet» soit par son organisa- 
tion même. 

6. — La caractéristique la plus essentielle de oes 
associations c'est, cotnme leur nom même l'indique, 
d'être basées sur la communauté, la réciprocité, la 
fraternité du but, des moyens et des effets, d'être 
la réalisation la plus parfaite de la belle maxime : 
« Tous pour chacun, chacun pour tous. » — Toute 
union d'efforts implique une aide mutuelle en vue 
d'un résultât ; mais cette union ne crée une mutua- 
lité que moyennant une action qui, émanée des 
associés, leur fasse retour, à l'accomplissement et 
au bénéfice de laquelle chacun est appelé.— A. Ver- 
mbbrsch. Manuel social, p. 418. — Corn p. M. du 
Cajcj, De verspreiding van het onderling vooruit 



zicht door de school s p. 9 et s.— -Il importe» en vue 
de définir plus exactement la mutualité et de la 
distinguer d'associations plus ou moins analogies, 
de noter l'influence de cette caractéristique géné- 
rale sur le but, Yesprit et Vbrtfahiéaiiôh fondamen- 
tale de toute mutualité* 

7. — Les mutualités ont principalement pour fat 
l'assurance — ou plus exactement l'assistance oi 
la prévoyance commune — contre an risque qui 
menace soit les associés, soit les membres de leur 
famille. Ce risque peut être : la maladie, an acci- 
dent, des infirmités ou la vieillesse, le décos, use 
circonstance quelconque, heureuse ou malheureuse, 
qui entraîne des charges pour le modeste budget de 
la famille (pat etetnple, la naîssaticB d'un enfant, 
la mort d'un parent, la perte du bétail on de la 
récolte). — J. Van dsn Hbuvbl, Introduction au 
Manuel pratique des mutualistes de E. Tobback, 
p. 5. — C'est en tant que répondant à ce but prin- 
cipal qu'elles sont appelées plus spécialement 
« sociétés de secours mutuels », dénomination con- 
sacrée par la loi du 3 avril 1851. 

8. — C'est là également l'origine de la définition 
la plus généralement admise et cependant trop 
restreinte. — 1d. — Yoy. notamment pour cette 
définition usuelle : L. DuBOf8DBNOHiBif , De Vor- 
ganisation technique et de la comptabilité ration- 
nelle des sociétés de secourt mutnels, p. 1 ; — 
G. Malhbrbb, Etudes théoriques et pratiques sur 
les mutualités pour femmes, p. 7 ; — R. du Sart, 
Le catéchisme de Pommer mutuèttiste, p. 1 ; Les 
sociétés de secours mut. en Bdgique. p. 7 et s.; 
— A. dk Corswarbm, De instellingen van voorzie- 
nigheid in Belgie, p. 30 ; — A. db Vos, De la coo- 
pération et de la mutualité, etc., p. 137 et s.; *—La 
Belg. commun., 1847, p, 687$ — De onderlinge 
bijstand by de boeren^ p. 73 ; — J. Nklis, Petit 
guide du propagandiste mtifaëUhte\ ^-A.nn. petrl*, 
Sénat, 1897-98) p. 120 (dise, de M. NTssfcNB). 

9. — Outre que l'assistance mutuelle se distingue 
de l'assurance proprement dite (Voy. tnfra, n* 66 
et s.), il faut remarquer que l'assistance contre 
certains risques n'est pas la seule fin possible ni 
légale de l'association mutuelle. Elle peut s'étendre 
théoriquement à toutes les opérations de la pré- 
voyance, voire à toutes sortes d'objets d'utilité 
commune entre associés, à toutes les manifestations 
de l'activité humaine en industrie, commerce, art, 
etc. La loi organique du 23 juin 1894 range elle* 
mâme parmi ces objets, en dehors de l'assurance des 
personnes et des choses, l'épargne et l'emploi de 
l'épargne, le crédit mutuel, l'acquisition de denrées 
et d'objets destinés à pourvoir à des nécessités 
périodiques et temporaires. — L., 23 juin 1894, 
art. 1 er , al. 3, 5 et 6» Doc. peurL, 1895-94, Oh. des 
Rep., p. 249, 259, 257 ; •*- Comp. Schdbnfbld, 
Tumjslairb et Van Opdbnbosch, Rapport au 
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Congrès national des Kab. ouvr. et des instit. de 
prévoyance (Anvers, 1894), 20* question, note, 
p. 16 : les auteurs, après avoir admis que la mis- 
sion des sociétés mutualistes comprend tontes les 
opérations de la prévoyance en général, élargissent 
encore et justement cette notion en admettant 
notamment comme objets possibles des « agré- 
ments sociaux. » — E. Tibbaut, Propaganda- 
boekjc, p. 5 et s. 

10. — Parmi les objets divers auxquels l'utilité 
des mutualités peut s'appliquer ets'applique, on peut 
eiter encore les suivants : crédit agricole, banques 
populaires, établissement de lavoirs, bains et 
séchoirs, achat et location d'habitations, sociétés 
d'agrément, formation de bibliothèques; cercles 
ouvriers; cercles et cours professionnels, formation 
et encouragement d'apprentis. — R. du Sart db 
Bouland, Disc, au cens. prov. du Hainaut (1804), 
p. 2); Les soc. de secours mutuels, p. 6j — 

SCHOBNFBLD, TUHBLAIRB, etc., id. ; — THBATB, 

id , p. 12; — Comp. infra, n- 154 et s. — Voy. 
aussi pour l'application à l'affranchissement du 
service militaire (achat de remplaçant): Des instit. 
de prévoy.; append. au Rapport commise, enq. 
1847, p. 12 et s.; — A. Langlojs. Jnstruct. sur 
Vorgan. et le fond, des soc. de sec. mut., p. 5 et s. 

— Gomp. l'extension des législations anglaise et 
française et, spécialement, loi fr., 1" avril 1898; — 
Fr.jud. t \WQX I, p. 383 et s.; — lnfra % n« 154 et s. 

11. — Aussi la dénomination de mutualité ou 
société mutualiste répond mieux que celle de 
« société de secours mutuels », — - jadis employée 
surtout, — à la conception moderne et légale de 
l'association mutuelle. — Doc. pari., id. t p. 257$ — 
Gomp. Pand. B., v° Association de secours mutuels ; 

— pour remploi persistant et impropre du second 
terme ; Doc. par L, id., p. 260; — L. Dubois dbn- 
ghibn, De l'organisation technique et de la comp- 
tabilité rationnelle des sociétés de secours mutuels, 
p» 1; —Le Mutuellisle, organe des sociétés de 
secours mutuels, etc. 

12. — Au point de vue de l'esprit de l'associa* 
tion, la mutualité, telle que nous l'entendons ici, se 
caractérise par une pensée de philanthropie et de 
fraternité et par l'absence de lucre. Elle n'est ni 
. «ne société civile an sens où l'entendent les juristes, 
ni une société commerciale : c'est une association 
4'amis prévoyants, une friendly society, ainsi que 
l'appellent les Anglais. — Voy. infra, n M 60 et s.; 

— J. Van dbn Hbuybl, id., p. 6 ; — Ann. pari., 
Sénat, 1897-98, p. 100 ; — R. du Sart, Les soc. 
de secours mut., p. 8. — A. Vbrmbbrsoh, id., 
p. 419. 

18.— On peut cependant, en étendant la notion 
de la mutualité et tenant compte de ses extensions 
et organisations de plus en plus variées, prétendre 
\ ue, tout en se caractérisant par on esprit de 



philanthropie et de fraternité qu répugne au lucre 
proprement dit et vis-à-vis surtout des associés, elle 
peut se livrer accessoirement et en vue d'obtenir 
les fonds nécessaires à l'accomplissement de sa 
mission, à certaines opérations commerciales, exer- 
cer même un négoce ou y participer. — Id. ; — 
R. du Sart, Les soc. de secours mutuels en Belg., 
p. 6 \ — A ce point de vue môme il ne faut pas 
admettre d'une manière absolue que les opérations 
de la mutualité doivent toujours être circonscrites 
aux membres, sans aucune extension possible aux 
tiers. — Infra, n M 21 et s. -— Contra: Vbr- 
mbbrsch, id. — Gomp. spécialement, au point de 
vue de la question des « pharmacies populaires », 
infra, n" 542 et s.; — Arg. Thbatb, id., n» 14; — 
Ann. pari. Sénat, 1897-98, p. 108, 120 et s. 

14. — Entendue en ce sens restreint et avec ce 
caractère purement philanthropique, la mutualité 
ne comprend pas les formes d'assistance mutuelle 
qui comportent essentiellement le lucre ou le com- 
merce ( « indu8trial and provident sooieties » ), 
telles que les banques mutuelles ou populaires, 
les unions de crédit, les caisses rurales et, en 
général, les sociétés coopératives, du moins les 
coopératives commerciales érigées conformément à 
la loi du 18 mai 1873, modifiée par celle du 22 mai 
188Ô.— Cons. Schobnfbld, Tumélairb, etc., id., 
p. 43.— Voy. Pand» B., v« Société coopérative; — 
Comp, Brux., 23 janv. 1856, Pas., p. 253; B. J., 
p. 616. 

15. — Cependant il est difficile de distinguer 
théoriquement et dans leur acception large la coo- 
pération de la mutualité et, dans la pratique même, 
les limites sont parfois malaisées à établir. Elles 
s'appuient toutes deux sur l'organisation collective; 
elles peuvent avoir un but et des moyens analo- 
gues et même être inspirées toutes deux par la 
philanthropie, sans recherche de lucre. — Cous. 
L. Banmbux, Manuel pratique de la coopération, 
p. 75. 

16. — La distinction de terminologie n'est elle- 
même pas très précise et observée. — Id.— Pand. B., 
v° Crédit, n° 2. — En s'en tenant au cas le plus 
usuel, on peut cependant réserver les termes de 
« coopération » et «coopératives » pour les associa- 
tions qui ont pour objet d'organiser en commun un 
acte de travail ou d'industrie, spécialement pour 
les associations commerciales reconnues par la lot 
sous le nom de « sociétés coopératives •• — Oons. 
Bannbux, id. 

17. •— Les associations d'assurances mutuelles 
reconnues et favorisées par l'art. 2 de la loi du 
H juin 1874 (titre X du Code de commerce) ne 
«ont pas commerciales et ne poursuivent pas un but 
de lucre et de spéculation. — Pand. B., v iB Assu- 
rances en général^ n°» 55 et s., 68 et s. ; Mutuelle 
{Assurance). — Adde : Ad* db Vos, id., p. 131 
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et s.; — spécialement : Gomm. Brux., 18 juin 1899, 
Rev. prat. soc., p. 206 (av. obs. crit.); — Cass. fr., 
7 mars 1899, Oaz. des trib. y n° du 10 mars 1899.— 
Cependant» elles peuvent être distinguées des 
mutualités dont nous nous occupons, par le carac- 
tère de leur contrat (tn/ra, n M 06 et s.) et môme 
par leur esprit, qui n'est point nécessairement tout 
de philanthropie et fraternité. — Arg. J. Van dbn 
Hbuvbl, cité infra, n° 217. 



annuel, les indemnités doivent être réduites ; et 
l'emploi du reliquat du fonds de réserve doit être, 
en cas de dissolution de la société, réglé par l'as- 
semblée générale. L'art 130 de la loi du 18 mai 
1873, régissant les seules sociétés commerciales, m 
s'applique pas à une telle société. — Gomm. Brux, 
18 nov. 1896, Pano. pbr., 1897, n° 66. — Larédie- 
tion possible des indemnités ou l'augmentation 
éventuelle des cotisations nous paraît cependant, 



18.— Il n'en est pas moins intéressant de relever I par là même qu'elle est exclusive d'un engagement 



ici ce fait — assez peu remarqué, semble-t-il,— que 
les sociétés mutualistes, en revêtant le caractère 
d'associations mutuelles, en assumant rigoureuse- 
ment des risques fermes et bien déterminés, pour- 
raient se mettre sous l'égide de la loi du 11 juin 
1874 et notamment prétendre à la personnalité 
civile, sans s'astreindre aux conditions, obligations 
et garanties légales de la loi du 23 juin 1894. — 
Cons. Pand. B., v° Assurances mutuelles, n" 56, 
59,70; — 7n/ra,n» 31.— Le risque assumé pourrait 
d 'ailleurs être couvert, dans ce cas, par le paiement 
de la part contributive de chaque associé, sous 
forme de prime non fixe, de cotisation proportion- 
née au sinistre.— Voy. Pand. B., id., n*« 2, 69, 205. 
— Cons. aussi H. Adan, articles publiés Bull, 
comité centr. ind. % 1899, p. 206 et s., 208, et sur- 
tout 246. — Malherbe et Schrbidbr, Eléments 
écon. soc. agr., p. 37 et s. ; — pour la réalisation 
pratique s F. Rooman, Caisse de prévoy. pour les 
clercs de notaire, etc., Rev. prat. noL, 1896, 
p. 342; — statuts de la Caisse de retraite du clergé 
du diocèse de Tournai, Mon., 14 juill. 1893, 
p. 63. 

IgbiB. __ D'autre part, des sociétés d'assurances 
mutuelles, jouissant déjà de plein droit de la per- 
sonnalité civile en vertu de la loi du 11 juin 1874, 
pourraient désirer — notamment en vue de l'allo- 
cation des subsides et faveurs spéciales — obtenir 
le bénéfice de la loi du 23 juin 1894 : il faudrait 
alors qu'elles se soumettent rigoureusement aux 
conditions et obligations de cette loi ; mais — chose 
assez curieuse et peu remarquée — cette loi, ainsi 
que la reconnaissance légale, demeureraient forcé- 
ment sans effet au point de vue de l'octroi de la 
personnification civile, déjà préexistante. — Pour 
la nécessité, en vue du bénéfice de la loi de 1894, 
d'une fixation de cotisation a priori, voy. infra, 
n« 400 et s. . 

19.— Il a été jugé qu'est une société d'assu- 
rances mutuelles celle où les assurés sont en même 
temps associés ; où tout sociétaire est garant jusqu'à 
concurrence de sa cotisation, des sinistres que 
peuvent éprouver ses cosociétaires ; où il est fait 
face au règlement des sinistres au moyen d'un 
fonds de prévoyance et d'un fonds de réserve ; où 
en cas d'épuisement des cotisations annuelles et du 
fonds de iéserve pendant le cours d'un exercice 



ferme et rigoureux, devoir exclure également le 
contrat d'assurance proprement dit pour rattacher 
plutôt la convention à la mutualité pore et simple. 
Mais il se peut que, dans l'espèce, l'objet de 1» 
société — dénommée « l'Industrie française - — oe 
fût pas suffisamment empreint de l'esprit pure- 
ment philanthropique et fraternel. — Cons. infra, 
n« 70 et s. 

20. — ... Que la loi spéciale du 23 Juin 1894 n'a 
en rien modifié le régime régissant les associations 
d'assurances mutuelles qui déjà jouissaient de U 
personnification civile intégrale en vertu de l'art 2 
de la loi du U juin 1874 : elle fut conçue et votée 
dans le but spécial et parfaitement déterminé de 
développer en Belgique l'esprit de mutualité et t 
cette fin accorda à certaines catégories de sociétés 
mutualistes une personnification civile restreinte, 
dont l'octroi est soumis à des conditions rigou- 
reuses. — J. P. Brux., 27 fév. 1890, Pand. pbl, 
n° 622. 

21. — Quant à l'organisation de la mutualité, 
elle est essentiellement collective et mutuelle. Es 
tant que collective, elle groupe les efforts de sei 
adhérents, en nombre plus ou moins considérable, 
elle les drige vers un même but, elle constitue une 
association, une société analogue aux autres sociétés 
sans but lucratif; mais en tant qu'elle est basée sar 
la réciprocité et sur la mutualité, elle répond mieux 
que toute autre société au principe de l'égalité. — 
J. Van den Hbuvbl, trf., p. 6; — Supra, n°6; 

— Infra, n° 36. — On soutient que l'action de 11 
mutualité doit se passer toute entière an sein delà 
société, qu'émanée des associés, elle se termine à 
l'un ou à plusieurs d'entr'eux; on en déduit qne k 
mutualité ne peut faire des opérations avec les tiers 
et doit constituer un échange de services réci- 
proques auxquels les tiers n'ont pas de part, qoe 
la société doit trouver en elle-même les ressource! 
pour atteindre le but qui motive le groupement. 

— Vbrmbbrsch, id. — Ces déductions d'un prin- 
cipe juste, mais énoncé d'une façon trop absolue, 
nous paraissent outrées : le groupement collectif 
et mutuel, non plus que l'esprit fraternel et phi- 
lanthropique, ne sont pas de nature à empêcher 
accessoirement et exceptionnellement les relations 
avec les tiers, les opérations — voire les actes de 
commerce — avec ceux-ci, l'accroissement du fonds 
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social (formé principalement par les associés) à la 
suite de ressources extraordinaires et étrangères 
(subventions, subsides, dons et legs, cotisations de 
protecteurs), la participation môme de non-associés 
À certains des bénéfices et avantages de la mutua- 
lité; on peut remarquer notamment que les mem- 
bres de la famille des mutualistes sont admis à cette 
participation non seulement par l'usage, mais par 
les dispositions légales. — L., 23 juin 1894, art. 1. 
— Infra, n<* 24 et s., 109 et 8. ,et supra, n° 13. 

22.— On a dit plus justement que dans la société 
mutualiste il y a plus que dans l'assurance, plus 
aussi que dans l'épargne et moins que dans la cor- 
poration ou union de métier, mais que cependant 
on y trouve, comme dans la corporation, commu- 
nauté d'intérêts, responsabilité mutuelle, soutien 
réciproque et apprentissage de la conduite de soi- 
même et de ses semblables, ainsi que de la vie 
publique. — R. du Sart, id., p. 8. — Cons. 
Pand. B., v° Corporation ouvrière, n°« 2 et s. 

23. — L'association mutuelle avant pour base 
la prévoyance et non la bienfaisance, forme un 
engagement juridique dont nous préciserons la 
nature et qui constitue essentiellement une conven- 
tion juridique innomée à but non lucratif et sans 
engagements fermes et bien déterminés. — Infra, 
n M 60 et s. — Chaque membre actif ne fait acte 
d'adhésion aux statuts que pour être efficacement 
soutenu dans les éventualités prévues : les secours 
(ou plus exactement les indemnités) qui lui sont 
alloués, il les reçoit non comme une aumône, mais 
en exécution d'une obligation que la société a con- 
tractée à son égard. D'autre part, la caisse sociale, 
qui doit servir à procurer éventuellement aux 
membres les indemnités nécessaires, est alimentée 
en principe par les cotisations des sociétaires eux- 
mêmes, c'est-à-dire par des prélèvements pério- 
diques sur leurs salaires et ressources, et a done 
pour source le travail et la prévoyance des asso- 
ciés. — Théatb, id., p. 5 ; — J. Malhrrbb, id. — 
H. Brunard, La mutualité et la toc. mut. des 
employés, p. 4 et s. 

24. — Les subsides des pouvoirs publics, les 
cotisations des membres honoraires ou protecteurs, 
les dons et legs n'altèrent pas le caractère essentiel 
de la mutualité. Comme le dit très bien M. Duboin, 
avocat général à la Cour de cassation de France, 
dans son récent discours sur 7a Législation sociale 
à la fin du XX e siècle, l'effort personnel, c'est-à- 
dire l'épargne, ou plutôt la prévoyance, qui est un 
élément indispensable au fonctionnement d'une 
bonne société, doit toujours demeurer nécessaire, 
mais il ne serait pas juste de décider que l'effort 
individuel se traduira par le chiffre de la somme 
épargnée, ni que le travailleur ne peut être aidé 
pour l'acte de prévoyance qu'on attend de lui. — 
France judic, 1900, t. !•', p. 331. — Comp. 
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Liagrb, Des inst. de prévôt/, en gén., p. 4 et s.; — 
Clabs et Wormhout, Rapport sur les soe. de sec. 
mut. belges et étrangères, p. 234 et s. 

25. — • Pour la sauvegarde de l'esprit et de la 
notion pure de la mutualité, il convient cependant 
de veiller à ce que l'effort personnel reste sérieux 
et même dominant, — et par conséquent à ce que 
les cotisations des sociétaires (membres actifs) 
soient la recette normale de la société.— Comp. id. 
De Oeest van Mutualilexd, article publié dans 
De Mutualist, n« du 13 nov. 1898 ; — Ann. pari., 
1893 94, Ch. des Repr., p. 1761; — Rev. soc. cath. % 
1898-99, p. 219 (proportion des recettes ordinaires 
en 1896) ; — Infra, n°« 364, 421 et s. 

26. — Bien qu'il faille rechercher autant que 
possible l'effort non seulement personnel, mais 
libre, l'initiative du mutualiste même qui peut 
seule produire la somme des heureux effets que 
nous décrirons, l'essence de la mutualité ne nous 
parait pas nécessairement et absolument altérée 
non plus par le caractère plus ou moins obligatoire, 
et même absolument forcé, de la participation à 
l'association. Quels que soient les causes et les 
motifs du contrat mutualiste, il n'en existe pas 
moins valablement, pourvu, bien entendu, qu'ils 
soient licites et que le consentement soit lui-même 
valablement donné, d'après les règles applicables à 
toute convention et notamment qu'il ne soit pas 
donné par erreur, extorqué par violence ou surpris 
par dol. — Arg. C. civ., art. 1208 et s. — Cons. 
Pand. B., v u Cause (Convention), n«« 5 et s., 48 
et s.; Consentement, n M 1 1 et s., 77 et s.; Dol (Mat. 
civ.), n°* 23 et s., 107 et s.; Erreur en matière 
^obligations, n M 10 et s., 16 et s. 

27.— Ainsi la participation obligatoire de fonc- 
tionnaires, employés, ouvriers ou gens de service 
à certaines caisses de prévoyance ou secours à 
base mutualiste, n'empêche pas davantage que les 
subsides et l'intervention des pouvoirs publics ou 
patrons, ces institutions de pouvoir être rangées 
parmi les œuvres de mutualité.— Cons. Pand. B., 
vo Mines, n" 228 et s. — Infra, n^ÔSS, 913 et 8.; 
— Le Mutuelliste, numéro du 1" sept. 1899; — 
H. Schobnfbld, La lèçisl. belge sur les soc. de 
sec. mut., p. 5 et 8. — Cette conséquence est cepen- 
dant en général perdue de vue, même par les spé- 
cialistes, et Ton restreint ainsi considérablement 
en fait le champ de la mutualité et l'extension de 
son acception. — Cons. A. Wormhout, La mutua- 
lité en Belgique, p. 80. — H. Adan, id., p. 246. — 
Notice Min. Int., 1863, p. 9. — Infra, n° 280. 

28. — Jugé que si une société, lors du contrat 
de louage de services formé entre elle et un ouvrier, 
a imposé à celui-ci, comme elle l'impose à tous ses 
ouvriers, l'obligation de s'affilier à la caisse de 
secours du personnel de la société et, par suite, de 
laisser opérer une retenue de 2 p. c, sur son salaire 
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pour jouir des secours et indemnités stipulés dans 
les statuts de l'association, il ne s'ensuit nullement 
que le droit aux secours ou à l'indemnité naisse du 
contrat de louage de services et qu'il en forme un 
des éléments. Au contraire, ce droit dérive de la 
convention qui a constitué et qui règle la société 
de secours mutuels, et qui forme entre les affiliés à 
cette association et celle qui a loué les services des 
ouvriers des liens de droit absolument distincts de 
ceux qui sont nés du louage de services. L'inter- 
vention de cette dernière société dans la formation 
et l'administration de la caisse de secours créée au 
profit de son personnel n'a pas pour effet de com- 
prendre dans une même personnalité^ les deux 
sociétés dont l'administration, l'avoir et (escomptes 
sont distincts.— J. P. Liège, 22 juin 1888, Pand. 
pbr., n° 1514. — On voit l'importance de ces prin- 
cipes en cas de liquidation ou faillite de l'établisse- 
ment industriel. — Gons. m/ra, n°* 014 et s., 919, 
922. — Comp. au point de vue de la compétence, 
Giv. Liège, 2 mai 1888, Pand. pbr., n° 912, cité 
infra, n? 104; — J. P. Liège, 18 jnill. 1893, 
infra, n° 103. 

29.— ... Que lorsque entre les ouvriers travail- 
lant à une usine, il a été formé une caisse de secours 
(ou une mutualité) dont la participation est obliga- 
toire pour tous ceux qui sont admis en qualité 
d'ouvriers dans cette usine, il y a consentement 
tacite dans le chef des ouvriers qui mettent leur 
travail au service de l'établissement, et l'ouvrier 
ne peut réclamer la restitution des prélèvements 
hebdomadaires sur son salaire comme ayant été 
retenus indûment et lui revenant pour sa part — 
Civ. Gand, 18 mars 1896, Pand. pêr., n° 1010. 

80. — ... Que la caisse de prévoyance et de 
secours médicaux organisée dans l'intérêt du per- 
sonnel et à laquelle doivent participer tous les 
fonctionnaires, employés ou ouvriers d'une société 
anonyme, est une association de secours mutuels 
instituée entre les membres du personnel de la 
société, mais en dehors de celle-ci, et dont le but 
n'a rien de commun avec les entreprises que la 
société peut poursuivre conformément à ses statuts, 
qui eBt gérée par une administration distincte et a 
un capital séparé et tout à fait indépendant; bien 
qu'alimentée en partie par les subsides de lasociété, 
subsides purement volontaires, comme les dons des 
particuliers qui figurent aussi parmi les ressources, 
elle est entièrement indépendante de la société. — 
Brux., 8 févr. 1897 ; Rev. Soc, 1898, p. 259 (note 
d'observ.); Pand. pbr., 1899, p. 193. 

81. — ... Que la convention par laquelle une 
société industrielle s'engage, moyennant une rete- 
nue minime sur les salaires de ses ouvriers, à leur 
fournir des soins médicaux en cas de maladie ou 
de blessures pendant la durée de leurs services, ne 
saurait être considérée comme constitutive d'une 



société d'assurances mutuelles formée entre 1er 
ouvriers, dotée comme telle d'une existence juri- 
dique indépendante de la société industrielle et 
d'un patrimoine propre : elle présente tous le* 
caractères d'un contrat ordinaire d'assurance. — 
Gharleroi, 29 mai 1895 et Brux., 2 mai 1898, Ree. 
prat. soc. t 1899, n° 1056. — La solution eût dft 
être toute différente, si les faits avaient révélé 
l'existence d'une véritable caisse de secours consti- 
tuée entre les ouvriers de l'usine, avec an patri- 
moine propre, indépendant de celui de la société, 
c'est-à-dire d'une mutualité dépourvue de per- 
sonnalité civile, mais n'en ayant pas moins 
existence et valeur légales à titre de contrat 
innomé : le contrat résolu par la dissolution 
du contrat de société dont il eut été l'accessoire, 
le surplus de l'actif jusque là indivis eût dû légiti- 
mement revenir aux assurés et être partagé entre 
eux.— Rev. prat. soc, id. et 1898, 912 et s.; 1892, 
n° 290; 1891, n* 175. — Giv. Liège, 26 juin 1889, 
Pand. PÉR„n» 1406. — lnfra,i\» 747 et s., 713 
et s. 

32. — Important st utilité. — L'importance et 
l'utilité des œuvres de mutualité, de plus en plus 
justifiées par la pratique, sont de mieux en mieux 
appréciées aussi par les économistes et les socio- 
logues. — Voy. notamment J. Van dbjn Heuvbl, 
Introduction au manuel pratique des sociétés 
mutualistes de E. Tobback, p. 5 et s. ; — R. nu 
Sart de Bouland, Les sociétés de secours mu» 
tuels en Belgique depuis 1830, p. 5 et e. ; — 
A. Sobnens, De la propagande pour la prévoyance 
ouvrière, etc., p. 5 et s.; — Id,, La Mutualité, dis- 
cours publié Rapport Comité patron, hab. oiwr. 
Bruœelles*Ouest, 1899, p. 40 et s.; — E. Martou. 
Etude» sur les instit. de prév., p. 39 et s.; — Des 
instit. de prév. et de soc. de sec. mut., p. 6 et s.; — 
Oh. Gambibr, Entretiens sur l'organisation et 
Vutilité des associations de secours mutuels, p. 7 
et s.; — Th. Thbatb, Les sociétés mutualistes, 
p. 3 et S.; — A. DE GOR8WARBM, id., p. 31 et s- ; — 

A. Langloi8, id., p. 8 et s.; La prévoyance en vue 
de la vieillesse, p. 3 et s.; — De Mutualist, t. V, 
n # 25. — Doc. pari., 1893-94, Ch. des repr., p. 256 
et s., 261. 

83. — Au point de vue de l'utilité immédiate et 
directe, la mutualité apparaît de plus en plus 
comme l'une des bases fondamentales sur lesquelles 
doivent reposer les œuvres de patronage et de 
prévoyance, comme le pivot nécessaire de tontes 
les combinaisons propres à relever la condition 
matérielle du plus grand nombre.— R. du Sart de 
Bouland, Discours à V ouverture de la session 
ordin. du Conseil prov. du Hamaut, 1899, p. 2 ; — 
Doc. pari. ,td. 

34. — Aux risques et aux infortunes qui vien- 
nent assaillir le travailleur et sa famille (maladie, 
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accidents, vieillesse, décès, etc.), la société mutua- 
1 iste oppose une assurance garantie par un trésor 
commun d'épargne particulière. — R. du Sart, 
id. (spécialement au point de vue de la retraite 
ouvrière);— J. Van den Hbuvkl, id,., p. 6. — 
Infra, n 0- 572 et s. — Un statisticien, M. Baron, 
a calculé que la pratique de la mutualité suffirait 
à elle seule à écarter 22 p. c. des chances de misère 
et, jointe à celle de l'assurance, supprimerait 19/20 
des causes d'indigence. — A. Sobnbns, De la pro- 
pagande pour la prévoyance ouvrière, p. 6. — r 
M. du Caju, Arithmétique de V épargne et de la 
prêt?., n* 136 et s. — Comp. L. Bertrand, L'or- 
ganisation de la bienfaisance publique y etc., p. 17 
et s., 31 et s. : l'auteur, se basant surtout sur les sta- 
tistiques allemandes, calcule que le risque-maladie 
entre pour 28.4 p. c. dans les causes d'indigence, 
la maladie, les accidents, l'invalidité et la vieillesse 
pour environ 59 p. c, et que tous les cas réunis 
pour lesquels il existe comme remèdes préventifs 
des institutions de prévoyance forment un total do 
71 p. c. des causes d'indigence, sans compter l'effet 
de l'assurance sur la vie qui peut réduire l'effet des 
causes d'indigence dérivant de la mort du chef de 
famille (17.5 p. c). 

35. — L 'assistance publique et privée n'est, en 
effet, qu'un palliatif, utile sans doute, mais insuffi- 
sant, de la misère; elle se borne à soulager (com- 
bien imparfaitement !), sans les prévenir, les souf- 
frances matérielles et morales qu'engendrent, au 
sein des classes laborieuses, la cessation forcée du 
travail, la maladie, l'accident, la vieillesse et la 
mort. Elle a d'ailleurs le grand désavantage d'habi- 
tuer l'homme à ne pas assez compter sur lui- 
même et d'abaisser la dignité de celui qui en est 
l'objet. Mais il appartient à l'esprit d'association 
de réagir énergiquement contre les habitudes 
d'imprévoyance de la famille ouvrière : c'est en 
faisant appel à l'initiative personnelle et coura- 
geuse des travailleurs, c'est par leur accession 
graduelle au capital et au crédit qu'il faut chercher 
à améliorer efficacement, dans l'organisation libre 
du travail, le sort de ceux qui luttent pour le pain 
quotidien. — Doc. pari., Ch. des repr., 1893-94, 
p. 257; — A. Sobnbns, La Mutualité, id., 1896, 
p. 17; 1899, p. 28 et 44; — Th. Théatb, id. ; — 

A. DB C0R8WARBM, id. t p. 31 ; — H. T'KlNT DE 

Roodbnbbkb, cité par M. Du Caju, Soyez pré- 
voyants, etc., p. 75; — Db Brutn, Discours à la 
distrib. des décorations industrielles en 1894, cité 
dans Le Mutuelliste, numéro du l* r déc. 1894; — 
A. Langlois, id„ p. 6. — Tbtaert, Voordracht 
over onderliny en bij stand; — A. Rousseau, Les 
bienfaits de la mutualité, etc., p. 4 et s.; — 
Caillb, Bienfaisance et mutualité, p. 5 et s.; Soc. 
scol. et de retraite, p. 6; — Flament, Petit cours 
décon. soc, p. 110 et s., 117 et s.; Aide-toi, 



etc., p, 17 et s.; — P. Van Nbrom, De VaflU. 
des femmes, etc., p. 7; — P. Desjardin, cité 
par F. Lkmoinb, De Venseign. pral. de la prév., 
p. 5 et s.; — E. Martou, Études sur les 
instit. de prév., p. 16; — A. Db Vos, De la 
coopération et de la mutualité, etc. y t. II, p. 30 
et s., 137 et s., 159 et s. ; — H. Sohobnfbld, id., 
p. 4 et s. 

36.— Il faut bien remarquer que l'effet utile de 
ces institutions est en corrélation directe avec le 
principe même de la mutualité, avec l'organisation 
collective, et dérive de la supériorité de cette 
association sur l'individu isolé, qui a été rendue si 
frappante par E. db Lavblbtb, dans sa compa- 
raison avec « la chaîne humaine pour éteindre un 
incendie ». — R. du Sart db Bouland, id., p. 3. 
— Supra, n" 6, 21. — Cette puissance de l'associa- 
tion ne se manifeste pas seulement par ce qu'on 
pourrait appeler la « force de cohésion », la vitalité 
et l'activité de la collectivité ; mais elle possède une 
vigueur remarquable pour triompher dés obstacles 
formidables dressés contre l'œuvre de la prévoyance 
par l'inertie, la négligence, le laisser-aller, le décou- 
ragement : elle assure la persévérance finale par la 
force de l'entraînement, l'habitude du coude-à- 
coude et la contagion salutaire de l'exemple. — 
A. Soenens, La Mutualité* id. ; — R. du Sart db 
Bouland, De fa participation des enfants à la 
mutualité, p. 7; — M. Du Caju, Soyez pré- 
voyants, etc., p # 61 et s. — Comp. pour la supério- 
rité de la mutualité sur l'épargne simple et surtout 
individuelle : infra, n° 872; — Doc. parl. t Ch. des 
représ., 1850-51, p. 500. — A. Visschbrs, Institu- 
tions de prévoyance, Patria Belgica, p. 1&2 : l'au- 
teur compare l'ouvrier qui, refusant de s'associer 
avec ses compagnons de travail ou avec ses voisins 
contre les chances de maladies et (es infirmités 
accidentelles, met ses premières économies à la 
Caisse d'épargne, à ce propriétaire d'immeubles 
qui néglige de faire assurer sa maison et met à la 
Caisse d'épargne le montant de la prime qu'il 
aurait dû payer. — Cons. aussi Liagrb, Des inst. 
de prévoy. en gèn., p. 7 et s. 

37. — Mais, d'autre part, c'est de cette organi- 
sation également que dérive l'utilité supérieure, 
l'importance sociale des œuvres de mutualité en 
tant qu'instrument merveilleux d'éducation mo- 
rale et économique, de sociabilité, de responsabilité, 
de dignité et d'indépendance. Avec les coopéra- 
tives, elles forment les leviers indispensables au 
relèvement et à l'évolution des masses populaires, 
c'est-à-dire de l'immense majorité de l'humanité, 
ainsi qu'à leur accession graduelle au capital et au 
crédit. Elles sont seules capables d'élever les tra- 
vailleurs du continent au niveau déjà atteint par 
ceux de l'Angleterre. C'est pourquoi l'on peut 
dire que tout progrès de ces institutions humani- 
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taire» doit être honoré comme un bienfait vrai- 
ment social, tandis que, par contre, tout obstacle à 
leur développement devrait être flétri comme un 
crime de lèse-humanité.— A. Sobnbns, id. 

38. — Les mutualités, par leur œuvre de pré- 
voyance et d'épargne, poussent aux privations et 
aux sacrifices, à la victoire sur les caprices et 
les passions, à l'énergie patiente et durable dans 
le bien; elles enseignent la sociabilité par les bien- 
faits de l'union et de la solidarité, de l'entente et 
de la discipline ; elles rendent leurs membres plus 
observateurs et plus réfléchis, leur montrent l'in- 
flexible logique des lois naturelles, leur font tou- 
cher du doigt les relations nécessaires qui existent 
entre la cause et les effets, les moyens et la fin, les 
primes et les secours. En un mot, elles contribuent 
grandement à l'éducation et à la formation des 
hommes; elles les pénètrent de plus en plus du 
sentiment de leur responsabilité, de leur dignité et 
de leur indépendance. — J. Van dbn Hbuvbl, id., 

p.7et8.»SCHOBNFBLD,TUMBLAIRJB,etC.,t^.,p.51. 

— A.Flament, Aidetoi 9 etc.,v.20etB.i — Confèr. 
sur la caisse de retraite, etc.; — A. Langlois, 
Entretien, etc., p. 8 et s.; — Liagrb. id. t p. 4 
et s ; — Truyts, Propagande mutualiste, p. 9 
et s. (spécialement au point de vue religieux); — 
R. du Sart, Les sociétés de secours mutuels en 
Belgique, p. 9 et s.; — Min. de l'intérieur; soc. de 
sec. mut. pour les ouvriers, etc. (1849), p. 1 et s.; — 
Doc. pari., 1893 94, Ch. des représ., p. (257, 
1850 51, p. 561; — Ann. pari, id., p. 1762. 

3gbts. — On peut faire valoir aussi le caractère 
pacificateur de la mutualité notamment en tant 
qu'institution pouvant réunir maîtres et ouvriers, 
membres honoraires et membres actifs. — Infra, 
n*> 364 et s.; — Instr. aux sous comités, p. 34. — 
H MAZB,2?apporl à la Ch. des députés (de France), 
25 nov. 1882 : l'auteur dit que les œuvres de mutua- 
lités sont de véritables forteresses pour la défense 
de la paix sociale. — Au point de vue de la lutte 
contre l'alcoolisme, cons. Tumélairb, La mutua- 
lité scolaire. Rapport Comité hab. ouvr. Bruxelles- 
Ouest, 1896, p. 109, 111. 

39. — Les mutualités n'ont pas seulement pour 
effet de discipliner l'individu à la prévoyance, mais 
elles le forment à l'intelligence et à la pratique de la 
solidarité. L'intérêt personnel éclairé porte finale- 
ment chacun à accepter spontanément sa part des 
charges communes pour se garantir contre le 
risque; le sentiment de la solidarité éveillé et disci- 
pliné unit dans la pensée de chacun la préoccupa- 
tion des autres à la sienne propre; tous deux 
s'harmonisent dans la mutualité qui répartit sur 
tous les risques pouvant accabler l'individu. C'est 
là un effet moral considérable qui est au-dessus de 
toute estimation purement économique. — O. Vbl- 
ohb. Rapport Commission pensions ouvrières 



(1900), p. 119. — C'est d'ailleurs sous les deux 
formes de la mutualité et Je la coopération que Se 
principe de la solidarité s'extériorise dans la légis- 
lation. — Fr. jud., 1900, t. I", p. 349, 397. — 
Comp. Congrès dtéduc. soc. de 1900 à Paris. 

392»s.-. On a pu direjustementquesiréducation 
fait l'homme, la mutualité fait le citoyen ou, comme 
l'écrivait dernièrement M. Georges Picot, dans 
son rapport au Congrès d'assistance publique et de 
bienfaisance privée, réuni à Paris en 1900, que 
« la mutualité est vraiment l'école primaire de 
l'association et réalise dans les lois et dans les faits 
l'idée de. fraternité**.— C'est la meilleure appli- 
cation de la devise: « Tous pour chacun, chacun 
pour tous ». — Supra, n 0- 6, 21 et s. — Comme 
d'ailleurs, suivant la belle maxime du Congrès 
d'éducation sociale réuni à Paris en 1900, 
l'échange des services sociaux entre tous les 
hommes forme la dette sociale de chacun, on peot 
dire que l'Etat n'est qu'une grande mutualité et 
que l'association mutualiste est, à l'instar de la 
famille, une «cellule sociale». — Comp. Doc. pari., 
1850-51, p. 561. 

40. — Au Congrès international de la mutualité 
qui s'est tenu à Paris en juin 1900, M. Ehilb Lou- 
bbt, président de la République française a résumé, 
ainsi le programme général de la mutualité: «Faire 
que la fraternité ne soit, pas un vain mot, — réaliser 
dans l'ordre matériel un progrès que nos pères 
avaient|à peine entrevu, — stimuler et encourager, 
comme première condition de ce progrès, l'initiative 
individuelle, — aider aussi largement que possible, 
proclamer la grandeur de cette formule rajeunie : 
a Aide-toi, l'humanité t'aidera », — enseigner aux 
uns la nécessité des sacrifices volontaires et aux 
autres celle de l'épargne et de l'association, — 
préparer enfin et assurer la paix sociale : tels sont 
les traits généraux du programme mutualiste. » 

41. — La mutualité rentre d'ailleurs, à certains 
égards, dans le domaine de la « bienfaisance pré- 
ventive » et, comme telle encore et dans l'intérêt 
de leur bon fonctionnement, mérite tout l'appui des) 
pouvoirs publics et spécialement des institutions de 
bienfaisance ; en empêchant la misère, elle diminue 
notablement le nombre des assistés et permet une 
assistance plus efficace, par là même que plus res- 
treinte. — Cire, gou v. FI. orient, 9 janv. et 27 févr. 
1889. — R. nu Sart, lnstr. aux sous-comités, 
et s., 50. — Cons. A. db Corswarbm, id., p 32; — 
A. Sobnbns, Les habitations ouvrières en Belgique % 
n* 55 et s.; — L. Caille, Bienfaisance es mutua- 
lité; — A. Lanolow, id., p. 12. — L* Bbrtrand, 
Bienfaisance publique et assurance sociale, Revue 
de Belgique, 15 mai 1894. — O. Lépreux, Zte Fin- 
terv. des bur. de bienf. en mat. de pens. de vieil- 
lesse, Bull, prévoy. 1900, p. 36 et s.,— E. Martod, 
id. — Truyts, id., p. 16 et s. — Le MutuelHste, 



- 49 — 



1892, n» 1. — Pand. B. t v ta Bureau de bienfai- 
sance, n w 28, 591, 667 et s., 671 et s.; Habitations 
ouvrières, no* 55 et 8. — Pour l'intervention des 
Sociétés de Saint Vincent de Paul, voy. Truyts, 
Prop. mut., p. 21, 29 et s. 

41 bi ».— La commission spéciale pour la réforme 
de la bienfaisance en Belgique a, dans ses séances 
des 17 et 31 mai 1899, voté une résolution aux 
termes de laquelle les commissions locales de bien- 
faisance auraient pour mission de provoquer et 
encourager an besoin l'organisation d'institutions 
de prévoyance — et spécialement de mutualités — 
etàoet effet pourraient subsidier les individus aussi 
bien que les institutions. Un membre avant 
demandé s'il fallait al 1er jusqu'à l'octroi d'un subside 
à des gens trop peu pourvus pour acquitter leurs 
redevances à une mutualité, la commission à l'una- 
nimité répondit affirmativement. — Otr. Van- 
Overbbrgh, Réforme de la bienfaisance en Bel' 
ffique; résol. et rapport gèn. de la commiss.spéc, 
p. 251 et s., 256. — Voj. dans le môme sens les 
déclarations faites à la Chambre des représentants 
par M. Libbabrt, ministre des chemins de fer ; 
Ann. pari., Gh. des Repr., séance du 10 janv. 
1900. — Gomp. A. Djs Vos, id., p. 159 et s. 

42. — C'est en se basant sur cet avis que le col- 
lège échevinal de Schaerbeek vient de proposer de 
prélever sur le fonds de réserve de la commune une 
somme de 50,000 francs destinée à créer ou encou- 
rager des institutions de prévoyance et surtout à y 
affilier les pauvres actuellement secourus par le 
bureau de bienfaisance. — L. Bertrand, Rapport 
au conseil communal de Schaerbeek sur l'organisa- 
tion de la bienfaisance publique (1900), et spécia- 
lement p. 31 et s. — Comp. Pand. B., v° Bureau 
de bienfaisance, n°* 719 et s. 

43. — On a calculé d'ailleurs qu'alors qu'à Bru- 
xelles un malade coûte à l'administration des 
hospices environ 100 francs, les sociétés de secours 
mutuels de la province de Brabant dépensent, par 
malade, une somme de fr. 79,90, dont 33 francs 
pour service médical et pharmaceutique, frais de 
funérailles, d'administration, etc., et fr. 46.90 
remis en espèces au membre malade. Ces fr. 46.90 
donnés en argent permettent à la femme et aux 
enfants du malade de vivre. — Id., p. 10. — Gomp. 
les chiffres intérieurs cités Rapport Commiss. 
perm. soc. mut., 1891 95, p. 208 et s. (indemnité 
de 29, 35 francs par membre malade). 

44. — Et, en prenant pour base les tarifs des 
sociétés mutualistes existantes, on établit qu'avec 
la somme de 2,7 3 1,382 francs qu'ont coûté, en 1890, 
le service des hospices de Bruxelles et le bureau de 
bienfaisance, il y aurait possibilité d'assurer à tous 
les habitants de Bruxelles, riches comme pauvres, 
en cas de maladie, les soins du médecin, les médi- 



caments et une indemnité journalière de 2 francs 
pendant tout le cours de la maladie. Il resterait 
donc un boni de plus de 1 million qui pourrait être 
employé à venir en aide aux victimesdecauses d'in- 
digence autres que la maladie, le chômage et l'in- 
validité. — Id., p. 27. — Gomp. sur l'intervention 
des bureaux de bienfaisance au moyen de primes 
et sur l'effet utile de celles-ci, E. Tumblairb, 
Les bureaux de bienfaisance et le paupérisme, 
article publié dans le Mutuelliste, numéro du 
1" nov. 1900. — Infra, n°« 657, 631. 

45. — Histoire si législation antérieurs. — 
L'étude de l'histoire des mutualités et de la légis - 
Jation antérieure sort du cadre de notre travail. — 
Bornons-nous à quelques généralités. — C'est l'An - 
gleterre qui, dès le milieu de ce siècle, donna au 
monde l'exemple de l'organisation admirable des 
mutualités, aussi bien que des coopératives. La légis- 
lation belge sur la matière date du 3 avril 185) et 
fut provoquée par la grande enquête sur la condi- 
tion des classes ouvrières et sur le travail des 
enfants, décidée le 7 sept. 1847. — - Doc. pari., 
1893-94, Gh. des Repr., p. 294. ; ld. % Gh. des Repr., 
1850-51, p. 560 et s. — Con6. R. du Sart, Les soc. 
de secours mut. en Belgique depuis 1830, p. 21 et 
s. — A. Wormhodt, La mutualité en Belgique, 
p. 7 et s; — J. Van dbn Hruvel, id. 9 p. 10 et s. ; 

— Vissohbrs, Rapport sur l'organisation des so- 
ciétés de secours mutuels (16 avril 1850); — Id., 
Des soc. de sec. mut. en Belg. (1853) ; — Id., Des 
instit. de prévoy., Patria belgica, p. 154 et s., 160 
et s., 184 et s. — Des inst. de prévoy. et des soc. 
de sec. mut. Extrait de l'appendice du rapport de 
la Commission chargée de l* enquête sur la condi- 
tion des classes ouvrières etc. (1847) ; — Théatb, 
id., p. 9 et s. — Pand. B., v° Caisse générale 
d'épargne, etc., no» 10 et s. — Voy. aussi, en ce qui 
concerne plus spécialement la législation comparée : 
Laurent, Le paupérisme et les associations de 
prévoyance, t. I*, p. 587 et s. ; — Dauby, 
Deuxième rapport à la commission du travail sur 
les sociétés de secours mutuels (1887), p. 4 et s. ; 

— Des inst. de prévoy. et des soc. de sec. mut. etc. 
(1847), p. 10 et s.; — t'Kint de Naeter, Coup d'oeil 
sur les soc. de sec. mut. etc. (1860), spécialement 
annexe I ; — A. Villard, Les sociétés de secours 
mutuels etc. ; — Clabs et Wormhout, Rapport 
sur les soc. de sec. mut. belges et étrangères ; — 
J. Van dbn Hbuvbl, Rapport sur la révision de 
la législ. des soc. de secours mutuels, etc., p. 1 et 
s. ; — E. Allard, La mutualité et la bienf. belges 
en France, p. 19 et s. 

46. — Diverses mesures de propagande furent 
prises a la suite et en vue de l'application de la loi 
du ? avril 1851 : un arrêté royal du 12 mai 1851 
institua une commission permanente des sociétés de 
secours mutuels; des concours triennaux eurent lieu 
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en exécution de l'arrêté royal du 9 avril 1862; à la 
commission permanente furent adjoints : par arr. 
roy. du 22 août 1887, des comités de propagande 
auxquels succédèrent les comités de patronage 
des habitations ouvrières et des institutions de pré- 
voyance créés en vertu de Ja loi du 9 août 1889. — 
Jnfra n°» 293 et s., 703 et s. f 723 et s. — Cons. 
Doc. pari., 1893-94, Ch. des Repr., p. 249, 257. — 
J. Van dbn Hbtjvbl, Rapport , etc., p. 3 et 8.; — 
R. du Sart, id., p. 29 et s. ; — A. Honoré, Notice 
sur les soc. de sec. mut. en Belgique, (1878); — 
J. Galbsloot, Eœp. univ. iSS9 à Paris; Rapport 
sur la Section V (Soc. de sec. mut.). 

47. — La loi organique du 3 avril 1851 fut, 
pendant longtemps, l'objet de vives critiques et, en 
réalité, ses défectuosités paraissent avoir entravé 
le développement du mouvement mutualiste. Les 
principaux griefs concernaient : la rigueur trop 
grande qu'avait montrée le législateur dans rénu- 
mération des sociétés admises au bienfait de la per- 
sonnalité civile (exclusion des sociétés de crédit, 
de retraite, etc.) ; — le régime étroit et arbitraire 
dans lequel les sociétés reconnues étaient toutes 
obligées de venir s'encadrer (surveillance du bourg- 
mestre, interdiction de toute propriété immobilière, 
pouvoir discrétionnaire du retrait de la personna- 
lité civile avec confiscation de l'actif social au 
profit de la bienfaisance publique ou d'autres 
mutualités, etc.). — Doc. pari., 1893 94, Ch. des 
Repr., p. 249, 257 ; Sénat, p. 32. — Ann. pari., 
1878-79, Ch. des Repr., dise, du budget de Tint., 
art. 42. — /. proc. 1879, p, 118 et s.; — J. Van 
dbn Hbuvbl, Introduction, etc. % p. 20 et s.; — 
Id., Rapport, etc., p. 4 et s.; — H. Schobnfeld, 
La législation belge sur les sociétés de secours mu- 
tuels (avec projet de loi); — Id., Delà per sonna* 
litê juridique etc. ; — R. du Sart. id. ; — Trutts, 
id., p. 17 ; — Comptes rendus des congrès nat. 
des mut. à Liège (1887), à Gand (1892), à Ver- 
viers (1893); — Le Mutuel lis te, numéro du 
1* mai 1888 ; — Rapport du Comité prov. de 
propag. des soc. de sec. mut. de la FI. occid. etc.. 
(1888); — À. tTCint de Roodenbekb. La lèg. 
belge sur les soc. de sec. mut. ; — À. Villard, 
Des soc. de sec. mut., p. 86 et s. 

48. — À la suite des vœux admis par la com- 
mission du travail, en 1887, sur le rapport de 
M. Daubt, la commission permanente des sociétés 
de secours mutuels fut chargée de préparer un 
avant-projet de revision. Elle coipmença par ouvrir 
une enquête, grâee à l'intermédiaire des comités 
provinciaux de propagande ; puis elle discuta dans 
les détails le canevas d'une nouvelle législation 
que lui soumit son président M. H. t'Kint de Roo- 
dbnbbke; elle arrêta, le 23 mars 1889, un texte 
définitif, hardiment et justement novateur et 
approuva, le 6 mai suivant, le rapport de M. J. Van 



den Hbuvbl. — Voy. Daubt, id.; — J. Van dbw 
Hbuvbl, Rapport sur la revision de la loi sur les 
sociétés de secours mutuels, etc. ; — À. t'Kint de 
Roodenbekb, id. 

49. — Le 17 mai 1890, MM. Bbernaert, mi- 
nistre des finances, et De Bruyn, ministre de l'agri- 
culture, de l'industrie et des travaux publies, 
saisirent la Gbambre des Représentants d'un projet 
qui, tout en s'inspirant largement de Pavant-projet de 
la commission permanente, écartait cependant plu- 
sieurs des réformes proposées par elle et spéciale- 
ment la mesure permettant aux mutualités de créer 
des caisses de pensions. — La dissolution du Par- 
lement en 1892 fit tomber ce projet. — Voy. Doc. 
parl.,Qh. des Repr., 1893-94, p. 257.— Ann. pari., 
1893-94, Ch. des Repr., p. 1762. — Voy. pour la 
critique très vive de ce projet : Schobnfeld, Tuhb- 
lairb et Van Opdbnbosch, Rapport au congrès 
national des hab. ouv. et des insttt. de prévoyance 
(Anvers, 1894), 20* question, p. 8 et s. — Comptée- 
rendus congrès nat. des mut. à Gand (1892), à 
Vervier8 (1893). — Gomp. Db Buck, Bescher- 
mingskomiteit van het arr. Oent; Beoordeeling 
van het wetsontwetp, etc. 

50. — Le 24 avril 1894, MM. Db Smbt db 
Nabyer, ministre des finances, et Db Bruyn, 
ministre de l'agriculture, etc., déposèrent un noq- 
vean projet qui se rapprochait davantage des pro- 
positions de la commission permanente, qui, notam- 
ment, admettait la constitution, sinon de caisse* de 
pensions, tout au moins de caisses d'allocation! 
annuelles et modifiait ou précisait d'une manière 
plus heureuse diverses dispositions d'organisation. 

— Doc. pari., 1893-94, Oh. des Repr., p. 249 et a. 

— Ce projet, bien que beaucoup supérieur jt celui 
de 1890, s'écartait malheureusement eneorç trop 
des propositions de la cqpupiesipn perqaanente. — 
Voy. Schobnfeld, Tumblaire et Van Opdbn- 
bosch, id. f p. \\ et s. — Comp. Çompty-rendu du 
congrès des mutuellistes à Bruges, 1894, (dise de 
M. Fauconibr). 

51. — Rapport fut fait à la Chambre des 
Représentants par M. Arnold t'Kint de Roodbn : 
bekb; la discuesiqn fut assez courte et le projet, 
amendé en quelques-uns 4e ses articles, fut adopté 
à l'unanimité le 6 juin 1894.Au Sénat, le rapport fut 
déposé par M. Montbfiorb-Levi, et jp projet, tel 
qu'il avait été acjrçis par la Chancre, fy* V RJ». 
également à l'unanimité, dans la aôance du IPju.in. 
Le Roi sanctionna le projet et le promulgua à titre 
de loi le 23 juin 1894.— Doc. pari., 1893-94, Ch/des 
Repr., p. 256 et s.; Sénat, p. 32; Ann. parl. % 
1893-94, Ch. des Repr., p. 1814 et s. ; Sénat, p. 541 
et s. ; Mon., des 25-26 juin 1894. — Comp. pour la 
critiquederélaborationdelaloi,4rçn.parf.,1897-98 t 
Ch. des Repr., p. 390 et s., 444; Sénat, p. 94, 107; 

j — Compte-rendu meeting mutuettiste du 5 ma- 
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1805, p. 6 et s. (Spécialement décl. de M. le dépoté 
comte d'Ursbl). — Comptes-rendus congrès nat. 
des mutuellistes, à Bruges (1894), à Huy (1895).— 
Schohnfbld, etc., id.\ — Wormhout, La mutua- 
lité en Belgique, p. 81; — Infra, n # 540. — Pour 
l'analyse de la loi, voy. Ruzkttb, Discours à l'ou- 
verture de la session ord. du Conseil prov.Fl.occid., 
juill. 1895. — A. Dr Coninck, Commentaire de 
la loi du 23 juin 1894 sur les soc. mut. (spéciale- 
ment pour les renvois méthodiques aux travaux 
préparatoires et aux discussions parlementaires) ; 

— Malherbe et Schrbidbr, Eléments cfécon. soc. 
agric, p. 119 et s. 

52. — L'art. 35 de la loi du 23 juin 1894 porte 
expressément que la loi du 3 avril 1851 est abrogée. 

— Pour les lois modiflcatives de la loi de 1894, sur- 
tout en Tue du règlement de la question dite des 
« pharmacies populaires » et de celle des pensions 
de vieillesse, voy. infra, n°» 196 et s., 282 et s., 
562 et s., 606 et s. 

63. — Division et renvois. — L'étude des règles 
juridiques relatives aux mutualités doit nous con- 
duire, d'après le système de la loi organique du 
23 juin 1894, à traiter séparément des mutualités 
reconnues et des mutualités non reconnues. Ensuite, 
nous développerons successivement, en des sections 
distinctes, ce qui concerne les modes principaux 
d'application de la mutualité en Belgique. 

54. — Il est certaines associations de prévoyance 
mutuelle — caisses de secours, de prévoyance ou 
de retraite officielles ou officieuses — dont nous 
ne nous occuperons pas dans ce traité. Telles sont : 
les caisses de prévoyance des ouvriers mineurs ,— 
la caisse de secours et de prévoyance en faveur des 
marins naviguant sous pavillon belge*— les caisses 
de prévoyance des pêcheurs, — les caisses des 
veuves et orphelins des magistrats, professeurs, 
fonctionnaires et employés de l'Etat, — la caisse 
de retraite et de secours des ouvriers des chemins 
de fer, postes et télégraphes, — les caisses de pré- 
voyance ou de retraite des employés provinciaux 
ou communaux, — la caisse centrale de prévoyance 
des secrétaires communaux, — les caisses de pré- 
voyance et les caisses de veuves des instituteurs 
communaux, — la caisse centrale des artistes. 

55. — Ces caisses ou associations, quoiqu'on 
semble l'oublier en général, se rattachent incontes- 
tablement à la mutualité, telle qu'elle a été définie 
ci-dessus et entendue dans le sens large. — Supra, 
n°2et s., et spécialement en ce qui concerne la 
possibilité d'affiliation obligatoire et d'une inter- 
vention très large des pouvoirs publics ou patrons, 
n" 24 et s., et infra, n°* 280, fc82 et s., 574, 606 
et 8.— IJ en est de même d'ailleurs des caisses de 
prévoyance ou de secours d'établissements privés. 

— Infra, n<* 913 et s. — H. Adan, Des caisses com- 
munes de prévoyance, etc., Bull, comité centr. tram. 



ind., 1899, p. 246 et s. — Contra: À. Wormhout, 
La mutualité en Belgique, p. 91, note 1. 

56. — Bon nombre sont d'ailleurs reconnues 
officiellement et jouissent de la personnalité civile. 
Le législateur les a même parfois assimilées expres- 
sément aux sociétés mutualistes — Voy. notam- 
ment art. 1 èr , L. 28 mars 1868 relative à la person- 
nification civile des caisses de prévoyance en faveur 
des ouvriers mineurs; — Pand. B., v* Caisse de 
prévoyance des ouvriers mineurs, u m 10 et s. ; 
Caisse de secours, n° 3. 

57. — Il serait aussi u(ile et eurieux de recher- 
cher combien il serait facile à ces associations — 
souvent pour le plus grand avantage de leurs 
membres — de s'assimiler, en fait, aux mutualités 
ordinaires et dp réunir les conditions voulues pour 
solliciter la reconnaissance légale selon la législa- 
tion relative aux sociétés mutualistes et participer 
ainsi aux faveurs et subsides de plus en plus 
importants de ces sociétés. 

58. — Mais il faut reconnaître que dans leur 
forme actuelle, elles s'écartent sensiblement du 
type ordinaire des mutualités et qu'elles jouissent 
d'ailleurs d'une législation toute différente et spé- 
ciale, dont l'étude nous entraînerait trop loin— sans 
profit pour celle de la mutualité normale— et expo- 
serait d'ailleurs à des redites et des confusions. II 
parait donc préférable, après ces remarques géné- 
rales, de la réserver tout entière pour des traités 
spéciaux.— Voy. Pand. B.,v u Académie royale des 
sciences, des lettres et des beaux- arts, n°* 52 et s. ; 
Caisse centrale des artistes ; Caisse centrale de 
prévoyance des secrétaires communaux; Caisse 
de prévoyance des ouvriers mineurs ; Caisse de 
prévoyance oies pêcheurs ; Caisse de retraite et de 
secours des ouvriers des chemins de fer, postes et 
télégraphes; Caisse des secours; Caisse de secours 
et de prévoyance des marins naviguant sous pavil- 
lon belge; Mines, n°« 2255 et s.— Adde: L. Dubois- 
denghibn, Institutions de prévoyance, (rapport 
pourl'expos. uniy. de Paris, 1900); —Bull, de 
la prévoy., numéro de décembre 1900 ; — 
O. Vblohe, rapport Commjss. pensions ouv., p. 8 
et s,. ; — H. Adan, id. — R. du Sart, Congrès 
des œuvres soc. à Liège (1887); Rapport sur les 
caisses de retraite; — Poblman, Expos, univ. de 
1889 à Parts, Rapport sur les caisses de retraite 
en Belgique (2« fascicule); — H. Schoenfbld, Les 
caisses de prévoy. des ouvriers mineurs en Bel- 

gique. 

59. — Signalons cependant que, dans les der- 
niers temps surtout, toutes ces institutions ont fait 
l'objet de vives critiques de la part des spécialistes, 
surtout au point de vue de leur service financier, 
qui ne paraît pas suffisamment établi d'après les 
vrais principes de prévoyance et d'équité. — 
L. Duboisdenghibn, M. ; — O. Vblghe, id. 
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§ 2. — Nature juridique du contrat 
d association mutualiste. 

60. — Nature tssentislls. — Le contrat d'associa- 
tion mutualiste est-il on contrat de société? Ce 
n'est certes pas'une société commerciale» car elle 
n'a pas pour objet des actes de commerce. — Supra, 
n oi 12 et s. — Voy. Pand. B., v 1 » Commerçant, 
n M 4 et s., 412 et s. ; Incompétence, (Ecocept., mat. 
civ.), n° 737 ; Liquidation des sociétés mutualistes, 
n° 1; — Thbatb, id., p. 6 ; — J. Guillery, Des 
sociétés commerciales en Belgique, t III, p, 13. 

60 bis . — Jugé que l'association formée entre 
les artistes d'an orchestre de théâtre, aux fins 
d'assurer des secours et une pension de retraite aux 
sociétaires malades on infirmes, n'a aucun caractère 
commercial. En conséquence, le tribunal de com- 
merce est incompétent pour connaître de l'action en 
paiement d'une pénalité stipulée dans le règlement 
de la dite association contre ceux qui cesseraient 
d'en faire partie sans l'assentiment des autres. — 
Anvers, 29 oct. 1862, Jur. Anv., 1863, p. 227. — 
Cons. aussi Brux., 9 tévr. 1887, cité infra, n* lôbis. 

61. — Ce n'est pas môme une société civile pro- 
prement dite. En effet, d'après l'art. 1832, C. civ., 
la société civile est un contrat par lequel deux ou 
plusieurs personnes conviennent de mettre quelque 
chose en commun en vue de partager le bénéfice 
qui pourra en résulter. Il suit de cette définition 
qu'il est de l'essence de la société d'avoir pour 
objet un travail, une entreprise quelconque et, 
d'autre part,nne espérance de produits, de bénéfices 
à partager. Or,dans l'association mutualiste, il n'y 
a, en principe, ni travail, ni entreprise, ni môme 
d'ordinaire bénéfice produit par le capital de l'asso- 
ciation. — Supra, n°* 12 et s., et spécialement 16. 

— Pand. B.,v°Liquid. des soc. mut.,n° 1; Assur. 
en gén., n°« 56 et s. ; — Infra, partie fiscale, 
n° 99 ; — Laur.» Princ. droit civil, t. XXVI, 
n« 147 ;— Thirt, Cours de droit civil,t.lV, n° 108; 

— Thbatb, id.\ — Nyssbns et Corbiau, Traité des 
sociétés commerciales, t. I", n" 123, 126,140,142; 

— Bbobrem et db Babts, Traité des assur. terr., 
p. 33 ; — J. Van dbn Hbuvbl, id., p. 6 ; — Id., 
De la situât, lég. des ass. sans but lucr., p. 123 
et ». ; — Vbrmbbrsch, id., p. 419. — Cons. aussi 
Bauwbns-Van Hooghtbn, Sociétés douées din- 
dividualitè juridique, Rev. prat. not., 1899, 
p. 494; — Voj. pour la distinction de ce chef avec 
les associations tontinières ou tontines : Rev. prat. 
soc., 1900, p. 147; — H. Schobnfbld, Des assu- 
rances sur la vie, p. 15. 

62. — Jugé qu'une société créée entre ouvriers 
sous le nom de « Confraternité charitable », et qui 
a pour objet la formation, au moyen d'une rétribu- 
tion hebdomadaire, d'une caisse de prévoyance et 
la prestation d'un secours mutuel en cas de maladie, 



d'accident, etc., sans qu'il paisse y avoir lien à 
aucun antre bénéfice, ne peut être rangée parmi 
les sociétés civiles dont parle le Code civil. La dis- 
solution ne pourrait être provoquée à la demande 
de la majorité des associés. Elle n'est d'ailleurs ni 
une tontine, ni une société anonyme commerciale. 
— Civ.Courtrai,l0août 1844 et Gand, 13 mars 1848, 
Pas., p. 70, B. J., p. 1214. 

63. — .. Qu'une société de secours mutuels 
n'est pas une société dans le sens juridique du mot : 
elle n'a pas été constituée en vue de réaliser des 
bénéfices, et ses membres veulent non se procurer 
des bénéfices, mai s des secours en cas de maladie ; 
l'art. 1832, C. civ., ne permet pas d'y voir une véri- 
table société. — Gand, l #r mars 1877, confirmant 
par d'autres motifs, Termonde, 10 juin 1876, 
Pas., 1877, p. 253 ; — Civ. Brux., 29 mars 1871. 
B. J., p. 566 ; — Infra, n" 76**», 81, 87 et s. 

64. — On ne peut y voir non plus le contrat de 
bienfaisance réciproque de l'art. 1105, C. civ.; car, 
d'après cet article, l'avantage procuré par une 
partie à l'autre doit être purement gratuit ; or, ici, 
les membres achètent en quelque sorte les secours 
par le paiement périodique de leurs cotisations ; — 
Supra, n° 23; — Thbatb, id.; —Vbrmbbrsch, 
id.; — Allard, id., p. 5, 137. — Pand. B., 
v 1 * Contrat, n" 53 et s.; Disposition à titre gratuit, 
n* 2, 17; Gratuité, n" 12 et s. 

65. — Ceux qui écartent l'assimilation de la 
convention d'association mutualiste avec le contrat 
d'assurance admettent généralement que cette 
convention ne constitue pas non plus un contrai 
aléatoire. Et ils en donnent comme raison qu'il ne 
s'agit pas ici, comme dans l'art. 1104, C. civ., ni 
d'une perte, ni d'un gain soumis aux chances d'un 
événement incertain, mais de secours à obtenir 
dans des cas déterminés et dont la quotité est 
subordonnée à ces divers cas. — Thbatb, id. — 
Le motif allégué ne nous paraît ni bien exact ni 
bien décisif. D'abord, l'objet de la mutualité n'est 
pas nécessairement l'assurance contre des risques 
divers. — Supra, n M 9 et s. — Ensuite et surtout, 
il faut s'en référer, pour la détermination de la 
nature du contrat aléatoire, non seulement à 
l'art. 1104, mais à l'art. 1964, C. civ., et accepter 
une définition plus large faisant rentrer dans cette 
notion toutes les conventions* réciproques dont les 
effets, quant aux avantages et aux pertes, soit 
pour toutes les parties, soit pour l'une ou plusieurs 
d'entre elles, dépendent d'un événement incertain. 
— Voy. Pand. B., v to Aléa, n«" 2 et s.; Assurance 
(engén.), n° 19; Contrat (engén.), n°" 130 et s. — 
Laur., Princ, t. XXVII, n° 193. — Arntz, Droit 
civil, t. IV, n° 1434. — La vraie raison nous paraît 
devoir se déduire des considérations que nous 
allons faire valoir pour écarter l'assimilation avec 
l'assurance, de la nature toute spéciale de la con- 
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vention de mutualité, philanthropique et frater- 
nelle, exclusive môme de tout engagement ferme 
et bien déterminé et qui doit la distinguer de tous 
les contrats rigoureux et nommés. — • Infra, n" 68 
et s. — Gons. aussi infra, partie fiscale, n° 102. 

66. — Ce n'est pas non plus vraiment et dans la 
rigueur de la précision juridique un contrat d'assu- 
rance. On le dit trop généralement dans le langage 
courant, par assimilation analogique et les actuaires 
le soutiennent formellement à l'appui de leurs con- 
clusions et exigences, admissibles certes en général 
et en fait, mais cependant, en principe et en théorie, 
trop rigoureusement et exclusivement mathéma- 
tiques. — Voy. supra, n M 17 et s., et infra, n" 413 
et s. — Notre dissentiment à cet égard avec les 
actuaires est, d'ailleurs, comme on le verra, plus 
théorique que pratique : il n'en importe pas moins 
de sauvegarder la précision des termes et la vérité 
des principes juridiques, qui ne restent point sans 
influence sur l'appréciation des faits. — Cons. 
B.Truyts, La Fèdèr. chrét. des soc. mut., p. 11.— 
Arg. J. Van dbn ERUVHL,Rapport t etc., cité infra, 
n° 2 17; — Contra : H. Adan, De la nature de certaines 
sociétés mutualistes reconnues, Bull, comité cenir. 
travAnd., 1899, p. 203 et s.; — L. Duboisdrnghibn, 
id. t p. 1 ; — Id, article publié dans le Mutuelliste, 
numéro du 5 oct. 1900; — E. Allard, id., p. 5 
(avec citations de M. Léon Sa y); — M. du Caju, 
De verspreiding, etc., p. 13; — Bouzin, Les soc. 
mut. oTassur. du bétail, p. 3 et s.; — G. Malhbrbb, 
Et. théor. et prat. sur les mut. familiales, n°* 1 
et s.; — Malhbrbb et Schrbidbr, Eléments écon. 
soc. agric., p. 37 et s.; — P. Van Nérom, De 
V affiliât, des femmes aux soc. mut. t p. 20, 22; — 
Ad. db Vob, id., p. 137 et s.; — J. Lbmmbns, Le 
mutualiste chrétien, p. 5 et s. — Comp. Notice du 
Min. de Tint. (1868), p. 2. — A. db Corswarbm, 
%d., p. 30; — R. du Sart, Le catéchisme de V ou- 
vrier mutuelliste, quest. 8; — Le Mutuelliste, 
numéro du 15 sept. 1900. 

67. — On donne à tort pour motif de cette non 
assimilation que le contrat d'assurance sur la vie 
est essentiellement commercial et aléatoire. — 
Thbatb, id.,n° 7. — On dit aussi que dans l'assu- 
rance, assmeur et assuré ont un intérêt opposé et 
tachent chacun d'escompter à leur profit les chances 
d'un événement incertain. — Vbrmbbrsch, id., 
p. 419 (comp. p. 420, 431 et s.). — C'est oublier, non 
seulement que la mutualité peut poursuivre bien 
d'autres objets que les secours en cas de décès ou 
maladie, mais encore et surtout que les opérations 
des associations d'assurances mutuelles ne sont nul- 
lement commerciales et que, dans ces opérations» 
il n'j a point de conflits de poursuites de profits et 
d'intérêts contradictoires. — Supra, n°» 9 et s.; — 
H. Adan, id., p. 205. 

68. — Le vrai motif est au cœur même de la 



convention de mutualité. Il dérive tant de son 
esprit purement philanthropique et fraternel, 
(«upra,n™ 12 et s.) que de son caractère exclusif de 
tout engagement ferme et bien déterminé. 

69. — A ce dernier point de vue, M. Duboin, 
avocat général à la Cour de cassation de France, 
fait remarquer justement, dans son récent discours 
sur la législation sociale à la fin du xix* siècle, que 
si l'assurance et l'assistance mutuelle ont de nom- 
breux points de contact qui les ont souvent fait 
confondre, il importe cependant de relever entre 
elles certaines différences essentielles. — France 
judic, 1900, t. I* p. 329. 

70. — L'assurance garantit une indemnité déter- 
minée et proportionnelle à la cotisation de ses 
adhérents ; cette cotisation est fixée d'avance de 
façon à pourvoir aux payements des sinistres. Pour 
que l'assurance atteigne ce but, il faut que la coti- 
sation soit calculée d'avance au moyen de données 
statistiques de façon à présenter un maximum 
permettant de faire face à tous les événements 
selon les engagements et les promesses faites dans 
le contrat d'assurance. En conséquence, l'assurance 
ne peut couvrir que des risques dont la statistique 
nous révèle une régularité suffisante, indépendante 
de la volonté humaine et ne doit accueillir que des 
personnes qui peuvent prendre des engagements 
fixes. — Id. 

71. x L'assistance mutuelle ne doit pas néces- 
sairement prendre d'engagements fermes ou déter- 
minés ; elle peut varier les indemnités selon les 
fonds dont elle dispose, ou les contributions selon 
l'importance des sinistres. Elle présente donc un 
caractère très large et peut même accueillir des 
risques inconnus, des personnes que l'assurance refu- 
serait. Il n'existe pas de contrat proprement dit • 
(avec clauses absolument rigoureuses et invariables, 
entre les mutualistes, et cependant ils se trouvent 
tous liés par un engagement réciproque. — Id. — 
B. Trutts, id., et p. 31. — Comp. infra, n°« 413 
et s. (avec citât, d'autor.); — Supra, n° 19; — Con- 
tra : H. Adan, id., p. 207; — L. Duboisdbnghibn, 
article publié Bull de la prévoy., 1900, p. 6 
et s. 

72. — D'ailleurs, en fait, les 'mutualités tempè- 
rent généralement le caractère formel de leurs enga- 
gements envers leurs membres en inscrivant dans 
leurs statuts un article restrictif en vertu duquel 
elles se réservent,en cas d'insuffisance de ressources, 
le droit d'augmenter les cotisations ou de diminuer 
les secours promis. A défaut de tables de risques 
appropriées, la Commission permanente des sociétés 
mutualistes exige même que cette clause soit in- 
scrite dans les statuts des sociétés qui sollicitent la 
reconnaissance légale. — Cons. Duboisdbnghibn, 
id., \>.2;—R.DKioiN,Fédérations mutueUistes, p. 18 
et s. ; — Infra % n° 413; — Comp. Gand, 15 févr. 
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1896, et les observ., infra % n°» 74 et 403. — Voy. 
aussi, à l'appui de notre opinion, l'inadmissibilité, 
reconnue officiellement, pour les mutualités de 
cotisations axées a posteriori, infra, n ot 400 et s. 
— Pour la discussion de la légalité stricte de l'exi- 
gence alléguée de la Commission permanente, voy. 
infra. n°* 167 et s., 171 et s., 176 et s., 186. 

72*>i8. — Au point de vue de la législation belge, 
on peut tirer argument de ce que. si les associations 
mutualistes étaient nécessairement des sociétés 
d'assurances auxquelles l'art. 2 de la loi du 
1 1 juin 1874 accorde la personnalité civile de plein 
droit, les dispositions de la loi du 23 juin 1894 
seraient absolument frustratoires en tant qu'elles 
déterminent rigoureusement les conditions et 
charges de l'octroi de cette personnification et 
n'auraient de portée qu'au point de vue d'autres 
faveurs. 

?3. — Jugé cependant qu'une société de secours 
mutuels constitue une société suigeneris, d'un 
caractère exclusivement charitable et philanthro- 
pique, pour ce qui concerne ses membres protec- 
teurs ; mais en ce qui concerne les membres actifs, 
là société à laquelle ils s'affilient constitue une 
véritable société d'assurances, leur procurant des 
droits éventuels à des secours engendrant de 
véritables liens juridiques et des droits civils et 
pécuniaires. — J. P. Louvain, 3 fév. 1894, 
Pand. pbr., n° 451 ; Rev.prat.soc., n* 491 et 
observ. 

94. — - ... Que la mesure par laquelle, en cas 
d'épuisement du fonds de prévoyance et du fonds de 
réserve pendant le cours d'un exercice annuel, sont 
ordonnés la réduction au marc le franc des indem- 
nités et le remboursement proportionnel des indem- 
nités ou acomptes déjà payés aux sinistrée, n'appa- 
raît pas, en l'absence de toute ristourne propor- 
tionnelle dès excèdents,et dedroit éventuel au fonds 
de reserve.comme unejuste application du principe 
de la mutualité, puisque la réduction des indem- 
nités n'affecte que les sociétaires sinistrés. — Gand, 
15 fév. 1896, Pand. pér., n«748. — Cette décision, 
rendue au sujet des opérations de la soi-disant 
société d'àséuranceà mutuelles « L'Industrie fran- 
çaise », parait avoir été influencée fortement par 
les circonstances spéciales de la cause, qu'elle vise 
d'ailleuf s expressément ; l'absence de tout droit au 
fonds de réserve et à une ristourne quelconque est 
d'ailleurs caractéristique. Il n'en est pas moins 
Vrai que la mesure d'augmentation des cotisations, 
eh cas d'insuffisance de ressources pour satisfaire 
aux divers services de la mutualité» est plus rigou- 
reusement équitable, proportionnante et vraiment 
mutualiste, puisqu'elle frappe tous les associés et 
non pas les seuls sinistrés ou indemnisés. — Comp. 
infra, n° 403. 

*7B.— Remarquons quela terminologie n'est pas 



et peut difficilement rester précise à cet égard : à 
l'exemple du législateur, qui le fait lui-même dans 
l'art. ï" de la loi du 23 juin 1894, il n'y a point 
d'inconvénient, une fois la distinction juridique bien 
établie et admise, à employer, en parlant de mutua- 
lité et en leur donnant un sens large et peu rigou- 
reux» les termes : assurer, assurance, etc., au lieu 
d'aspumer, assister, etc. — Gons. H. Adan, id. 

■JB. — En vérité, la convention d'association 
mutualiste participe à la fois des différents contrais 
que nous venons de nommer, sans que Ton puisse 
cependant l'assimiler complètement à aucun d'eux. 
Il n'en a pas moins une existence et des effets 
juridiques : car il rentre, comme toutes les asso- 
ciations sans but lucratif, dans la grande classe des 
contrats innomés, visés par l'art. 1107, C. civ. — 
Thbate, id. ; — Vermbersch, id.\ — Ntssbns et 
Corbiad, id. % n°* 127 et s.; — J. Van dkn Heuvel, 
De la situation légale des associations sans but 
lucratif en Belgique et en France, p. 139 et s. — 
Infra, n°« 746 et s. — Voy. aussi Pand. B. f v° Mi- 
nes, n° 2293 ; — Comp. Id., v u Contrat, n 9 * 33 
et s.; Acte, n° 40 ; Acte innomè, n°" 1 et s.; — 
Infra, partie fiscale, n* 98 et s.; — Contra : 
H. Adan, id. 

76 biB . —Jugé qu'une mutualité non reconnue 
ne peut être considérée, ni comme une société 
commerciale, ni mâme comme une société civile 
dans ie sens de l'article 1832, C. civ*, puisque les 
associés se sont réunis spécialement pour s'assurer 
des secours et non en vue de partager un bénéfice ; 
mais ils n'en ont pas moins formé une association 
valable et pris des engagements qui créent entre 
eux un lien juridique, qui donnent naissance à des 
droits et à des obligations réciproques et qui, enfin, 
peuvent donner ouverture à une action en justice : 
en effet, indépendamment des contrats (es plus 
usuels portant une dénomination spéciale et sou- 
mise à des règles particulières, le Code civil 
(art. 1 107) prévoit et admet des contrats innomés 
qui ne sont soumis qu'aux règles générales édictées 
au titre Des obligations. Il est loisible à toutes 
personnes majeures et capables de leurs droits» de 
former entre elles toutes conventions quelconques 
en dehors des contrats solennels, en se conformant 
aux règles générales des obligations et en restant 
dans les limites commandées par le respect de 
Tordre public et des bonnes mœurs ; l'association 
de secours mutuels réunit les conditions dé l'arti- 
cle 1108, C. civ. (consentement, capacité, objet 
certain et cause licite dans l'obligation) ; il s'agit 
même d'une association que la loi voit avec faveur, 
puisqu'elle assure le bénéfice et le privilège de la 
personnification civile à celles de ces sociétés qui 
réunissent certaines conditions spéciales. — Brux., 
9 fév. 1887, Pas., p. 205; J. T., p.509; B. J., 
p. 1201. — Voy. aussi infra, n° 93. 
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77. — Règles d'interprétation. — Aucune règle 
absolue n'existant dans la loi pour l'interprétation 
des conventions de ce genre, il faut,pour l'interpré- 
tation des contrats d'association mutualiste, s'en 
référer avant tout aux principes de l'art. 1156, 
G. ciy., c'est-à-dire leur faire tout d'abord applica- 
tion des règles générales de tous les contrats, voir 
ensuite quelle a été l'intention des parties et quel 
est le sens général de l'acte entier, appliquer enfin 
aux dispositions prises séparément les principes 
descontrats auxquels la nature de ces dispositions 
se rattache plus particulièrement. — Théatb, id., 
p. 7. — Pand. B.> v° Interprétation des conven- 
tions, n°* 48 et 8., 121 ei s., 151 et s.; — Brux., 
9 fév. 1887, Pas., p. 206. — Comp. pour l'interpré- 
tation des statuts et règlements, infra, n°* 90 et s. , 
'305 et s.» 310, 329 et s. 9 782 et s. 

78. — Personnification civile. — Les associations 
mutualistes, n'étant que de simples contrats in no- 
mes, ne jouissent naturellement pas, en prin- 
cipe, de la personnalité civile. La loi du 23 juin 1894 
leur accorde cependant cette laveur dans certains 
cas et sous les conditions qui seront déterminés 
ci-après :* elles doivent notamment se faire recon- 
naître par le gouvernement. — infra, n* 106 et s., 
153 et s., 750 et s. — Théatb, id.\ — J. Van den 
HfiUVEL,-Zte la situation légale, etc., p. 52 et s. 

79. — Disons, dès maintenant, que la nature du 
contrat n'est pas transformée par le fait de la per- 
sonnification civile : la substance de l'acte juridique 
reste identiquement la même dans un cas comme 
dans l'autre ; il ne résulte de la personnification 
civile que certaines faveurs et une facilité plus 
grande dans la pratique des affaires. — A. De 
Coninck, id., n° 36. — Théatb, id. — In/ra, 
n" 747 et s. 

80. — Jugé qu'une société de secours mutuels, 
bien que non reconnue, constitue une communauté 
réelle et effective, et qu'un membre de la société 
exclu arbitrairement peut appeler en justice les 
administrateurs (de cette société et leur réclamer 
éventuellement des dommages-intérêts. — î. P., 
Moorseele, 18 déc. 1896, Pand. pbr., 1897, n° 838. 

81. — ... Que la thèse que le pouvoir judiciaire 
est incompétent pour connaître des différends que 
soulève l'administration d'une société ne réunissant 
pas les caractères définis par le droit civil et ie 
droit commercial, d'une société au sens véridique 
du mot, est consacrée par une jurisprudence con- 
stante à l'égard des sociétés d'agrément et autres 
qui n'ont pour raison d'être et pour but aucun 
intérêt pécuniaire ; mais autre est la situation d'une 
société qui, sans poursuivre la réalisation de béné- 
fices à partager, condition essentielle de l'existence 
d'une société au sens juridique, comporte cepen- 
dant des versements de fonds destinés à former un 
capital qui lui-même assure des remises de fonds 



aux sociétaires ; les conventions de pareille associa- 
tion engendrent entre les membres des droits et 
obligations réciproques, un contrat de droit civil 
dont l'exécution peut être imposée par les tribu- 
naux et ie sens apprécié par eux. Est une société 
de cette nature ia société, manière de société de 
secours mutuels (non reconnue), dont le but et 
l'objet est d'assurer des funérailles décentes à ses 
membres; dès lors, le pouvoir judiciaire est com- 
pétent pour reconnaître si, oui ou non, l'associé doit 
être déchu des avantages que lui conférait le con- 
trat. — J. P. Brux. (1* canton), 17 sept. 1900 
(encore inédit). — Voy. aussi Brux., 9 févr. 1887, 
rapporté supra, n° 7ôbis. 

82. — Droits et obligations des asiooiés. — Action 
judiciaire. — La nature du contrat ainsi déterminée, 
examinons de plus près la valeur juridique des 
engagements contractés par les associés entre eux 
à raison de l'association et qui ont pour base les 
statuts et voyons notamment s'ils peuvent donner 
lieu à une action en justice. 

83. — Le contrat d'association mutualiste, con- 
stituant un contrat innomé, est soumis comme tel, 
en vertu de l'art. 1107, G. civ., aux règles édictées 
par ce Code pour tous les contrats au titre : Des 
obligations en général; Fart. 1134, en vertu duquel 
les conventions légalement formées tiennent lieu 
de loi à tous ceux qui les ont faites, devra, par 
conséquent, lui être appliqué. — Théatb, id. — 
Vojr. Pand. B., v ta Contrat (en gén.), n" 35, 37; 
Interprétation des conventions, n°* 6 et s., 22 et s. 

84. — Il en résulte que les engagements pris par 
les associés les uns vis-à-vis des autres dans les 
statuts constituent entre eux de véritables liens de 
droit civil. Les associés sont tenus dans la mesure 
oii ils se sont engagés par l'adoption des statuts et, 
si des contestations surgissent au sujet de ces 
engagements, elles devront, comme toutes contes- 
tations relatives à des droits civils, être soumises au 
pouvoir judiciaire. — Id. — Nyssbns et Corbiau, 
id., t. l* r , n« 131; — J. Van dbn Hbuvei* id., 
p. 181. — Oons. aussi Pand. fi., v° Contrat, n° 37. 
— Infra, n" 305 et s. 

85. — C'est ainsi notamment que, s'il s'élève 
des différends sur le règlement des comptes, lesquels 
sont inhérents à toute communauté et doivent, par 
conséquent, être considérés comme ajant été voulus 
par les parties, ces différends doivent être, en 
principe, portés devant les tribunaux. — Nyssbns 
et Corbiau, id. — Comp. in/ra, n 0- 678, 694 et s., 
799 et s. 

86. — C'est ainsi encore que les membres d'une 
association mutualiste ont une action judiciaire 
pour exiger le paiement de la cotisation promise 
par un sociétaire récalcitrant; réciproquement, 
chaque associé peut iaire condamner la société à lui 
fournir les secours et autres prestations auxquels 
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les statuts lai donnent droit. — J. Van dbn Hbuvbl, 
id., p. 181.-— Supra, n° 23. 

87.— J âgé que si une société de secours mutuels 
ne forme pas une société civile proprement dite, 
mais une société de bienfaisance, il ne peut être 
douteux cependant que tous ceux qui en font partie 
ont entendu acquérir, en se conformant aux condi- 
tions, le droit aux secours et autres avantages de 
l'association; dès lors, les statuts forment entre 
eux une véritable convention et un engagement 
réciproque à l'exécution duquel chacun des contrac- 
tants peut être contraint, môme judiciairement ; 
vainement, pour décliner la compétence du pouvoir 
judiciaire, on soutient qu'en acceptant le règlement, 
les membres se sont engagés à respecter le pouvoir 
disciplinaire de la société : cette objection serait 
sérieuse s'il s'agissait d'apprécier les actes de l'ad- 
ministration de la société agissant dans le cercle 
de ses attributions, mais elle perd tonte sa valeur 
lorsque l'action tend précisément à établir que 
l'administration, par l'expulsion d'un membre, ne 
s'est pas conformée aux statuts et qu'en agissant 
ainsi, elle a violé ses engagements et lésé ce 
membre dans ses intérêts civils. — Giv. Brux., 
16 mars 1869, Cl. et B., 1870-7), p. 1081, avec 
observ. conf. 

88. — ... Qu'une société de secours mutuels n'est 
pas une véritable société ; mais ses membres ont, 
comme ceux d'une véritable société des droits 
civils, et les fonds mis en commun appartiennent 
indivisément à tous les communistes, si les statuts 
n'établissent pas que la propriété a été réservée à 
quelques membres privilégiés. En conséquence, 
tous les membres d'une société de secours mutuels 
ont action en justice contre un gérant révoqué, à 
l'effet de le contraindre à rendre compte de sa ges- 
tion, s'il refuse de le faire dans la forme prescrite 
par les statuts, et à restituer l'avoir commun dont 
il est détenteur. — Gand, 1* mars 1877, Pas., 
p. 253; B. J., p. 683. 

89. — ... Qu'à défaut de stipulation contraire 
dans les statuts, les tribunaux ordinaires sont 
compétents pour juger la réclamation d'un associé 
qui s'adresse à la société prétendant avoir droit à 
une indemnité pour cause de maladie. L'assemblée 
générale n'a pas à statuer sur semblable demande. 
— Verriers, 21 avril 1880, Cl. et B., t. XXIX, 
p. 599. 

90. — ... Que les conventions d'association de 
secours mutuels — môme non reconnue — tiennent 
lieu de loi à ceux qui les ont faites ; elles ne peuvent 
être révoquées que de leur consentement mutuel 
ou pour les causes que la loi autorise; elles doivent 
être exécutées de bonne foi, non seulement quant à 
leurs stipulations expresses, mais encore dans la 
mesure de ce que la loi, l'usage et l'équité com- 
mandent (C. civ., art. 1 134 et 1 135) ; le pacte social 



n'a pas seulement la valeur morale d'un engage- 
ment d'honneur. — Brux., 9 févr. 1887, Pas. 9 
p. 206 ; J. T., p. 509; B. J., p. 1201. 

91. — ... Que les associés d'une mutualité ne 
sont point livrés à l'arbitraire des membres de la 
commission directrice : il leur est loisible de déférer 
éventuellement à l'appréciation des tribunaux toutes 
les décisions qui, contrairement à la convention, 
porteraient atteinte à leurs droits et qui entraîne- 
raient, par exemple, des exclusions non motivées, 
des distributions irrégulières du produit des primes 
ou, enfin, un partage anticipé de l'avoir commun. 

— Id. — Cons. aussi tn/ra, n" 307 et s. 

92. — ... Que les tribunaux ordinaires sont 
compétents pour connaître des contestations aux- 
quelles donnent lieu l'exclusion d'un membre actif 
prononcée par le comité de la société mutualiste et 
le refus de secours. — J. P. Louvain, 3 févr. 1894, 
Pand. pér., n°451 ; Rev. prat. des soc., n« 491 et 
observ. — Vov. Pand. B., y Incompétence (Ko*- 
ceplion, mat civ.), no* 243 et s. — Civ. Mons, 
10 juin 1892, Pand. pér., n* 1303. — Comp. pour 
le cas de clause oompromissoire, infra, n M 230 et 
s., 752, 762, 763ôu. 

93. — ... Que si les sociétés sans but lucratif ne 
sont pas des sociétés civiles, ni des personnes 
morales, néanmoins ces sociétés forment des con- 
trats innomés, source de droits et d'obligations 
réciproques pour les membres qui les composent; 
ainsi, bien que, comme telles, elles ne puissent deve- 
nir propriétaires, leurs membres toutefois ont la 
propriété commune des objets acquis par eux pour 
ces sociétés. Les statuts, librement acceptés par 
les membres, forment la loi des parties et les tribu- 
naux sont compétents pour décider s'ils ont été 
observés, si de cette circonstance peut dépendre la 
recevabilité et le fondement d'une action civile. — 
J. P. Brux., 20 févr. 1894, Pand. pér., n° 1474. 

— Infra, n° 755. 

94. — ... Qu'il est inadmissible que, sans limite 
aucune, sans aucune responsabilité juridique, les 
administrateurs d'une société de secours mutuels, 
même non reconnue, aient la faculté d'exclure, sans 
donner de raison, arbitrairement, des membres 
fidèles à leurs obligations. — J. P. Moorseele, 
18 déc. 1896, Pand. pér., 1897, n° 838. 

95. — ... Que le fait qu'un article des statuts 
d'une société mutualiste consacre le droit de la 
société d'exclure l'un ou l'autre de ses membres 
dans certains cas déterminés et charge le conseil 
de prendre semblables décisions n'enlève pas au 
membre exclu le droit de recourir, s'il se croit lésé, 
à la juridiction ordinaire des tribunaux; le règle- 
ment d'ordre intérieur de la société (contenant une 
clause compromissoire) ne peut le priver de ce 
recours s'il n'est point démontré que ce règlement, 
qui consacre une véritable dérogation aux statuts 
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auxquels seuls a adhéré le membre exclu, soit anté- 
rieur à l'entrée de ce dernier dans la société. — 
Civ. Brux. (5 # ch.),7 nov. 1900, confirmant J. P. 
Saint-Josse-ten-Noode, 28 sept. 1898. (Inédit.) — 
Comp. critique dans le Soir, suppl. n° 22 nov. 
1900. — Infra, n w 329 et s. 

96. — Jugé cependant que le contrat de société, 
qui n'a pas d'autre objet que de créer entre les 
associés une caisse de secours mutuels, n'établit pas 
entre ceux-ci un lien juridique. Les contestations 
qui les divisent, et notamment une demande en 
dissolution, ne sont pas de la compétence des tribu* 
naux. Il en est autrement si la contestation porte 
sur une répartition de bénéfices extraordinaires 
faite entre les associés, en dehors des stipulations 
statutaires. — Tournai, 30 janv. 1877, Cl. et B., 
t. XXVI, p. 479, avec note critique. — Comp. 
infra, n» 100. 

97. — Le mutualiste qui a rempli envers la 
société l'obligation par lui prise de verser ses coti- 
sations, a un droit absolu aux indemnités allouées 
par les statuts, dont les termes font un contrat 
synallagmatique entre les parties, quels que soient 
d'ailleurs les cas qui se présentent, maladies ou 
blessures, et quand bien môme le fiait dommageable 
est imputé à autrui. Il en résulte qu'à moins de 
clause statutaire contraire, le sociétaire auquel un 
accident est arrivé, est fondé à réclamer à la société 
dont il fait partie l'indemnité fixée par les statuts, 
bien qu'il ait obtenu des dommages-intérêts contre 
la personne responsable de l'accident.— Le Mutuel- 
liste, numéro du 15 août 1899 (Cire, du min. de 
Tint, de France appelant l'attention sur la juris- 
prudence constante des tribunaux français en oppo- 
sition avec la jurisprudence administrative et 
conseillant l'insertion dans les statuts d'un article 
prescrivant que tout sociétaire blessé au service 
d'autrui est tenu, s'il est indemnisé, de paver à 
la8ociété les frais qu'il aura coûté ou que le rem- 
boursement de ces frais est à la charge de l'auteur 
responsable de l'accident). 

98. — En Belgique, la doctrine et la jurispru- 
dence se prononcent assez généralement en ce sens ; 
on fait valoir justement, à l'appui, que le membre 
d'une société mutualiste exerce son droit à indem- 
nité vis-à-vis de la société à raison de ses cotisa- 
tions et à titre d'associé et que ce droit n'a rien de 
commun avec l'action qu'il a contre l'auteur du fait 
dommageable; il y a deux dettes et deux débiteurs 
distincts et le paiement de Tune des dettes est sans 
influence sur l'autre. — Voy. en ce sens Laur., 
Princ., t. XX, n° 537, et autor. citées ; et spéciale- 
ment pour la jurisprudence : Pand. B., v* Acci- 
dent, n°" 210 et s. ; Accident de chemin de fer, 
noi 133 et s. ; Accident dans les mines, n°» 1 13 et s.; 
Action civile, n°503; Dommages-intérêts, n° 358. 
— Cons. supra, n° 23. 



99. — Jugé que l'organisation par une société 
commerciale d'une caisse de retraite ou de secours 
pour ses ouvriers ne fait disparaître et n'atténue 
en rien la responsabilité qui pèse sur elle, à raison 
de son exploitation, à l'égard des ouvriers et 
employés obligatoirement affiliés. — Coram. Liège, 
22 déc. 1887, Pand. pér., 1888, n»228; Pas., 1888, 
III, p. 49; Cl. et B., t. XXXVI, p. 395. 

ÎOO. — Par application des mêmes principes, il 
faut décider encore que, les tribunaux sont compé- 
tents pour décider si la société a été réellement 
dissoute en conformité avec les statuts. — Théatb, 
id., p. 8. — Brux., 9 févr. 1887, rapporté supra, 
n°91. — Cons. aussi supra, n° 85 et renvois; — 
Comp. n° 96. 

101. — Quant aux clauses que Ton insère par- 
fois dans les statuts pour l'hypothèse d'inexécu- 
tion d'obligations purement morales, comme, par 
exemple, la clause prononçant pour les sociétaires 
l'obligation d'assister aux séances, elles sont dépour- 
vues, à défaut d'intérôt civil, de toute sanction 
juridique, si les statuts n'en garantissent pas l'exé- 
cution en prononçant une peine, telle que le paie- 
ment d'une amende ou même l'exclusion de la 
société avec déchéance des sommes versées. — 
J. Vanden Hbuvrl, id., p. 181 ; — Théatb, id. 
— Cons. Pand. B. t v # Amende (engén.), n w 5. — 
Comp. infra, n°« 330 et s., 783. 

102. — Remarquons, d autre part, que les tri- 
bunaux n'auront pas toujours la mission de statuer 
sur les différends qui pourraient naître entre les 
associés en ce qui concerne l'exécution des statuts. 
En vertu de la liberté des conventions, consacrée 
par les art. 6 et 1134. C. civ., et résultant d'ail- 
leurs des principes généraux du droit, les parties 
en faisant le contrat innomé qui établit l'associa- 
tion, peuvent très bien confier soit à l'assemblée 
générale, soit au conseil de l'association, le pouvoir 
de statuer souverainement sur certaines questions, 
en renonçant à exercer tout recours contre la déci- 
sion. Il appartient aux tribunaux, en tenant compte 
des statuts et en interprétant ceux-ci d'après le 
sens que leur assignent les faits de la cause, de 
chercher quelle a été, à cet égard, la volonté des 
parties. — Théatb, id., p. 9. — Nous reviendrons 
plus loin, avec détail, sur la validité des compro- 
mis des mutualités reconnues. — Infra, n M 230 
ets.,752, 762,7ô36«. 

103. — Au point de vue de la compétence des 
tribunaux civils ordinaires, il a été jugé justement 
que l'action ayant pour but le paiement de l'indem- 
nité que représente la part à laquelle lé deman- 
deur prétend avoir droit dans le fonds d'une société 
de8ecour8 mutuels, ne constitue point une contesta- 
tion pour un fait d'ouvrage, de travail ou de salaire, 
et n'est point de la compétence du conseil de prud'- 
hommes.— J. P. Liège, 18 juillet 1893, Pand. pér., 
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no 1777. — Pour l'incompétence des tribunaux 
consulaires, voy. infra, n° 917; — Supra, n 0- 60 
et s. 

104. — Jugé cependant que lorsqu'une action, 
quel qu'en soit l'objet, prend sa source dans l'enga- 
gement môme qui s'est formé entre le maître et 
l'ouvrier, lorsque cette action n'existe et ne peut 
exister que parce que cet engagement a en lien et 
que, d'antre part, elle ne s'explique et ne peut se 
justifier que par les rapports marnes qui auraient 
existé entre patrons et ouvriers, on doit la consi- 
dérer comme un accessoire de cet engagement 
même. La loi a voulu que les contestations nées 
des rapports mômes du maître et de l'ouvrier 
prenant leur source dans les engagements formés 
entre eux on survenus à l'occasion dn service 
fassent toutes soumises au juge de paix. Est donc 
de la compétence du juge de paix l'action par 
laquelle les ouvriers d'une société, se basant sur ce 
qu'one retenue était faite sur leurs salaires pour 
alimenter la caisse de secours et de retraite, 
réclament de la société en liquidation, les uns, une 
pension, d'autres, la restitution des sommes rete- 
nues sur leurs salaires. Il en serait ainsi alors 
môme qu'ils auraient assigné, ec môme temps que 
la société en liquidation, les anciens administra- 
teurs) commissaires, directeur-gérant et liquida- 
teurs, en postulant contre ceux-ci une condamna- 
tion solidairement avec la société en liquidation. 
L'action contre ces derniers est, en effet, prématu- 
rée, et il ne peut appartenir à une partie, en appe- 
lant à la cause diverses personnes sans motifs ou 
d'une façon prématurée, de soustraire une cause à 
l'examen du juge à qui la loi l'attribue. — Civ. 
Liège, 2 mai 1888, Pand. pér., n° 902, avec observ. 
crit. — Comp. Pand. B., v° Compétence civile des 
juges de paix, n°* 426 et s. — J. P. Liège, 22 juin 
1888, cité supra, n° 28. 

105. — Droit des tiers. — Dans quelle mesure et 
dans quels cas les membres sont-ils responsables 
vis-à-vis des tiers? Gomment, d'autre part, la 
société et les associés pourront-ils poursuivre en 
justice l'exécution de leurs droits ou être actionnés 
en paiement de leurs dettes ? Nous donnerons plus 
loin la solution de ces questions, d'abord en ce qui 
concerne les sociétés reconnues et en tenant 
eompte des dispositions de la loi du 23 juin 1894, 
puis en ce qui concerne les mutualités non recon- 
nues. — Infra % n™ 223 et s«, 237 et s., 75o et s, 

8ECTION IL — Des mutualités rsooknubs. 

§ 1 er . — Reconnaissance légale. 
A. — Nature des sociétés. 

106. — L'énumération des sociétés auxquelles 
le gouvernement doit ou peut accorder la recon- 



naissance légale et la personnalité civile est faite 
dans lea art. 1 à 3 de la loi organique da 23 join 
1894, qui sont venus préciser et étendre l'éaomàr»- 
tion faite par la loi du 3 avril 1861. — Comp. in/ra, 
n°* 153 et s. 

107.— En suivant l'ordre de la loi, ees sociétés 
sont celles qui sont constituées en tue d'objets 
appartenant aux catégories suivantes : I. Assurer 
aux sociétaires et aux membres de leur famille des 
secours temporaires en cas de maladie, de bles- 
sures ou d'infirmités ou en cas de naissance d'an 
enfant; pourvoir aux frais funéraires; accorder 
des secours temporaires et la famille des sociétaires 
décédés ; faciliter aux sociétaires et aux membres 
de leur famille l'affiliation aux caisses d'épargne, 
de retraite et d'assurance de la Caisse Générale 
d'épargne et de retraite. — IL Assurer aux socié- 
taires une indemnité, en cas soit de perte ou de 
maladie, soit de dommage causé à la récolte par 
des cas fortuits. — III. Faciliter aux sociétaires et 
aux membres de leur famille, mais à l'exclusion de 
tous autres, par l'accumulation de leurs épargnes, 
l'achat d'objets usuels ou de consommation, d'in- 
struments de travail, d'animaux domestiques ou 
d'objets destinés à pourvoir à des nécessités tem- 
poraires et périodiques, notamment d'engrais eu 
de semences. — IV. Faire aux sociétaires des prêts 
ne dépassant pas le chiffre de 300 francs. — 
V. Constituer un fonds distinct en vue de venir en 
aide, par des allocations annuelles, aux sociétaires 
âgés ou infirmes ou, après leur mort, aux membres 
de leur famille, -r- VI. Fédérer des mutualités 
reconnues dans le hut d'admettre réciproquement 
les membres qui ont changé de oirconseriptien, 
d'organiser en commun leurs services et d'instituer 
des conseils d'arbitrage. 

108. — Ces associations peuvent dene être 
rangées dans l'une des catégories suivantes i assu- 
rance des personnes, assurance des choses, épargne 
et emploi de l'épargne, crédit, retraite, fédération. 
— Cons. Doc. parl. t 1893 94, Ch. des rep. fl p. 849, 
257. — L'énumération de la loi n'est point faite 
dans un ordre de classification rigoureuse} ainsi, 
les institutions d'assurance des personnes et dee 
choses ne sont point groupées, mais séparées 
dans l'éuumération par l'indication d'institutions 
d'épargne et de crédit. — Cons. te/h»* n 9 116. 

109. — I. ÀMUTMtoe dt forsonmaf. — Ce premier 
groupe comprend d'abord les événements qui 
frappent les sociétaires dans leurs personnes, dans 
leur santé, dans leur capacité de travail j ee sent : 
les infirmités, les accidents, les maladies, la vieil- 
lesse, la mort. Il embrasse également ces éventua- 
lités pour tous les membres de la famille des socié- 
taires et en ajoute une qui concerne aussi la vie de 
famille et qui amène dans le budget de la maison 
des dépenses extraordinaire*! savoir : la naissance 
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d'un enfant — L. org., art. 1», al. 2. — Comp. 
Théate, id. y n° 20 : l'auteur se borne à citer 
comme éventualités de Ja vie de famille qui peuvent 
ôtre prévues : naissance, mort d'un enfant, décès 
do conjoints cette énumération n'est point com- 
plète. — Comp. aussi Q. Malhbrbb» Mut. peur 
femmes, n" 48 et s. : l'auteur considère à tort 
les « caisses de naissance * comme n'étant pas des 
œuvres de mutualité. — Infra, n° 836. 

110. — Ce sont là les objets les plus usuels des 
mutualités \ ils forment le but ordinaire et, en 
quelque sorte» le prototype de ta mutualité belge, 
sujet normal de la théorie et de la pratique. — 
Infra, n" 810, 909 et s. — C'est aussi le tjpe 
auquel nous nous référerons en général, et à moins 
d'indications spéciales. 

- 111. — Que faut- il entendre par « membres de 
la famille » ? S'agit-il de la famille dans le sens 
large, comprenant toute la parenté légale, natu- 
relle et civile, — de la famille dans un sens plus 
restreint, comprenant l'ensemble des personnes 
unies par les liens du sang ou seulement les agnats, 

— de la famille dans un sens plus restreint encore, 
comprenant les parents qui habitent ensemble 
(plus particulièrement le père, la mère et les en- 
fants) ou enfin de la famille dans un sens tradi- 
tionnel, comprenant toutes les personnes, parents 
ou non» maîtres ou serviteurs, qui vivent dans une 
même maison ou sous une môme autorité? — Comp. 
Pànd. B m v° Famille, n°* 1 et s. — La question 
ne paraît pas avoir été posée jusqu'ici. Aucune 
restriction n'ayant été stipulée, ni môme indiquée, 
par le législateur, on peut admettre la portée la 
plus large du terme, avec extension môme à des 
non- parents, vivant dans une même maison ou sous 
une même autorité. Cependant la dernière accep- 
tation indiquée ci-dessus parait la plus conforme à 
l'esprit de la loi et aux traditions mutualistes. — 
Cons. Pànd. B. f t«J 4 , n*« 5 et s. ; — Arg. Atm. 
parl. È Ch. des repr., 1893-94, p. 1814. — En fait, 
d'ailleurs» la question devra être tranchée toujours 
par les termes précis et les applications détaillées 
des statuts» 

118» *- Que faut-il entendre, d'autre part, par 
« secours temporaires » P Sauf en ce qui concerne 
le caractère temporaire» l'expression est d'interpré- 
tation très large : elle peut s'appliquer aux secours 
de genres les plus divers, en argent autant qu'en 
nature, an fait de pourvoir à des soins ou nécessités 
variés, par exemple au logement, à la nourriture, 
à l'habillement, au traitement médical eu pharma- 
ceutique, etc. 

113. — En présence de l'extension dont est 
susceptible l'expression légale, nous pensons notam- 
ment que rien ne s'opposerait à ce qu'une mutualité 
reconnue ait pour objet, dans les éventualités pré* 
vues* de pourvoir directement et elleniême au 



paiement de la mensualité due par les emprunteurs 
des sociétés d'habitations ouvrières. Jusqu'ici on 
parait avoir cru qu'on devait se borner à remettre 
à l'emprunteur même la somme nécessaire à cet 
effet, sous forme d'un secours en argent, qui peut 
être mal employé et distrait de l'affectation voulue. 
— Voy. infra s n°« 157 et s., 910. — Voy. dans le 
sens préconisé : Statuts de la (Soc. mut. « Les em- 
prunteurs de la Building j urne toi se • en instance 
de reconnaissance. 

114» — Mais le secours ne peut ôtre que 
temporaire. La loi n'a pas indiqué de limite 
précise, mais interdit les secours perpétuels, 
c'est-à-dire viagers. — Comp. in/ra, n* 124 et s., 
ce qui concerne les pensions de retraite. — 
Pour la limite usuelle, dans les mutual ités du type 
ordinaire (0 mois) et dans les caisses de réassu- 
rance fédérales (2 à 5 ans), voy. infra, n M 423 et s. , 
466 et s., 1033 et s. 

1 14 bi8 . — Il a été jugé qu'une mutualité reconnue 
qui n'est instituée que pour fournir à ses membres 
des secours temporaires en cas de maladies ou d'in - 
firmités, ne peut ôtre tenue de secourir un individu 
atteint, à la suite d'une fracture du bras, d'une 
ankylose du coude paraissant incurable. Il est 
interdit à une mutualité reconnue de garantir à 
aucun de ses membres une rente viagère. — Civ. 
Brux., 1 er juin 1889, Pand. pbr., n° 1369. — Cette 
décision, dans sa portée générale et abstraction 
faite des circonstances particulières de la cause, 
paraît trop rigoureuse et contraire aux usages, en 
ce qui concerne la limite du caractère temporaire 
des secours et indemnités ; mais il faut remarquer 
qu'elle s'appuie surtout sur une interprétation 
restrictive des termes « maladies, infirmités * j à 
cet égard même, elle peut sembler trop limitative t 
les maladies ou infirmités, même réputées incu- 
rables, ne paraissent pas devoir être exclues des 
allocations temporaires de secours, pendant la durée 
prévue ; la pratique est plutôt en ce sens. — Infra, 
n" 421 et s. 

115. — La loi stipule spécialement que les 
sociétés mutualistes peuvent assumer, par leurs 
statuts, les trais de funérailles non seulement des 
sociétaires décédés, mais des membres de leur 
famille. — L. organ., art» 1 er , ah 2. — C'est là, au 
surplus, encore une question statutaire. Comme l'a 
fait, en effet, remarquer M. d'Andrimont, » si ce 
n'est pas inscrit dans les statuts, on ne peut pas 
forcer (ni même admettre) une société de secours 
mutuels à payer les frais funéraires des femmes 
et des enfants d'un sociétaire »» — • Atm. pari., id.- t 
— Théatb, id. f n° 21 j — Arg. infra, n M 404 et s. 
» Voy. pour la critique de cette opération des 
mutualités, infra, n°» 427 et s. 

116» — L'ai. 3 de l'art. 1" de la loi fait égale* 
ment rentrer dans le premier groupe d'objets 
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réservés à l'activité des mutualités l'affiliation des I 
sociétaires et des membres de leurs familles aux 
caisses d'épargne, de retraite et d'assurance de la 
Caisse générale d'épargne, de retraite et d'assu- 
rance — bien que cette affiliation relève plutôt de 
l'épargne proprement dite que de la seule assurance 
des personnes. — Voy. tnflra $ n* 120, 159. 

117. — Le droit des sociétés mutualistes d'orga- 
niser cette affiliation aux caisses d'épargne, d'assu- 
rance ou de retraite de la Caisse générale d'épargne 
et de retraite est consacré en termes exprès. Une 
large interprétation de la loi de 1851 permettait, 
il est vrai, aux sociétés reconnues de s'occuper 
accessoirement de cette affiliation, mais elle n'allait 
pas jusqu'à octroyer la personnalité civile aux 
associations ayant pour but unique la participation 
de leurs adhérents à la Caisse de retraite ; il y avait 
là du moins matière à contestation. Quant à la 
disposition relative à la Caisse d'épargne, elle était 
omise dans le texte primitif du projet; la section 
centrale l'a introduite pour répondre à diverses 
réclamations. — Doc. pari., id., p. 257. — Comp. 
Van dbn Hbuvbl, id. ; — Thbatb, id., n« 22. 

118. — L'importance et le développement de 
l'affiliation à la Caisse de retraite — accentuées 
encore par les dispositions de la loi du 10 mai 1900, 

— nous déterminent à en traiter in extenso dans 
une division spéciale de ce traité. — Voy. infra, 
n" 572 et s. — Pour l'affiliation à la Caisse d'é- 
pargne ainsi qu'à la Caisse d'assurances réorga- 
nisée par la loi du 21 juin 1894, voy. aussi infra % 
n°* 428, 505 et s., 933 et s. 

119. — Assumée de ohosas; risques agricoles. — 
Aux objets prévus par la loi du 3 avril 1851 
(secours temporaires aux sociétaires et aux mem- 
bres de leur famille en cas de maladie, de blessures, 
d'infirmités, de naissance d'un enfant, d'un décès), 
l'art. 1" de la loi du 23 juin 1894 ajoute d'abord 
l'allocation d'indemnités en cas de perte, de maladie 
du bétail ou de dommage causé à la récolte par des 
cas fortuits. — Doc. pari., 1893 94, Ch. des Repr., 
p. 257, 249. — - La mention des associations ayant 
pour but de couvrir les risques agricoles, l'assu- 
rance du bétail et des récoltes n'a été faite que 
pour écarter toutes les hésitations. — Id., Sénat, 
p. 32. — J. Van dbn Hbuvbl, id., p. 23. — Elles 
feront l'objet d'une division spéciale de ce traité 
dans la partie réservée aux applications pratiques. 

— Infra, n°» 962 et s., — Comp., n° 156. 

1 1 9 bia. — Le terme « bétail * doit être entendu 
dans son acception la plus étendue et comprend 
non seulement les bêtes aumailles, bêtes à cornes 
(taureaux, bœufs, vaches, etc.), et le menu bétail 
(moutons, chèvres, etc.), mais les bêtes de trait, de 
charge et de monture (chevaux, ânes, mulets, etc.) 
et même les porcs, les volailles. — Arg. Pand. B., 
v" Aumailles; Animal , n° 421 ; Bestiaux, bétail f 



n M 1 et s. ; Cheval, n°* 1 et s. — C'est ainsi qu'il 
exista plusieurs mutualités reconnues pour l'assu- 
rance contre la mortalité des chevaux. — Infra, 
n<* 980 (note), 984. 

120.— III. Epargne et emploi de l'épargne. Intaràic- 
tion de eommeroe.— Sous le § III de l'art. 1 er , la loi du 
23 juin 1894 a classé, dans ce groupe, les sociétés 
ayant pour objet de faciliter aux sociétaires et aux 
membres de leur famille, mais à l'exclusion de tons 
autres, par l'accumulation de leurs épargnes, 
l'achat d'objets usuels ou de consommation, d'instru- 
ments de travail, d'animaux domestiques on d'ob- 
jets destinés à pourvoir à des nécessités tempo- 
raires et périodiques, notamment d'engrais on de 
semences. — En ce qui concerne l'affiliation à la 
Caisse générale d'épargne, voy. aussi supra, 
n 08 116 et s., et infra, n°* 932 et s.; — pour les* 
mutualités d'achats d'animaux et objets agricoles, 
voy. infra, n°» 997 et s. 

121.— Les sociétés prévues au § III de l'art. 1 er 
ont pris naissance en Allemagne sous la forme de 
sociétés d'épargne pour l'achat de provisions d'hiver 
et y avaient obtenu les résultats les plus satisfai- 
sants. La loi de 1851 avait déjà admis les sociétés 
de ce genre ; mais la loi de 1894 précise mieux le 
rôle des mutualités qui ont pour but de faire des 
achats au moyen des épargnes des sociétaires et 
énumère les différentes choses qui peuvent taire 
l'objet de ces achats. — Thbatb, id. % n° 24; — 
J. Van dbn Hbuvbl, La nouvelle loi sur les sociétés 
mutualistes, article publié Rev. prat. des soc , 
1894, n° 505. — Voy, pour les applications prati- 
ques, infra % n m 939. 

1 22.— Il importe de remarquer que les sociétés 
d'achat et de revente ne peuvent faire bénéficier de 
leurs opérations que leurs sociétaires et les mem- 
bres de leur famille, à l'exclusion de tous autres. 
— L.„ 23 juin 1894, art. 1", al. 5. — Van dbn Hbu- 
vbl, id., p. 24 ; — Thbatb, trf.. n«" 25 et s. — Sur 
l'interprétation de la notion de famille, voy. supra, 
n° 111. — L'importance de cette interdiction, — 
qui a été l'occasion d'une violente campagne et 
d'une véritable crise de la mutualité en Belgique, 
— nécessite des développements que nous donnerons 
dans une division spéciale du traité. Comme la 
question se lie non seulement à l'objet des mutua- 
lités, mais autant, si pas plus, au placement et à 
l'emploi des fonds des mutualités, — spécialement 
au sujet de leur participation aux pharmacies popu- 
laires, — son examen peut prendre place plus utile- 
ment après les règles relatives au capital social. — 
Infra, n** 538 et s. 

122" 8 . — Il convient de signaler aussi l'exten- 
sion dont sont susceptibles les expressions légales, 
d'acception très large, de l'art. 1«, § 3 de la loi du 
23 juin 1894, — et surtout les termes « objets 
usuels », « objets de consommation », « objets 
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destinés à pourvoir à des nécessités périodiques ». 
Il suffit d'ailleurs que les objets destinés à être 
achetés par une mutualité rentrent dans l'une ou 
l'autre de ces déterminations légales ; il n'est pas 
nécessaire, par exemple, que les objets usuels soient 
en môme temps destinés à des nécessités pério- 
diques. Le terme « objets de consommation » parait 
au surplus presque synonyme de celui d' « objets 
usuels » : il s'agit de consommation dans le sens 
large, c'est-à-dire d'usage amenant finalement la 
destruction et non pas seulement de consommation 
alimentaire. 

122 ter . — La reconnaissance légale parait 
cependant avoir été refusée par la commission per- 
manente des sociétés mutualistes à des mutualités 
formées en vue de l'achat pour le compte des 
mutualistes et des membres de leur famille de vête- 
ments pour la cérémonie de la première communion 
des enfants ; et l'on en donne pour raison qu'elles 
n'ont pas été considérées comme formées en vue de 
l'achat d'objets destinés à des nécessités tempo- 
raires et périodiques. Mais les vêtements ne sont- 
ils pas des objets usuels ou de consommation? Et 
cela ne suffit-il pas? Peut-on distinguer entre le 
vêtement de tous les jours, l'habit de travail et le 
vêtement de certains jours, l'habit de fête ou de 
dimanche, qui d'ailleurs devient bientôt vêtement 
d'usage ? Nous ne le pensons pas. — Corn p. pour la 
non reconnaissance de mutualités à but politique 
infra, n° 1(50. 

123. — IV. Crédit. — La reconnaissance légale 
est désormais assurée aussi aux sociétés mutualistes 
constituées pour faire aux associés des prêts ne 
dépassant pas 300 fr.— Loi du 23 juin 1894, art. !•», 
§ IV. — Cette disposition est la consécration légale 
de l'institution des prêts d'Jionneur qui existe 
depuis plusieurs années dans diverses sociétés du 
pays et de l'étranger ^spécialement en Italie) et qui 
y a produit d'excellents résultats. — Doc. pari., id., 
p. 257; — Thbatb, id., n» 27; — J. Van dbn 
Bbdvel, Rapport^ etc., p. 7; — Gons. aussi Rap- 
port de la commission permanente sur la situation 
des sociétés de secours mutuels en 1862. —Cependant 
il faut remarquer que la loi se borne à indiquer une 
limite de somme et n'exclut aucun mode ni aucun 
but de prêt. — Corn p. infra, n # 144. — Pour les 
applications pratiques, voy. infra, n" lC04et s. 

124. — V. Pensions et retraite. — Les caisses 
de pensions peuvent être admises également au 
bénéfice de la loi. Mais le législateur a voulu que 
leur stabilité fut assurée par le prélèvement des 
allocations sur les seuls revenus des capitaux et 
autres ressources annuelles ; il a exigé également 
que le taux de la pension soit, à chaque exercice, 
sujet à revision et ne puisse excéder, par personne, 
le chiffre de 1,200 fr.— L. 23 juin 1894, art. 2, al. 3 
Doc. part., id., p. 250. — Afin de ne pas laisser 



subsister une équivoque qui aurait pu nuire au dé- 
veloppement de la Caisse générale de retraite et 
faire naître dans le peuple des illusions, la loi a 
rejeté les termes de « caisses de pensions » et les a 
remplacés par l'expression : «caisses d'allocations 
annuelles ». — J. Van dbn Hbovbl, Introduction^ 
etc., p. 24 ; — Thèatb, m*., n« 30 et s. 

126.—- Il faut entendre par « revenus des capi- 
taux », dans l'art. 2, 2°, les intérêts des sommes et 
des biens meubles en général appartenant' à la 
société, ainsi que le produit de ses immeubles 
éventuels dans les limites de sa capacité restreinte 
à cet égard. Quant aux « autres ressources 
annuelles », ce sont les versements des différentes 
catégories de membres, les amendes, etc. Ces 
sommes, au surplus, ne peuvent être distribuées 
que si les différents services de la société sont 
assurés. — Thbatb, id. % n° 31; — Ann. pari., Ch. 
des Repr., 1893-94, p. 1761.— Cons. infra, n M 409 
et s. 

126. — Il parait admis en pratique que le gou- 
vernement peut n'accorder la reconnaissance légale 
qu'après avoir acquis la certitude, dans chaque cas 
particulier, que la société qui veut être reconnue 
offre toutes les garanties d'une bonne gestion, 
qu'elle possède un fonds suffisant pour assurer le 
service des pensions et même qu'elle est arrivée à 
« l'état d'équilibre », les décès étant compensés par 
un nombre égal d'admissions ; qu'enfin, d'après ses 
statuts, les décisions de l'assemblée générale rela- 
tives au taux des allocations et à leur re vision 
recevront une publicité suffisante et devront être 
prises en pleine connaissance de cause.— Thbatb, 
id., n° 30 ;— Ruzbttb, Disc, à l'ouvert, du Conseil 
prov. Flandre occid., juillet 1895 ; — Ann. pari., 
1893 94, Ch. des Repr., p. 1761, in fine.— En droit 
strict, il y a lieu de se demander cependant si ces 
exigences n'ajoutent pas aux conditions légales 
prévues par l'art. 2, al. 1 et 3 de la loi et ne peuvent 
prêter le flanc à la reconnaissance d'un pouvoir 
arbitraire qui a été dénié au gouvernement — 
Voy. infra. n°« 171 et s. 

127. — Il convient de remarquer que l'avant- 
projet de la commission permanente des sociétés de 
secours mutuels autorisait les associations mutua- 
listes à constituer elles-mêmes des pensions, sous 
certaines conditions, sans recourir à Tin ter médiaire 
de la Caisse générale de retraite de l'Etat. — 
J. Van dbn Hbuvbl, Rapport, etc. — Comp. Id., 
article publié Rev. prat. soc., 1894, p. 104. — 
Doc. pari., p. 7 et s. 

128. — Le législateur n'a pas cru pouvoir aller 
jusque là, par crainte des difficultés et des dangers 
que présenterait un pareil service, s'il était orga- 
nisé par l'initiative privée. Il s'est basé sur la 
difficulté d'assurer à des institutions privées et 
forcément locales le nombre de membres nécessaire 
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au fonctionnement de leur service financier, de 
garantir la sûreté des placements et le caleql des 
chances, indispensables à une bonne gestion, mais 
devenu bien difficiles à assurer en l'absence de 
tables de mortalité bien établies. Il a allégué aussi 
l'insuccès financier de plusieurs mutualités an- 
glaises qui avaient la faculté d'instituer des pen- 
sions au profit de leurs adhérents, la situation 
précaire de nos caisses de prévoyance pour les 
ouvriers mineurs. Il a même oherohé un argument 
dans l'utilité de se conformer à la pensée des au- 
teurs de la loi de 1851, pour qui les sooiétés de 
secours mutuels et la caisse de retraite (le l'Etat 
devaient se compléter réciproquement, et aux 
vues de la législature, qui votait depuis plusieurs 
années un crédit en faveur des sooiétés mutualistes 
affiliant leurs membres à la caisse de retraite de 
l'Etat sous la forme du livret individuel. — Doc. 
pari., id., p. 250, 258. — Supra, n* 50; — Jnfra, 
n° 443, 606 et s. — A. De Coninck, id., n oS 15 et s. 
— A. Vjsschbrs, Des soe. de «00. mut. en Belg., 
p. 9 et s. — Liagrb, Des inst. de prép. engén., 
p. 8 et s. — Ûomp. E. Martou, ici., p. 52. — A. db 
Vos, id., p. 119 et s. — Notice dû min. de Tint., 
1868. — Favd. B., v* Caisêe de prévoyance des 
ouvr. min., n°»20ets.i r-,Ann..parl., 1 893 1894, 
Oh. des Repr., p. 1760 et s. — Loi fr., du 1*' avril 
1898, Fr. jud., 1900, t. K p. 385. 

198. — Les partisans de cette exclusion font 
valoir encore que les administrateurs de caisses de 
retraite doivent posséder les connaissances excep- 
tionnelles et toutes spéciales, la gestion d'une telle 
caisse présentant de grandes difficultés, tant à 
raison de l'importance des capitaux engagés que de 
la surveillance d'ordre teohpique à exercer par les 
administrateurs, en vue de parer À tous écarts 
éventuels entre la réalité et les suppositions qui 
servent forcément de base à l'organisation de l'assu* 
rance. — Thbatb, id., n» 30 ; — Rushttb, id. ; — 
H. du Bart, Discours au oons. prov. Hainaut. 
1899, p. fi. — L. Mbbrbns, Etude publiée Rev. prat. 
not.i 1896, p. 422 et 8. — Malhbrbb et Sûhrbidbr, 
Eiém. ècen, des soo. Offris., p. 56 et s. 

liO.wOette thèse exclusive a soulevé, au début 
de l'application de la loi, une assez vive opposition 
de la part même de spécialistes distingués. Depuis 
la mise en pratique de la loi, il faut le reconnaître, 
oette opposition semble s'être calmée: l'amélioration 
et l'e* tension du service de la Caisse générale de 
retraite, les facilités légales et administratives et 
surtout l'augmentation considérable des subsides et 
subventions en vue de l'affiliation à la Caiase de 
retraite ne paraissent paa étrangères à cette 
accalmie.— Qomp. infra, n" 572 et a. — Oons. sur* 
tout, pour l'exposé de la controverse : Compte 
rendu du Congrès nu t. des mut., à Garni (1892). 
— H. Schobmfbld, La légisL belge, eto. — Id., 



Rapport du eomité hab. ouv. cFAnderlecht, etc., 
1891, p. 91 et s. — A. t'Kint db Rodbnbbkb, id., 
p. 18 et s. — Rapport du comité prov. de propa- 
gande de* soc. de $00. mus. de la FL oooid., 1888, 
p. 6 et s. 

181. —On a fait valoir notamment que cette 
théorie exclusive entre les difficultés de fait, parti- 
culièrement pour les mutualités de grandes agglo- 
mérations ou spécialement composées en vue de la 
retraite ouvrière, qu'elle ne tient pas suffisamment 
compte surtout de la possibilité de relier à cette fin 
les groupes isolés au moyen de fédérations, qui 
pourraient même se pourvoir, s'il était nécessaire, 
d'administrateurs spéciaux et de techniciens, *— 
Voy. notamment H. Schobnfbld, id. ; — J. Va» 
dbn Hbuvbl, Rapport , eto., p. 8 et s. ; — Schobw- 

FELD, TUMBLAIRK et VaN OpDBNBOSCH, id., p. 18 

(spécialement note 9, en ce qui concerne la prétendue 
exagération de la situation précaire des mutualités 
anglaises, accentuée malheureusement depuis lors), 
p. 95 et s. — Liagrb, id. — J. Rooman, Etode 
publiée Rev. prat. not., 1896. p. 334 et s. — Cons. 
aussi L. française du 1 er avril 1898, art. 1 er , per- 
mettant aux sociétés de secours mutuels la consti- 
tution de pensions de retraite, Fr.jud., 1900, t. I w , 
p. 385. — R. du Sart, Rapport sur les causes de 
retraite au Congrès des œuvres soc. de Liège, 
p. 4, 8. — Oomp. Doc. pari., id., p. 850. — La 
Belgique comm., 1847, p. 843. 

1 3 l bis . — La question des « Fonds collectifs de 
retraite •> se rattache étroitement à l'erganisation 
des pensions par les mutualités. — Voy. notamment 
sur cette question délicate et qui, par suite de la 
solution légale admise, a perdu de son actualité 
en Belgique : H. Schobnfbld, La critique des 
fonds spéciaux de retraite ; — Id. , Les pensions ou- 
vriéres et les fonds spéciaux de retraite, publié dans 
la Revue économique d'Anvers, numéros de juillet 
et août 1891. — A. f'KiNT db Roodbnbbkb, id., 
p. 20 et s. — A. V illard. Les soc de sec. mut., 
p. 21 et s., 90 et s. — L. Mauillon, Les pensions 
de retraite ouvr. et les fonds spéciaux de retraite-, 

— Tomblairb, Conférence sur les fonds collectifs 
de retraite, reprod. dans l'Opinion progressiste de 
Char 1er oi, numéro du 26 octobre 1890; — Le Mu- 
tuelliste, n°du \ v janvier 1891; — Rapport sur les 
trav. delà comm. des pensions ouvr*. (1900), p. 45. 

— Ann. pari., 1899 04, Sénat, p. 543; — Fr.jud., 
1900, t. I<r, p. 385 (L. fr. du 1" avril 1*98). — 
Corn p. Bull, préoog., 1890, p. 8 et s., 13 et s. 

— Pand. B., V Caisse gén. d épargne y ele. % 
n* £90 et s., 095. — Gons. sur l'analogie des résul- 
tats par l'affiliation des mutualistes à la caisse 
générale d'assurances et de retraite pur l'intermé- 
diaire des mutualités, A. Db Ocninok, id., n*24. 

132.*- Le législateur a eu spécialement en vue, 
à cet égard, les groupements d'hommes appartenant 
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aux professions libérales et intellectuelles. Tandis 
que l'ouvrier ne peut se contenter, en général, de 
la promesse plus ou moins ferme d'une pension 
sujette à des fluctuations et qu'il peut être de son 
intérêt de recourir au livret individuel qui lui laisse 
toute liberté professionnelle plutôt que de s'affilier 
à une caisse mutuelle de retraite, les groupes 
d'hemmes appartenant aux professions libérales se 
trouvent dans d'autres conditions : parmi ceui qui 
sont affiliés aux caisses de pension, il en est qui 
parviennent à une position brillante, qui re- 
noncent A réclamer le paiement de la pension et 
fournissent ainsi aux membres de condition mo- 
deste une chance très précieuse et un supplément 
de ressouroes. — Ann. par/., 1899 94, Sénat, p. 545. 

— Cons. H. BcuomvBLT), De la personnalité civile-^ 

— Caisse mèd. de sec. et de préooy., p. 19 et s. 
138. — Cette particularité ne fait cependant pas 

que la base de ces sociétés soit, comme l'a soutenu 
M. Bbbrnaert, la charité et non la mutualité; 
celle cl reste la caractéristique essentielle des 
efforts et des participations, à l'instar de ce qui se 
passe dans toute mutualité qui profite de cotisa- 
tions de membres honoraires, de subsides, etc. — 
Oons. Ann. pari, 1893-94. Ch. des rep., p. 1760 
et s.. Sénat, p. 545. — A. De Coninok, id., n* 19. 
Oomp. Rapport sur tes travaux de la commis* 
sion des pensions ouvrières, p. 45. — Mahillon, 
fd. — Supra, n°*24et s. 

184. — En fait, et peut être en partie tout au 
moins, par suite môme des défiances et rigueurs 
législatives, ce genre de mutualité n'a guère ren- 
contré de faveur jus ju'ici. — Infra,n°* 950 et s. — 
Poelman, Eœpos. un. de 1889 a Paris; Rapport 
sur les caisses de retraite en Bel g., p. 12 et s.— Au 
point de vue de la possibilité pour les mutualistes h 
de la substitution de la retraite en nature à la 
retraite en argent, c'est-à-dire de la jouissance 
viagère gratuite, depuis l'âge fixé par la retraite 
jusqu'à la mort, d'un appartement à l'intérieur des 
villes ou d'une maison individuelle à la campagne, 
vov. étude de M. Pougbroussb, directeur de la 
France «oeta/6,publiée et commentée dans Le Mu- 
tuelliste % numéro du 16 nov. 1895. 

185. — VI. réUratioas. — La loi de 1894 recon- 
naît aussi expressément aux sociétés mutualistes 
le droit de se fédérer; la loi du 8 avril 1851 
était muette à cet égard également. L'art. 8 de 
la loi du 23 juin 1894, outre qu'il dissipe les 
doutes qui pouvaient s'élever sur la légalité de ces 
combinaisons permet d T aecorder aux fédérations 
les faveurs légales dont les sociétés elles-mêmes 
sont appelées à jouir. — Doc. pari., id. % Oh. des 
repr., p. 250, 259; Sénat, p. 32; Ann. pari, 
1893-94, Sénat, p. 544. 

186. — Nous nous bornerons ici à déterminer 
quelques règles juridiques et générales, relatives 



aux fédérations mutualistes reconnues. Leur 
application en fait, comme tout ce qui se rapporte 
aux fédérations mutualistes en général, même non 
reconnues, fera l'objet d'une division spéciale de ce 
traité. — Jnfra, n* 1015 et s. 

137.— En vertu de l'art. 3 de la loi de 1894, le* 
fédérations peuvent donc être appelées à jouir 
notamment de la personnalité civile à l'instar des 
sociétés fédérées elles-mêmes. — Doc. pari., id. — 
Ce caractère de personne civile ne leur était pas 
reconnu dans l'avant-projet de la commission per- 
manente. — J. Van den Hbuvbl, Rapport, etc. t 
p. 18. 

188. — Le triple objet des fédérations suscep- 
tibles d'être reconnues est déterminé li m Hâtive- 
ment par l'art. 3, al. I" de la loi. — Quoique limité 
trop restrictivement par la loi, à l'instar des objets 
des mutualités même (infra, n 0i 153 et s.), il est sus- 
ceptible d'une interprétation assez large. 

139. — Le premier objet est « l'admission réci- 
proque des membres participants qui ont changé 
de circonscription ». Il comprend la solution de la 
question dite « de la mutation », qui sera traitée 
plus loin avec plus de détail. — Voy. infra, n os 523 
et s., 533 et s. 

140. — On fiait remarquer que cette disposition 
ne permet pas l'extension, si désirable, par des 
traités spéciaux entre fédérations, du service de 
mutation de fédération à fédération et de caisse de 
réassurance à caisse de réassurance. — R. Drion, 
Fédérations mutualistes, etc., p. 43. — Cons. 
pour l'examen de la légalité de cette extension, qui 
dépend de celle de la légalité des fédérations de 
fédérations, infra, n°« 150, 537. — Cette consé 
quence nouvelle de l'absence d'extension, si regret- 
table, des dispositions légales relatives aux objets- 
des mutualités reoonnues, nous paraîtrait, en tout 
oas, pouvoir être adoucie en pratique par la par- 
ticipation des mutualités à plusieurs fédérations 
ayant des ressorts et des objets différents et plus 
étendus les unes que les autres. — Infra, n° 150. 
— Comp. cependant pour la non admission en fait 
de • l'affiliation à plusieurs mutualités, infra, 
n° Sïlbis. 

141. -«Le second objet légal des fédérations 
mutualistes reconnues — organisation en commun 
des services des mutualités — ■ est particulièrement 
susceptible d'une interprétation large et d'applica- 
tions variées. 

142. — « L'organisation en commun des ser- 
vices » des sociétés fédérées comprend autant les 
services qu'on pourrait établir dans l'avenir, après 
l'institution de la fédération, pour la généralité des 
membres que les organisations déjà existantes. — 

SCHOBNPELD, TUMBLAIRE, etc., p. 20. — Elle 

permet notamment d'assurer les risques dépassant 
le maximum accepté par les sociétés isolées (ques- 
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tion dite « de la réassurance »), de faire les achats 
en commun, d'opérer la centralisation du service 
médico- pharmaceutique, si avantageuse au point 
de vue économique. — Doc. pari., id., p. 259. — 
Comp., au point de vue de l'organisation du service 
médical et pharmaceutique et spécialement des 
pharmacies populaires, infra n°* 447 et s. — 
R. Drion, id., p. 45 et s. — au point de vue de la 
réassurance et spécialement de la réassurance de 
risques nouveaux, voy. infra, n°" 1022 et s. 

143. — Les termes généraux de la loi ne per- 
mettent pas, en principe, d'exclure un mode 
quelconque de cette « organisation en commun des 
services » des mutualités, des le moment quel- 
conque que le service dont s'agit est .lui même 
compris dans les objets assignés à l'activité des 
mutualités reconnues, et notamment qu'il soit 
restreint aux mutueliistes et aux membres de leur 
famille. — Supra, n" 109 et s., 1 1 1, 122. 

144. — La reconnaissance légale d'une caisse de 
réassurance pour venir en aide aux mutualités 
reconnues dans les époques difficiles etcalamiteuses 
paraît cependant avoir été refusée par la commis- 
sion permanente des sociétés mutualistes, à cause 
du mode d'intervention, proposée sous forme de prêt 
de capitaux plutôt que d'aliénation définitive. 11 
nous paraît difficile d'admettre que cette seule mo- 
dalité, si le prêt est restreint aux nécessités des 
mutualités et même exclusif de lucre proprement 
dit.puisse justifier ce refus. — Corap. R. Dkion, id., 
p. 47 et s.— Supra, n° 123.— Il faut d'ailleurs remar- 
quer que la limite de 300 francs de l'art. 1 er , § 4 
de la loi ne s'applique qu'aux prêts aux sociétaires, 
et. qu'à défaut de stipulation légale à cet égard, 
elle ne peut être étendue aux prêts éventuels des 
fédérations aux mutualités fédérées, qui rentre- 
raient dans les dispositions larges et spéciales de 
l'art. 3 et constitueraient d'ailleurs un emploi de 
capitaux pour le but social et légal de la fédération 
indépendant à ce titre des règles restrictives de 
l'art. 18 de la loi, relatives aux seuls placements — 
Comp. infra, n" 471 et s. et spécialement 475 et s. 

145. — Le troisième et dernier objet léiral des 
fédérations mutualistes reconnues est « .l'institu- 
tion de conseils d'arbitrage pour aplanir les diffé- 
rends qui surgissent entre les diverses associa 
tions fédérées ou entre les membres de ces associa- 
tions ». — L. du 23 juin 1894. art. 3, al. 1". — 
Nous reviendrons plus loin sur l'intéressante ques- 
tion de l'arbitrage en matière de mutualité. — 
lnfra, n" 230 et s., et 1050 et s. 

146. — La clause compromissoire est générale- 
ment insérée dans les statuts de toutes les mutua- 
lités et est devenue presque une clause de style. — 
Voy. Tobback, id., p. ÔSbis (art. 51 des statuts- 
modèles). — Supra, n° 102 et infra, n # 231.— Mais, 
faute d'organisation suffisante ou de reconnaissance 



du pouvoir des conseils d'arbitrage, la clause la plus 
usitée prévoit le choix de deux arbitres et d'an tien 
arbitre parmi les membres effectifs ou protecteurs. 

— Tobback, id. — Sur la valeur de cette clause 
compromissoire, voy. infra* n" 230 et a. — Au point 
de vue de l'organisation de conseils d'arbitrage, 
voy. tn/ra, n # 1050 et s. 

146 W8 . — On ne semble pas jusqu'ici s'être pré- 
occupé suffisamment de l'insertion, dans cette clause 
compromissoire, d'une stipulation donnant aux ar- 
bitres la qualité d'amiables compositeurs (jugeaut 
en vertu de l'art. 1019, C. proc. civ., selon l'équité 
plutôt que le droit strict), et môme, les dispensant 
expressément des formes et délais de procédure im- 
posés et prévos par les art. 1009 et s., C. proc. civ. 

— Voy., pour l'oubli, Tobback, id. — Comp. 
Truyts, La Fédér. chrét. des soc. mut. recon. de 
Varr. de Bruv., p. 30. — Cons. pour l'utilité de 
cette stipulation et le détail de la procédure ordi- 
naire en matière d'arbitrage, Pand. B , v 1 " Amia- 
bles compositeurs; Arbitrage-arbitre, n**258 et s.; 

— Compromis, n 01 326 et s. 

147. — La loi du 23 juin 1894 ne permet pas la 
reconnaissance légale des fédérations composées de 
sociétés reconnues et d'autres non reconnues. Il ne 
résulte pas cependant de l'art. 3 de cette loi que 
des mutualités reconnues ne puissent faire partie 
d'une fédération qui comprendrait des sociétés non 
reconnues. — Ann. part., 18991900, Ch. des 
repr., séance du 6 déc. 1899. (Décl. de M. Libbabrt, 
ministre de l'ind. et du travail). — Pour les diffi- 
cultés sur le mode et les conditions de cette parti- 
cipation, voy. infra, n* 476 et s., 565 et s.. — 
Comp. aussi Civ. Liège, 28 juill. 1897, cité infra. 
n° 549. 

148. — Il résulte du texte et notamment du 
commencement de l'art. 3 de la loi de 1894 que les 
fédérations reconnues se composent de membres 
collectifs (mutualités) et non de membres indivi- 
duels (mutueliistes). Ce principe est également de 
l'essence juridique de tous leurs services et émana- 
tions, par exemple des caisses de réassurance qui 
sont censées réassurer les mutualités et non pas 
seulement leurs membres individuels. — Cous , 
spécialement au point de vue de l'admission de ce 
principe par la commission permanente dessociétés 
mutualistes, R. Drion, Fédérations et caisses de 
réassurance, p. 11. — Voy. aussi Vermrkrsch, 
id. p. 453. — Comp. pour la pratique de l'abonne- 
ment non collectif ou individuel: R. do Saut, Disc, 
au cons. prov. Hainaut, 6 oct. 1996, p. 7 et s. 

149. — Ce principe juridique n'empêche pas 
d'ailleurs la restriction de l'effet utile de l'affilia- 
tion aux fédérations et de leurs services à un 
nombre plus ou moins grand des membres des 
sociétés affiliées et la détermination de règles pra- 
tiques, la fixation des cotisations, indemnités, 
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parts sociales, etc., en proportion de cet effet utile 
et du nombre des mutuel listes auquel il s'étend, 
s'est étendn on devra s'étendre. est là une simple 
question d'organisation qui peut et doit se résoudre 
équitablement et assez aisément. L'affiliation ou 
l'abonnement peut être collectif sans être néces- 
sairement universel. — Infra, n°* 1026 et s. — 
Cons., notamment an point de vue de la détermi- 
nation de la quote-part de la fortune sociale: L. Du- 
BOI8DENGHIBN, Organis. et comptabiL ration, des 
soc. de sec. mut., p. 17 et s. — In/ra, n 0i 528 et s. 
— Comp. R. Drion,û£ : l'auteur, restreignant trop 
la liberté laissée aux mutualités pour les contrats 
onéreux et les paiements et tout en rendant hom- 
mage à la tolérance du gouvernement à cet égard, 
estime qu'il serait préférable que les fédérations 
non reconnues n'aient pas d'actif alimenté par les 
cotisations des mutualités reconnues et que chaque 
société se borne à payer sa part (exactement et 
ultérieurement fixée) dans les frais d'administra- 
tion et de fonctionnement des divers services. — 
Voy. pour l'examen de cette thèse tn/ra, n #i .407, 
476 et s. 

150. — Une fédération de fédérations recon- 
nues, union nationale ou provinciale, est-elle 
susceptible d'être reconnue f La question, qui n'est 
guère soulevée encore, est délicate à résoudre affir- 
mativement, malgré l'intérêt de cette solution. La 
loi ne parle que de la possibilité de fédérer des 
« sociétés mutualistes » et paraît, à première lec- 
ture, admettre que « fédération sur fédération ne 
vaut » au point de vue de la reconnaissance légale. 
Le législateur n'a songé qu'au cas le plus usuel. 
Mais ne peut-on considérer les fédérations recon- 
nues à fédérer comme rentrant dans l'expression 
très large de « sociétés mutualistes reconnues t? 
En tout cas, à notre avis, rien n'empêche que des 
mutualités reconnues fassent partie de plusieurs 
fédérations susceptibles d'être reconnues et ayant 
des ressorts ou des objets de plus en plus étendus 
(par exemple à la fois d'une fédération provinciale 
et nationale) : cet expédient pourrait servir de base 
à des solutions pratiques de la question. — Comp. 
supra, n* 140; — Drion, Id., p. 43, 55 et s. (dans 
le sens de l'interdiction légale). — Cons. pour la 
distinction légale apparente entre les fédérations 
mutualistes et les simples sociétés mutualistes, 
L., 19 mars 1898, art. 1 er ; — Infra, n* 283. 

151. — Quel que soit l'objet des fédérations, aux 
termes de l'art. 3, al. 2 de la loi de 1894, les sociétés 
fédérées ne peuvent abdiquer leur autonomie et 
elles doivent se réserver la faculté de se retirer 
chaque année de la fédération moyennant un préa- 
vis de trois mois, et, pour ce cas, prévoir le mode 
de règlement de leurs droits. — Pand. B., v° Irrè» 
vocabilitè, n M 3 et s. — Elles doivent d'ailleurs, si 
elles obtiennent l'autorisation gouvernementale, se 



conformer à toutes les autres prescriptions de la 
loi. — Doc. pari., id., p. 259. 

152. — Le législateur a voulu remédier ainsi 
aux inconvénients que peuvent présenter les fédé- 
rations de mutualités et empêcher qu'elles ne cèdent 
à la tentation de sacrifier une partie de leur liberté 
d'action, de se laisser entraîner à des entreprises 
dépassant leurs forces. Il a été poussé aussi par la 
crainte de voir les fédérations servir à grouper les 
forces ouvrières dans un but d'hostilité À l'ordre 
social établi. — Doc. pari., id.; — J. Van dbn 
Hbuvbl, id., — Comp. sur l'interdiction des objets 
politiques, infra, n° 160. 

153. — Sociétés exolnet. .— La loi tendant à 
accorder la personnification civile et des avantages 
particuliers à certaines sociétés constitue, par le 
fait même, une loi d'exception dont les dispositions 
et conditions sont de stricte interprétation; il faut 
en conclure que l'énumération légale des sociétés 
qui peuvent être reconnues est limitative. — Ann. 
pari., Sénat, 1893-94, p. 545(Décl. min. fin.) ; Ch. 
des rep., 1897-98, p. 344. — A. Db Coninck, id., 
n°5; — Thbatb, id., n a 17. — Comp. supra, n 0- 3, 
106. — Voy. Pand. B., v° Interprétation des lois, 
n" 40 et s. 

154. — Des spécialistes critiquent vivement la 
limitation rigoureuse par la loi des objets des mu- 
tualités admises à la reconnaissance légale— alors 
que le champ d'activité de la mutualité s'étend de 
jour en jour et que le législateur a déclaré lui- 
même que « les formes que peut prendre la mutua- 
lité sont multiples et qu'il convient de n'exclure 
aucune de celles qui peuvent accroître les avan- 
tages des institutions de prévoyance ». — Doc. 
pari., id., p. 250. — Comp. Schobnfbld, Rapport 
Comité hab. ouvr. Anderlecht, etc., 1891, p. 28 
et s.; — Schobnfbld, Tumblairb, etc., id., p. 13 
et s. : ces auteurs citent l'assurance contre le ch ô- 
mage involontaire, l'assistance des membres sans 
emploi, la mise en commun des épargnes à faire 
fructifier, la création des cercles d'agrément et 
d'instruction. —Supra, n oi 9 et s. — Voy. aussi la 
nouvelle loi française du 1" avril 1898, conçue 
dans un sens beaucoup plus large, France judic, 
1898, t. II, p. 145 et s.; 1900, t. II, p. 85 et s.; 383 
et s.; — et à un point de vue général, Ann. pari., 
1897 98, Sénat, p, 113 et s., 122 et s. (Disc, de 
MM. Edm. Picard et Janson, préconisant la recon- 
naissance légale obligatoire de toute mutualité 
sous les seules réserves des bonnes mœurs et de 
l'ordre public.) 

155. — Le législateur n'a pas voulu notamment 
comprendre parmi les sociétés mutualistes pouvant 
être reconnues celles qui ont pour objet l'assurance 
contre le chômage par force majeure. Il s'est fondé 
sur ce qu'en règle générale les sociétés mutualistes 
ne sont pas professionnelles et que, si l'on n'admet- 
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tait l'allocation d'indemnités poor chômage forcé, 
les risqaes ne seraient pas égaux et il faudrait exi- 
ger des cotisations spéciales proportionnelles aux 
risques : ce qui donnerait lieu à bien des compli- 
cations. Il lui a paru préférable de s'en remettre 
pour cette question délicate aux unions profession- 
nelles qui devaient être prochainement et ont été 
depuis, en effet, organisées par la loi et qui sem- 
blaient mieux à môme de prévoir et de calculer Tes 
conséquences de la cessation involontaire du tra- 
vail. — Doc. parl. t Ch. des rep., id., p. 257; id. % 
1850 51, p. 562; — t' Kint db Roodbnbkkb, id.\ — 
L. du 31 mars 1898. art. 2; — Infra, n^lôl et s., 
338 et s. — Voy. Pand B., v° Union profession- 
nelle. — T. Théatb, Les Unions professionnelles, 
n° 10. — Comp. loi franc., 1 er avril 1898, France 
;W., 1900, t. II, p. 383. —Au point de vue de l'or- 
ganisation de caisses de chômage en dehors des 
unions professionnel les et de sa réalisation imparfaite 
pour des mutualités non reconnues, voy : G. Cornil, 
L'assur. municipale contre le chômage involon* 
taire* p. 9 et s. (mutualités bruxelloises), 73 et s., 
144 et s. (projet de mutualité et statuts); — Le 
Mutuelliste, n* du 1» déc. 1889; — Id„ n° du 
1 er sept. 1899 (discus. au Congrès de Mons); — 
Journal de Brux. % n° 15 déc. 1900; — Rev. soc. 
calh., 1898-99, p. 349 et s. — L. Bannbux, Manuel 
de la coopération, p. 76 et s.; — Id., Etude sur 
l'assurance contre le chômage, — Adan, La 
notion du chômage involontaire, etc.-, — et pour la 
réalisation pratique Statuts de la Soc. mut. « Les 
Travailleurs Unis », fondée à Ixelles. — Cons. 
aussi Pand. B., v° Grève [ouvrière), n # 60. — Indi- 
vision [engén.)i n* 15i. 

156. — De même, ne peuvent être reconnues en 
qualité de sociétés mutualistes les associations 
ayant pour but d'assurer leurs membres contre les 
risques de tous les cas fortuits non prévus expres- 
sément par la loi, et en particulier, sauf en matière 
de dommages aux récoltes, contre les risques de 
l'incendie. Il a été reconnu que les sociétés pour- 
suivant un tel but peuvent toujours se constituer 
d'après les règles du droit commun applicables aux 
associations d'assurance mutuelle, mais on a jugé 
inopportun et dangereux de leur octroyer les 
faveurs de la reconnaissance légale. — J. Van dbn 
Hbuvel, Rapports, etc., p. 7; — Ruzbttb, Disc, 
à l'ouverture du cons. prov. Flandre occidentale, 
juill. 1895. — Comp. Compte-rendu du Congrès 
mutualiste cTAr Ion (1900 h Rapport de M. Rbnson 
sur un Système d'assurance mutuelle contre Vincen- 
die^ et discussion. — Il faut cependant excepter de 
cette exclusion les mutualités d'assurances de bétail 
et de récoltes qui peuvent assurer tous les cas for- 
tuits en vertu de la disposition expresse et générale 
à cet égard, de l'art. 1 er , § 2, de la loi du 23 juin 
1894. — Voy. supra, n° 1 19 et surtout[tn/ra, n°« 971 



et s., 985 et s. — Cette exception môme peut servi» 
d'argument pour l'extension de cet objet d'activité 
des mutualités reconnues. 

157. — Le caractère trop limitatif de la loi 
donne lieu notamment aussi à quelques difficultés 
pour l'organisation de mutualités en vue de l'ac- 
quisition d'habitations à bon marché: on admet 
généralement en pratique que, faute d'être com- 
prises dans Ténumération légale, les mutualités en 
vue de l'acquisition de l'apport préalable exigé par 
les sociétés d'habitations ouvrières aussi bien que 
celles constituées entre emprunteurs desdites socié- 
tés en vue du paiement régulier des mensualités, si 
elles veulent obtenir la reconnaissance légale, ne 
peuvent prendre que des garanties morales pour 
l'emploi de leurs fonds à la destination voulue et 
ne peuvent atteindre directement re Ile-ci sans pas- 
ser par l'intermédiaire et se fier en définitive an 
au bon vouloir de leurs membres. — Infra, u # 910, 
et autorités citées. 

158. — Ainsi une mutualité reconnue constituée 
entre emprunteurs des sociétés d'habitations ou- 
vrières devrait rester dans le cadre trop banal de 
« l'assurance de secours temporaires en cas de ma- 
ladies, blessures, etc. » ; tout en déterminant que 
« le taux de l'indemnité sera égal au taux de la 
mensualité due par le membre comme débiteur 
hypothécaire de la société d'habitations ouvrières » 
ayant évidemment en vue uniquement le paiement 
de cette indemnité, elle ne pourrait l'effectuer 
directement par emploi statutaire des fonds et but 
formel de la société : elle devrait recourir à des 
à- peu -près et des garanties plus morales que maté- 
rielles qui pourraient parfois devenir illusoires. — 
Cons. Statuts de la soc. mut. dite : Les Emprun- 
teurs de la soc. (fhab. ouv. de Thutn. {Mon. du 
26 août 1900). — Nous avons combattu supra, 
n M 112 et s., cette pratique trop restrictive et fait 
valoir l'extension large de l'expression « secours 
temporaires»*. 

159. — Une situation analogue se produit en 
fait et sejustifie parfaitement, cette fois, poor les 
mutualités formées en vue de l'acquisition de l'ap- 
port préalable exigé par les sociétés d'habitations 
ouvrières. Elles aussi doivent s'en tenir, si elles 
veulent être reconnues à l'affiliation de la Caisse 
générale d'épargne, sans pouvoir affecter leurs 
fonds directement à la destination voulue. 

160. — Il a été déclaré officiellement qu'on ne 
peut admettre non plus au bénéfice de la reconnais- 
sance légale les mutualités ayant un but et un 
objet essentiellement politique, employant les res- 
sources sociales k poursuivre la réalisation d'an 
principe qui n'est pas de l'essence de la mutualité. 
Rien n'empêche cependant qu'elles se recrutent 
exclusivement parmi les adhérents de tels on tels 
principes et idées, même parmi les membres dtaso- 
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dations oa clabs politiques distincts, et servent 
ainsi indirectement à la défense et à la propagation 
de ses principes ou idées. — Ann. pari., Oh. des 
rep.. 1897-98, p. 454, 451, 463,— R.du Sart, Disc, 
au Cons. prov. Hainaut, 1899, p. 18. — On peut 
remarquer d'ailleurs que la loi se borne à énu- 
mérer et préciser les objets matériels, immédiats, 
tangibles des mutualités (assurance, épargne, cré- 
dit, etc.), et évite de s'immiscer — autrement qu'en 
réglant le mode de piaeement des fonds — dans 
l'affectation de ceux-ci, dans le but final ou les 
motifs déterminants de la fondation, de l'organisa- 
tion et de la gestion des mutualités. — Oons. infta, 
n»" 187 et s.. 171; supra, n° 126. — Gomp. J. P. 
Borgerhout, 16 oct. 1897, cité infra, no 783. 

161. — La question des rapports des Unions 
professionnelles avec les mutualités a été vivement 
discutée lors du vote de la nouvelle loi du 31 mars 
1898 sur les unions professionnelles. Aux termes 
de l'art. 2, al. 1, de cette loi « l'union profession- 
» nelle est une association formée exclusivement 
» pour l'étude, la protection et le développement des 
» intérêts professionnels ». En conséquence de la 
suppression du terme « économiques » qui avait 
été ajouté dans ce texte par la section centrale en 
vue précisément des institutions de prévoyance et 
à la suite des déclarations faites à ce sujet, l'im- 
possibilité pour les Unions d'organiser des sociétés 
mutualistes, en dehors des hypothèses où la mutua- 
lité aurait pour but de parer à des risques pure- 
ment professionnels apparaît évidente; mais il va 
de soi que les membres de ces unions ont conservé 
individuellement le droit de se constituer en socié- 
tés mutualistes et de bénéficier des dispositions de 
la loi de 1894, à côté et en dehors de l'Union. — 
Ann. pari. , Ch. desrep., 1897-98, p. 113, 140,ets., 
510. — Doc. pari., 1897-98, Sénat, p. 12 et s. — 
Théate, Les tenions professionnelles, n ^ et s., 1 1. 

162. — Ainsi la mutualité peut se composer des 
mêmes membres que l'Union professionnelle et 
avoir les mêmes administrateurs; on peut inscrire 
dans les statuts de la mutualité que, pour faire 
partie de la mutualité, il faut être membre de 
l'Union professionnelle, et dans les statuts de 
l'Union que, pour en être membre, il faut faire 
partie de la mutualité : les deux institutions se 
compléteront, mais les deux personnalités juridi- 
ques resteront distinctes. — Ann. pari., id.,p. 521. 
— Gomp. pour l'analogie avec les expédients admis 
en vue de faire profiter les mutualités reconnues 
des avantages des sociétés coopératives de pharma- 
cie, supra, n°» 565 et s. — Gons. aussi pour la 
critique de cette solution d'expédient : Ann. pari., 
1897-98, Gh. des rep., p. 393; Ben. soc. cath. % 
1899-1900, p. 382 et s. 

163. — Quel que soit d'ailleurs l'objet qu'elles 
aient en vue, les sociétés mutualistes, pour pouvoir 



être reconnues, doivent avoir lédr siège social en 
Belgique. — L.organ., art. !•' et 2, al. 1 — Cette 
exigence peut s'expliquer par la protection et les 
avantages qu'accorde la loi et que ne peuvent méri- 
ter que les sociétés ayant leur centre d'action dans 
le pays et pouvant être l'objet d'un contrôle sérieux. 
— Théate, id. % n° 19. — Gomp. sur le droit de par- 
ticipation des étrangers à des mutualités en Bel- 
gique infra, n M 338oi* et s. 

163 biB . — Il est d'ailleurs admis officiellement 
que la circonscription des mutualités reconnues, 
ayant leur siège social en Belgique peut dépasser 
les frontières du pays. Ainsi une société d'Arlon 
étend son activité sur le territoire du Grand-Duché 
de Luxembourg; une société de Goegnies -Chaussée 
(Hainaut) sur le territoire français. C'est là on 
argument de plus en faveur du droit de participa- 
tion des étrangers à nos mutualités, défendu 
infra, irf. 

164. — Jugé que toute association constituée 
en pays étranger est habile A contracter et A 
ester en justice en Belgique, si, dans le pays 
où cette association est constituée, celle-ci a une 
existence légalement reconnue et a réellement en 
ce pays son siège social ; que la loi spéciale du 
22 juin 1894 n'a modifié en rien les règles de droit 
international qui régissent la capacité juridique des 
sociétés étrangères en Belgique. — J. P. Brux., 
27 fév. 1896, Pand. PBR. v n # 622. — Il convient de 
remarquer que le juge se place ici au point de vue 
de la capacité et non du droit À la reconnaissance 
légale en Belgique. — Cons. Pand. B., v li Etran- 
gers {Droits des), n* 83; Société étrangère. 

B.— Conditions : Reconnaissance de droit ou facultative. 

165. — Jadis la personnalité civile ou morale 
était une faveur, qu'il dépendait toujours du gour 
vernement d'accorder ou de refuser; il semblait 
qu'il y avait là un privilège considérable dont 
l'octroi devait, au nom de l'intérêt social, toujours 
être subordonné à une déoision spéoiale, particu- 
lière dans chaque eas déterminé; o'était ouvrir la 
porte à des abus ou tout au moins à des soupçons. 
La loi de 1873 sur les sociétés commerciales a 
brisé avec ce régime : conformément au système 
suivi depuis longtemps aux fîtats-Unis, elle a feit 
de l'Individualité juridique un droit pour toutes le* 
associations qui se trouvent dans des conditions 
déterminées. Ce que la loi commerciale a déeidé 
pour un groupe de sooiétés poursuivant un but dp 
lucre, la loi du 23 juin 1894 Fa fait à son tour pour 
la plupart des sociétés mutualistes qui forment nn 
groupe important parmi les sooiétés sans but 
lucratif. — J. Van dbn Hbuvbl, id., p. 24. -*- Doc, 
pari, ië., p. 267. — Peur la critique des restr|o= 
tions apportées à ce principe de personnification da 
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droit VOV. SCHOBNFBLD, TUMBLAIRF, etc., id. 9 

p. 13 et s., 47 et s. — Schobnfbld, Rapport 
Comité hab. ouv. Anderlecht, etc., 1891. p. 28 et 8. 

— Ad. de Vos, id. % p. 140 et 8. — Supra, n° 154. 
166. — Le législateur, s'écartant du principe 

général admis dans le projet de la commission 
permanente des sociétés de secours mutuels, a cru 
devoir faire une distinction entre les sociétés dont 
le programme se restreint à une seule des quatre 
catégories prévues par l'article 1 er — assurance des 
personnes, assurance des choses, épargne et emploi 
de l'épargne, crédit — et celles dont le programme 
en embrasse plusieurs ou sont relatives aux autres 
objets prévus par la loi. — Doc. pari., id., p. 249. 

— Gomp. pour la critique Compte-rendu du met- 
ting du 5 mai 1895 (dise, de M. Schebre). — 
Schobnfbld, id. 

167 — I. RseonnaisiaBce de droit. — Pour les 
premières, la reconnaissance légale constitue -un 
droit absolu pour autant que leurs statuts et leur 
gestion soient conformes aux dispositions de la 
loi, et moyennant une demande de reconnaissance 
dans les formes requises. — Doc. parl. t id. 9 p. 249, 
258. — Il faut aussi que leur siège social soit fixé 
en Belgique. — Supra, n°° 163 et s. 

168. — Pour ces sociétés qui ont leur siège 
social établi en Belgique, il n'existe donc d'autres 
conditions de fond que : 1° l'établissement de sta- 
tuts conformes aux prescriptions de l'art. 4 que 
nous étudierons plus loin et qui prévoit les disposi- 
tions essentielles à la constitution, à l'administra- 
tion et à la dissolution de la société; 2° une gestion 
conforme aux prescriptions de la loi établie dans 
l'intérêt même des sociétaires, et spécialement la 
reddition annuelle des comptes. — Doc. pari., id., 
p. 258;— A. Db Coninck, id., n 0i 13, 31. — Gomp. 
J.Van dbn Heuvel, itf.,p. 25: l'auteur mentionne 
parmi les conditions intrinsèques établies par la loi 
« le respect général des lois » : cette expression, 
trop vague et générale, en tant que susceptible 
d'interprétations arbitraires du pouvoir et de res- 
trictions politiques au droit de personnification des 
mutualités nous paraît ajouter aux textes précis de 
la loi du 23 juin 1894. — Gons. supra, n" 126, 160, 
et infra % n° 170. — Voy. aussi l'inconséquence 
signalée tn/ra, n° \73bis. 

169. — La société mutualiste peut d'ailleurs 
poursuivre à la fois les objets divers qui sont détail- 
lés dans chacune des quatre catégories de l'art 1" 
de la loi. — Doc. pari., id., p. 258. — C'est ainsi 
que la catégorie prévue sous le n° I de l'article 1" 
comprend, en même temps que l'assurance des 
sociétaires et des membres de leur famille contre 
des risques divers, leur affiliation à la Caisse 
générale d'épargne et de retraite, c'est-à-dire un 
objet pouvant rentrer également dans le programme 
de l'épargne proprement dite. — Supra 9 n° 1 16. 



— Gomp. Thbatb, id. 9 n°22 : l'auteur, s'écartant 
du principe admis, id. t n 01 18, 38, soutient à tort 
que, pour rentrer dans le premier groupe, les 
sociétés 8'occupant de l'affiliation à la Caisse géné- 
rale d'épargne et de retraite doivent avoir cet 
objet unique : la loi est plus large, puisque, dans 
l'art. 1 er , elle n'établit que quatre catégories, à 
objets divers, soigneusement distinctes par numé- 
rotation en chiffres arabes. 

170. — II. Reconnaissance facultative. — Quant 
aux sociétés mutualistes dont le programme em- 
brasse plusieurs des quatre catégories d'objets 
prévues à l'art. 1* de la loi organique ou qui se 
proposent d'organiser un fonds de retraite, elles 
restent sous un régime analogue à celui de La loi 
du 3 avril 1851, c'est-à-dire que le gouvernement 
peut les reconnaître s'il le juge à propos et selon 
les circonstances. — Doc. pari., id. 9 p. 258, 249. 

— Le même régime est applicable aux fédérations 
de mutualités reconnues.— Arg. art. 3, L., 23 juin 
1894. 

171. — Il résulte des explications fournies 
officiellement à la section centrale de la Chambre 
des représentants que le pouvoir du gouvernement 
ne doit pas s'entendre en ce sens que la reconnais- 
sance légale peut être arbitrairement accordée ou 
refusée. Il s'est réservé seulement de constater, 
dans chaque cas particulier, si les conditions d'une 
bonne gestion financière et d'une comptabilité 
rationnelle sont observées. Cette comptabilité doit 
être tenue de telle façon que les fonds versés pour 
des services différents ne puissent jamais être con- 
fondus et, le cas échéant, les sociétés sont invitées 
à modifier leurs statuts en ce sens. — Doc. parL, 
id., p. 258, 249. — ■ Gomp. supra, n" 126, 160, 168, 
infra, n° 187 (absence de recours contre la décision 
administrative), 398 et s., 470 et s, (régies de ges- 
tion et comptabilité). 

172. — Il a été admis d'ailleurs que des arrêtés 
royaux ou des statuts modèles, rédigés par les soins 
de la Commission permanente des sociétés mutua- 
listes, peuvent établir des règles fixes auxquelles il 
suffit aux associations mutualistes de se conformer 
pour s'assurer, à coup sur, les bénéfices de la per- 
sonnification civile, quand elles se trouveront dans 
Thypo thèse de l'art. 2, n # 1. — Doc. parl. 9 id. 9 
p. 258. — Pour l'application en fait, par voie de sta- 
tuts-modèles, voy. Tobback, Manuel pratique de» 
sociétés mutualistes, p. 53 et s., et infra, n° 178 et 
passtm. 

173. — La raison donnée pour justifier l'ab- 
sence de droit absolu à la personnification civile 
pour les sociétés mutualistes à programme étendu 
et varié est que plus le nombre des objets pour- 
suivis par une société mutualiste augmente, plus la 
comptabilité devient compliquée, qu'on ne prévient 
les mécomptes qu'en pesant exactement le risque 
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pour y proportionner la prime à payer et que si 
l'opération embrasse plusieurs risques, la fixation 
de la cotisation nécessite des calculs multiples et 
complexes. — Doc. pari., ûf., p. 249. — lnfra % d» 
41 1 et s. , 428 et 8., 447 et s., — Tobback, id. , p. 48; 

— J. Van dbn Heuvhl, id. f p. 25. 

173 bis — Ces raisons n'avaient pas paru suffisantes 
à la Commission permanente des sociétés de secours 
mutuels qui, dans son avant projet, s'était bornée 
à prendre des mesures en vue d'éviter la confusion 
des fonds versés pour des services différents. Elles 
ne paraissent point décisives encore à plusieurs 
spécialistes. — Voy., notamment, Schobnfbld, 
Tomblairb et Van Opdbnbosch, id. % p. 13 et s., 
spécialement 17; — Schobnfbld, id.„ — J. Van 
dbn RRWBL f Rapport t etc., p. 7 et s. — D'autre part 
on peut remarquer qu'elles s'appliquent, en partie 
du moins, aux mutualités pour lesquelles la recon- 
naissance est de droit : ainsi le Gouvernement ne 
pourrait strictement refuser sa reconnaissance avec 
toutes ses faveurs à une mutualité du type ordi- 
naire, prévu par le n # I de l'art. 1" de la loi, qui 
n'exigerait qu'une cotisation infime et promettrait, 
par contre, une indemnité relativement considéra- 
ble. 

C. — Procédure. 

174. — Formalités ordiaaiwi. — La loi du 23 juin 
1894 a simplifié considérablement les formalités de 
la procédure à suivre pour obtenir la reconnais- 
sance légale : la tâcbe des organisateurs des sociétés 
mutualistes est facilitée, l'arbitraire administratif 
rendu malaisé et l'enquête préalable réduite, dans 
la plupart des cas, à une simple constatation. Cette 
enquête doit se faire rapidement, par l'intermédiaire 
du gouverneur de la province et de la Commission 
permanente des sociétés mutualistes; l'adminis- 
tration communale et la Députation permanente 
n'ont donc plus à intervenir, l'une pour examiner, 
l'autre pour arrêter les statuts, comme le prescri- 
vait la loi du 3 avril 1851. — Doc. pari., id., p. 249, 
258. — Thbatb, id. t n« 32, 34 et s. — Cons. aussi 
conseils pratiques Rev. soc. calh., 1900, p. 134. 

— Comp. Pand. B. t v« Formules (Mai. adm.) 9 
n° 402. 

175. — Aux termes de l'art. 5, al. 1", de la loi 
organique, la société mutualiste qui désire être 
reconnue doit adresser sa demande au Gouverneur 
de la province où se trouve son siège social et y 
joindre deux exemplaires de ses statuts ainsi 
qu'une liste de ses administrateurs ou de ses fonda- 
teurs. 

176. — Dans la pratique et en vue de faciliter 
le contrôle de l'autorité, on à recommandé de 
joindre à la requête les pièces suivantes : 1° deux 
exemplaires des statuts de la mutualité; 2° une liste 



nominative (noms et prénoms) des administra- 
teurs, en renseignant leur nationalité, âge, profes- 
sion, domicile (rue et numéro), et certifiant qu'ils 
ne se trouvent pas dans une des conditions d'inca- 
pacité prévues à l'art. 12, al. 4 et 8. de la loi; 3° un 
extrait du procès- verbal de la séance dans laquelle 
il a été décidé de demander la reconnaissance légale; 
4°. une déclaration mentionnant la date de la fonda- 
tion de la société ainsi que le nombre des membres 
effectifs, honoraires et protecteurs; et même 5° pour 
les sociétés comptant plus d'un trimestre d'exis- 
tence, un résumé succinct des opérations faites. — 
Tobback, id.. p. 47. — De Mutualist, numéro du 
19 février 1899. 

177.— Les deux dernières pièces enumérées peu- 
vent paraitresÈlperfiues.II a été déclaré notamment 
par M. le Ministre de l'industrie et du travail, à la 
Chambre des représentants, qu'une société non re- 
connue qui sol licite la reconnaissance légale n'a pas 
à justifier de l'emploi de ses fonds antérieurement 
à l'époque où elle sera tenue de soumettre ses 
comptes au gouvernement. — Ann. parl. % 1898 99, 
Ch. des repr., p. 1708. 

178. — Pour simplifier la tâche des administra- 
teurs et fondateurs de mutualités, la Commission 
permanente, l'Office du Travail et les administra- 
tions provinciales mettent à leur disposition des 
modèles de statuts et autres documents à fournir. 
— A. Rou88bau, De la reconnaissance légale des 
sociétés mutualistes, p. 13, —Voy. aussi un recueil 
complet de modèles et formules dans Tobback, id., 
p. 50 et s., 221. 

179. — Dans le mois de la requête, le Gouver- 
neur de la province doit transmettre la demande 
avec un avis motivé à la Commission permanente 
des sociétés mutualistes. — L. organ., art. 5, al. 2. 

180. — L'examen du Gouverneur peut porter 
spécialement sur le point de savoir si les objets en 
vue desquels la société est fondée rentrent dans le 
cadre de la loi (art. 1« à 3) et si les statuts sont con- 
formes aux prescriptions spéciales de la loi orga- 
nique, s'ils renferment toutes les dispositions exi- 
gées, spécialement par l'art. 4, et s'ils ne contien- 
nent pas de dispositions prohibées, notamment par 
les art. 10, 11, 12, 16, 17, 18, 21, 22, 25 et 30. — 
Tobback, id. t p. 48. — En fait, cette intervention 
ne parait guère s'exercer d'une manière aussi 
minutieuse et efficace. 

181. — La Commission permanente des sociétés 
mutualistes fait rapport au Gouvernement, après 
s'être directement mise en relation, s'il y a lieu, 
avec la société et avec le Comité de patronage dans 
le ressort duquel la société a son siège. — L. organ., 
art. 5, al. 3. — Voy. pour l'organisation et les pou . 
voirs de la Commission permanente, infra, n«« 704 
et s. 

182. — La commission permanente vérifie donc 
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à son toqr les statuts, ainsi qu'il est dit supra, 
ii* 180. Elle est appelée en outre éventuellement à 
se mettre en rapports avec la société requérante et 
avec le Comité de patronage du ressort de la société 
h toutes fins utiles, soit pour faire apporter aux 
statuts les modifications jugées nécessaires, soit 
pour demander des explications ou des éclaircisse- 
ments, 6oit pour donner des conseils. — Tobbàck, 
vL s p. 49. — Rousseau, id., p. 13. — Pour ré- 
pondre strictement au vœu de la loi, il convient 
qu'elle s'attache surtout à la vérification des con- 
ditions légales et ne sacrifie pas le nécessaire et 
l'indispensable à ce qui est simplement plus utile 
ou désirable. — Cons. supra, n* 171 et s., 120 
et s.. 126, 144. 

v 183. — Le Comité de patronage dont il s'agit 
est le Comité de patronage des habitations ouvrières 
et des institutions de prévoyance institué par la loi 
du 9 août 1889 et qui est venu remplacer les comités 
de propagande. — Infra, n # « 723 et s. 

184. — C'est sur la proposition de la section 
centrale que les mots a s'il y a lieu » ont été intro- 
duits dans le projet de loi; ils ont été maintenus 
dans le texte définitif pour ne point forcer la Com- 
mission permanente à entrer en relations avec la 
société et le comité de patronage, même lorsque la 
société aurait fourni des pièces absolument en règle. 
— Ann. pari., Ch. des repr., 1893-94, p. 1816. — 
Thbatb, id., n* 36. 

185. — Dans un délai de quatre mois à partir 
de la demande, le gouvernement doit notifier à la 
société la décision motivée par laquelle il la recon- 
naît où lui refuse la reconnaissance. — L. organ., 
art. 5, al. 4. — Comp. critique du peu d'extension 
du délai Doc. pari.. id„ Sén., p. 32; — Ann. parl.^ 
w?., Sén., p. 541. — Thbatb, id. k n° 37. 

186. — Le délai est fixé ne varietur par la loi 
et sans prolongation possible, pour quelque motif 
que se soit. Cependant, dans la pratique, on admet 
qu'une société ne pourrait se plaindre si, par le 
retard qu'elle met à répondre aux renseignements 
qui lui sont demandés par la Commission perma- 
nente, elle arrêtait elle-même l'examen de ses sta- 
tuts et la décision sur leur reconnaissance.— Cons* 
en ce sens : Tobbàck, id., p. 49. — Il serait plus 
strictement légal de notifier une décision quel- 
conque, d'après les pièces et faits acquis, dans le 
délai fixé, sauf à réserver à la société intéressée le 
droit de renouveler sa requête, mutatis mutandis, 
et sans devoir s'arrêter au préjugé de la déoision 
antérieure, laquelle ne saurait lier définitivement 
l'autorité. 

187. — La décision du gouvernement déclarant 
une société non conforme aux exigences de la loi 
est souveraine et n'est susoeptible d'aucun recours; 
le législateur a jugé suffisantes contre l'arbitraire 
du pouvoir les garanties résultant de l'ensemble 



des mesures de procédure administrative auxquelles 
la reconnaissance est soumise et du contrôle que 
l'opinion et le Parlement exercent incessamment 
sur les actes du gouvernement. — J. Van den 
Heuvel, Rapport, etc., p. 11; — Thbatb, i<L % 
n° 39. — Cons. Pand. B., v»» AcU administratif, 
n— 1 et s., 41 et s.; Compétence respective, etc., 
n 0- 5 et s. 

188. — Par contre, lorsque le gouvernement a 
homologué les statuts, les tribunaux peuvent tou- 
jours ne pas appliquer sa décision lorsqu'ils la 
jugent prise en violation de la loi. — J. Van dbn 
Hbuvbl, %d.\ — Thbatb, id. ; — A. Db Coninck, 
id., n° 34. — Cons. Pand. B., v*» Acte administra- 
tif, n« 160 et s., et spécialement n° 188; Compé- 
tence respective, etc., n°* 127 et s., et spécialement 
n" 154, 158. 

1 89. — L'arrêté royal qui accorde la reconnais- 
sance légale est publié dans le délai d'un mois, 
conformément à la loi du 28 février 1845. — 
J. Van dbn Hbuvbl, Rapport, etc., p. il. — Cons. 
Pand. B., v° Force obligatoire, n°« 34 et s. — En 
outre, les statuts des sociétés devraient, aux 
termes de l'art. 6 de la loi du 23 juin 1894, être 
publiés, par les soins du gouvernement, en annexe 
au Moniteur, dans les trente jours de l'arrêté royal 
de reconnaissance. Ce délai, par suite de l'encom- 
brement, n'est guère observé dans la pratique ; la 
publication de l'arrêté royal a été parfois retardée 
jusqu'à quatre mois; actuellement le délai usuel 
est de six semaines. — Infra, n° 268. — Voy. An- 
nexée au Moniteur belge; sociétés mutualistes, 
statuts et décision* publiées en exécution des art 6 
et 27 de la loi du 23 juin 1894, 1895-1900. 

190. — Cette double publication — pratiquée 
déjà sous le régime de la loi de 1851 , malgré l'ab- 
sence de dispositions législatives — est prise en 
faveur des tiers; la publication de l'arrêté royal de 
reconnaissance ne pouvait suffire : car il se borne 
à renvoyer à la teneur d'un texte approuvé que les 
tiers n'ont pas sous les yeux et qu'ils ne peuvent 
souvent se procurer qu'avec certaines difficultés. 
«~ Comp. art. 9 de la loi du 18 mai 1873 sur les 
sociétés. — Thbat*, id u n* 40. 

191. — Jl n'est pas nécessaire au surplus que 
les sociétés mutualistes soient constituées par 
devant notaire ni qu'il y ait un acte authentique de 
leurs statuts. La publication au Moniteur fournit 
à tout le monde un texte suffisamment à l'abri des 
discussions. — J. Van den Hbuvbl, Rapport etc. t 
p. il; — Thbatb, id. — Comp, infra, n* 256 et s. 

198. — Il semble résulter du texte de l'art. 5 de 
la loi de 1894 autant que des nécessités de son 
application et même de la pratique généralement 
suivie qu'une société reconnue devra toujours et 
fatalement commencer par avoir été quelque temps 
seeiéte nen reconnue! objet d'un contrat déjà yala- 
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blement formé et produisant les effets de l'associa- 
tion de fait. 

$98. — G'est en effet, aux termes mômes de 
l'art. 5, la % société mutualiste », non reconnue et 
désirant l'être, qui présente requête; d'après l'énu- 
mération des pièces à joindre, la loi la suppose déjà 
pourvue de statuts en vigueur, non seulement 
fondée mais administrée régulièrement: ce qui con- 
firme la nécessité de l'existence et des effets d'un 
contrat originaire de mutualité, — contrat innomé, 
dont la nature et la substance ne sont pas appelés 
k être transformés par la reconnaissance légale. 
— r Supra, noi 79 et s. — Voy. aussi arg. Cire, int., 
18 juin 1897. 

198 1 » 8 . — L'art. 5, al. 1» et 3 présuppose 
même l'existé née d'un «siège social» effectif, de 
la situation duquel dépend la compétence du gou- 
verneur et du comité de patronages. — Voy. aussi 
arg. art. 1", al. 1". — Et si la requête de la société 
mutualiste n'aboutit pas, on se borne a « !ui refuser 
la reconnaissance » : la société reste a société mu- 
tualiste non reconnue», avec existence de fait sans 
liquidation ni partage obligatoire : le contrat social 
èentinue à produire ses effets tels quels; l'art. 5, 
al. 4 porte même que le refus du gouvernement est 
notifié à a la société ». — Comp. L.. 19 mars 1898, 
àft. 8, al. I er . — Il y a là une situation hybride, 
curieuse en droit et en fait. — Comp. Pand. B., 
tnfra, partie fiscale n°* 97 et s. — Infra, n 0h 744 
et s. — Flamhnt, Mutualité scolaire, p. 36 et s. 

194. — Mutualités remîmes avant la lei 4e 1894. 
** Les sociétés mutualistes antérieurement recon- 
nues jouissent de plein droit de tous les avantages 
que éonfèfrent la loi du 23 juin 1894. — L. organ., 
ait. 33, al. )". — Elles étaient précédemment 
des personnes civiles profilant de certains privi- 
lèges; elles restent des personnes civiles et elles 
profitent dé tous les privilèges octroyés par 4 la nou- 
velle loi. — Ïobbàok, id., p. 45. 

195. — Mais le législateur a mis une condition 
au maintien de cette personnification civile et des 
avantages qui en résultent : ces sociétés ont dû, 
dans le délai fixé par lui, modifier les dispositions 
de leurs statuts qui seraient contraires aux règles 
de la loi nouvelle. — L. du 23 juin 1894, art. 33, 
al. 2. 

196. — Ce délai avait été primitivement fixé à 
une année à partir de la promulgation de la loi 
organique et expirait, par conséquent le 23 juin 
1895. Il fut successivement prorogé par les lois du 
il sept. 1895 et du 18 déc. 1896 pour permettre de 
Vaincre les hésitations de bon nombres d'anciennes 
mutualités retenues surtout par l'absence de solu- 
tion de la question dite des « pharmacies popu- 
laires ». — Voy. Infra, n°« 562 et a. — Loc.parl., 
1897-98, Ch. des ïepr., p. 44. — Il y a lieu de 



remarquer que parfois ces lois prorogatives sont 
intervenues après l'expiration des délais primitive- 
ment prévus; aucun inconvénient n'a pu résulter, 
en fait ni en droit, de cette irrégularité plutôt de 
forme, puisque l'application des sanctions légales 
relatives à la déchéance de la personnalité civile 
ou à la privation des avantages de la reconnaissance 
légale dépend essentiellement de l'initiative des 
pouvoirs publics ou des sociétaires. — Infra, n°*21 1 
et s., 734 et s. — Ann. pari., 1897-98, Ch. des 
repr., p. 354. — Comp. Doc.parl.,id„ Sénat, p. 16 : 
le rapporteur distingue à tort entre la situation de 
fait et de droit. 

197. — Le dernier délai, accordé d'une manière 
générale, expirait le 31 déc. 1897. — Doc. parl.,id. 

— Mais aux termes de l'art. 2, al. 3 de la loi du 

19 mars 1898, pour les sociétés et les fédérations 
reconnues par le gouvernement qui, au 31 déc. 
1897, possédaient des parts ou actions dans des 
sociétés de pharmacie vendant au public, il a été 
prorogé jusqu'à l'expiration de deux années suivant 
la mise en vigueur de la loi, c'est-à-dire jusqu'au 

20 mars 1900. — Arg. L. 19 mars 1898, art. 2 et 5. 

— Ann. pari., id. t p. 470. — Cons. infra, n°« 203, 
564. 

198. — Par dérogation à l'art. 21 de la loi, les 
décisions de rassemblée générale relatives aux modi- 
fications des dispositions des statuts contraire aux 
règlesde la loi nouvelle peuvent être priseà la simple 
majorité des membres présents. — L. 23 juin 1894 
art. 33, al. 2 in fine et L. 19 mars 1898, art. 2, 
al. 3. — Comp. infra, n 91 321 et s. — Cette déroga- 
tion n'étant stipulée que pour les modifications obli- 
gatoires, ne s'étend rigoureusement pas aux modi- 
fications facultatives les points où la nouvelle légis- 
lation est plus large que l'ancienne. Cependant, 
dans la pratique, on l'admet pour toutes modifica- 
tions destinées à mettre les statuts anciens en har- 
monie avec la loi nouvelle. — Arg. Tobback, id. % 
p. 46. 

199. — Bien que la loi ne stipule aucune autre 
condition ni procédure à suivre pour le maintien de 
la reconnaissance légale aux sociétés anciennes à 
la suite des modifications de leurs statuts .faites 
conformément à l'art. 33, ai. 2, et que strictement 
ce maintien paraisse donc de droit, sans autre 
formalité, on a exigé, dans la pratique, que les mu- 
tualités, pour faire approuver les modifications 
statutaires admises, adressent une demande au 
Gouverneur de la province où se trouve le siège 
social ; le gouverneur est tenu de transmettre cette 
demande, avec un avis motivé, à la Commission per- 
manente des sociétés mutualistes aux fins de notifi- 
cation officielle. — Tobback, id., p. 47. 

200. — Il y a lieu d'annexer à ladite demande: 
1° un exemplaire des statuts en vigueur ; 2° deux 
exemplaires du texte des modifications statutaires 
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votées ; 3° un extrait du procès-verbal de la séance 
dans laquelle lesdites modifications ont été admises. 
Il est recommandé également de joindre, à titre de 
renseignement, une note indiquant le nombre des 
membres effectifs, honoraires et protecteurs ainsi 
que l'actif social constaté à la clôture du dernier 
compte annuel. — Id. — Comp. supra, n°« 176 et s. 

201. — Par dérogation à l'art. 12 de la loi 
organique, les sociétés qui avaient pour manda- 
taires au moment de la publication de la loi, des 
personnes d'une nationalité étrangère ont pu con- 
tinuer à être administrées par ces personnes jusqu'à 
l'expiration du mandat de celles-ci. — L. organ., 
art. 33, al. 3. — Infra, n« 385. 

202. — Après l'expiration des délais légaux, les 
sociétés mutualistes reconnues dont les statuts n'ont 
pas été modifiés conformément aux prescriptions 
légales, ont pu ou être privés des avantages sti- 
pulés à l'art. 8 de la loi du 23 juin 1894, ou môme 
être dissoutes. — Doc. pari., id. — Ann. pari., 
Ch. des Repr., 1987-98, p. 345. — Arg. L. 23 juin 
1894, art. 20 et 24. — La dissolution devait norma- 
lement être prononcée judiciairement quand l'asso- 
ciation pouvait être considérée comme poursuivant 
un but pour lequel elle n'avait pas été reconnue. — 
Id., art. 24. — Infra, n°» 669 et s. 

203. — La loi du 19 mars 1898 est venue tem- 
pérer la rigueur de cette sanction ; aux termes de 
l'art. 2, al. 1" et 2, les sociétés et les fédérations 
reconnues par le gouvernement qui, au 31 décembre 
1897, possédaient des parts ou actions dans des 
sociétés de pharmacie vendant au public ont pu, 
dans les deux années suivant la mise en vigueur de 
la loi (20 mars 1898) renoncer à la reconnaissance 
légale; les sociétés et les fédérations qui ont fait 
usage de cette faculté ont continué à exister comme 
associations non reconnues et, d'après les dispositions 
de leurs statuts, sans dissolution ni liquidation; les 
décisions de l'assemblée générale emportant renon- 
ciation à la reconnaissance légale ont dû être 
immédiatement transmises au gouvernement et 
l'arrêté royal retirant la reconnaissance légale 
publié au Moniteur dans le plus bref délai. — 
Cons. Doc. pari., id.— Cire. Min. Travail, 14 juin 
1898. 

204. — Par suite d'ailleurs de la tolérance du 
gouvernement qui n'a pas usé du droit rigoureux 
de provoquer l'application de la sanction des 
art. 20 et 24 de la loi du 23 juin 1894, nombre de 
mutualités anciennes qui ne s'étaient pas encore 
mises en règle dans les délais légaux, ci dessus 
indiqués, n'ont pas été dissoutes et ont continué à 
jouir de la personnalité civile et des autres avan- 
tages de l'art. 8 de la loi de 1894. La recon- 
naissance légale a pu ainsi et peut leur être main- 
tenue formellement et définitivement, moyennant 
modification ultérieure de leurs statuts; mais cette 



modification ne peut plus avoir lieu que dans les 
conditions ordinaires et plus rigoureuses de l'art 21 
de la loi de 1884. — Comp. supra, n° 198. et tit/hi, 
n<*321 et s. — Cons. Ann. pari, 1897-98, Ch. des 
Repr., p. 403. 

205. — Jugé qu'à supposer fondé le soutènement 
que les sociétés mutuellistes en s'intéressant direc- 
tement ou indirectement dans une société coo- 
pérative pharmaceutique, violent les art. 1 er et 18 
de la loi du 23 juin 1894, il n'en résulte pas qu'elles 
perdent d'emblée leur personnalité civile : elles 
peuvent, si elles ne se conforment pas aux disposi- 
tions de la loi ou de leurs statuts homologués par le 
gouvernement, perdre les avantages accordés par 
l'art. 8, n« a I à IV, etsi elles poursuivent un but pour 
lequel elles n'ont pas été reconnues, être déclarées 
dissoutes par sentence du tribunal, à la demande 
d'un sociétaire ou du Ministère public ; mais elles 
ne sont pas nulles de plein droit. — Civ. Liège, 
28 juill. 1897, Pand. pér., 1899, n°5!7. - Cons. 
pour l'appréciation sur ce jugement LeMutuelliste, 
août 1897. 

206. — ... Que, quand les sociétés mutualistes 
qui ont constitué une coopérative de pharmacie 
n'ont pas été frappées de l'application des art 20 
et 24 de la loi du 23 juin 1894 ; qu'en tous cas, elles 
ont été constituées sous le régime de la loi de 1851 
et ont joui jusqu'ores de délais pour mettre leurs 
statuts en rapport avec les régies de la loi de 1884 , 
qu'enfin il n'est nullement établi que le Gouverne- 
ment leur ait retiré la personnification civile, — la 
coopérative qu'elles ont fondée n'est pas davantage 
nulle. — Id. — Le jugement semble a tort et en 
contradiction avec ses considérants susindiqués 
attribuer au Gouvernement le droit de retirer la 
personnification civile. — Infra, n°" 211 et s., 731 
et s. 

207. — Quatre mutualités seulement (dont 3 de 
Bruxelles et une de Verviers) ont déclaré formel- 
lement vouloir renoncer à la reconnaissance légale 
en raison de leur participation aux sociétés coopé- 
ratives de pharmacie. — Cons. E. Vbrhbbs, Les 
progrés de la mutualité en Belgique de 1895 à 1900, 
tableau I". 



§ 2. — Avantages. 

208. — La reconnaissance légale peut assurer 
aux sociétés mutualistes un avantage moral consi- 
dérable en leur attirant davantage la confiance et 
contribuant à leur développement par des garanties 
légales de sécurité et de stabilité. Mais de plus elle 
accorde aux sociétés reconnues les privilèges légaux 
dérivant de la personnalité ci vile tt diverses faveurs 
pécuniaires et autres. — Dép. Min. Travail au 
Gouv. prov. Anvers» 7 sept 1898. — Roussbau, 
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id., p. 13; — R. du Sart, Instr. pour les sous- 
comités, p. 23 et 8. ; — Id., Le catéchisme de Vou- 
vrier mutuellis/e. p. II; — De Mutualist, numéro 
du 19 février 1899; — Comp. Ann. pari, 1897-98, 
Ch. des Repr., p. 396; — Ad. de Vos, id., p. 163 
et s.; — et pour la critique do peu d'importance des 
avantages matériels : Compte-rendu du meeting 
mut. à la Cour d'Angleterre, 5 mai 1895, p. 8 et s.; 

— Compte-rendu du congrès nat. des mut. à Huy 
(1895, décl. de M. Schbbrb); — À. Wormhout, 
La mutualité en Belgique, p. 36. 

A. — Personnalité civile et capacité juridique. 

209. — Caractères généraux. — Sous l'empire de 
préjugés qui ne sont pas encore entièrement dis- 
sipés, la loi de 1851 n'accordait aux mutualités 
reconnues qu'une personnalité civile très incom- 
plète. Aussi beaucoup de sociétés mutualistes 
avaient-elles dédaigné les bienfaits un peu illusoires 
qu'on leur offrait, en échange d'une abdication, 
tout au moins partielle, de leur indépendance et de 
leur liberté d'action.— Doc. pari., id., p. 258,249. 
Oons. Sohornpbld, Tomélaire, etc., id., p. 47 et 
s.— J. Van dbn Hbuvbl, Introduction, etc., p. 26. 
Rapport etc., p. 16. — Au 1* janvier 1887, il 
n 'existait en Belgique que 220 mutualités reconnues 
et au 1* janvier 1894, malgré tous les efforts de la 
Commission permanente, des Comités de propagande 
et des Comités de patronage, ce nombre, pour tous 
les genres de mutualités, ne s'était élevé qu'à 646. 

— Doc. pari., id., p. 249, 257. 

210. — La loi du 23 juin 1894 fait rentrer les 
sociétés mutualistes dans le droit commun en sup- 
primant la plupart des restrictions qui entravaient 
le plein exercice de la personnification civile et de 
ses corollaires et en leur faisant acquérir les droits 
civils qui sont attribués, en général, aux êtres 
moraux. — L. organ., art 7, al. 2. — Doc. pari., 
id., p. 258. — Rousseau, id., p. 13. — J. Van dbn- 
Heuvel, article publié Rev. pratique des soc, 
1894, n« 505, p. 165 et s. - Dép. Min. Travail, 
7 sept. 1898. — Comp. au point de vue du régime 
légal français depuis la loi du 1 er avril 1898 et de 
la distinction entre sociétés libres, sociétés approu- 
vées et sociétés reconnues comme établissements 
d'utilité publique, Fr. judic, 1900, t. l«p. 384 et s. 

211. — La personnalité civile de la mutualité 
reconnue est d'ailleurs indélébile et inséparable de 
son existence mâme ; il n'est pas possible normale- 
ment qu'elle renonce à la reconnaissance légale ou 
en soit privée en continuant à subsister; cette per- 
sonnalité civile ne peut se terminer que par la 
dissolution ou la fin de la société même. — Ann. 
par/., 1897-98, p. 391. - Dépêche Min. Travail] 
7 sept. 1898. — Voy. cependant l'exception intro- 



duite par la loi du 19 mars 1898; supra, n°*203 
et s. — Comp. id., n" 196, 206; infra, n # 689. 

212. — C'est donc à tort que le rapporteur de 
la Commission du Sénat a soutenu, au nom de 
celle-ci, lors de la discussion de la loi du 19 mars 
1898, que, sous l'empire de la législation existante, 
le gouvernement avait, sans nul doute, le droit de 
retirer aux mutualités reconnues possédant des 
intérêts dans les pharmacies populaires vendant 
au public la reconnaissance légale qui leur avait 
été octroyée sous le régime de la loi de 1851, mais 
qu'il ne pouvait les obliger à se dissoudre, à entrer 
en liquidation. — Doc. pari., 1897-98, p. 16. — 
Voy. aussi pour la même erreur Le Mutuelliste, 
numéro du 1 er mars 1895 (dise, de M. Wormhout) ; 

— Civ. Liège, 28 juillet 1897, cité supra, n°206.— 
Comp. pour les seules sanctions légales, et notam- 
ment la possibilité de la dissolution judiciaire à la 
requête du ministère public dont l'intervention 
peut-être provoquée par le gouvernement, infra, 
n<* 73 1 et s. 

213. — Le bénéfice de la personnification civile 
accordée à une mutualité ne peut avoir pour effet 
de lui conférer rétroactivement la capacité civile. 

— Civ. Brux., 15 févr. 1893 et Brux., 17 févr. 
1894, Pand. pbr., 1894, n* 851 ; Pas., 1893, p. 236 
et 1894, p. 291; B. J., 1894, p. 454; autorités 
citées Pand. B., v 1 » Etablissement public (Dons et 
legs), n" 8 et s.; Incapacité (Dons et legs), n° 303. 

214. — Etablissement publie? — On admet assez 
généralement que les mutualités reconnues réu- 
nissent tous les caractères distinctifs et les con- 
ditions nécessaires à la création des établisse- 
ments publics. —Voy. Pand.B.,v« Etablissement 
public (Organisation), n M 16 et s., et plus spéciale- 
ment 48 (avec citation de jurisp. non absolument 
décisive).— Giron, Droit administratif^!!. n M 831 
et s., 972 et s. (sous un titre faisant partie du livre 
réservé aux établissements publics). — • Thbatb, 
id., n° 33 : l'auteur considère que ce sont des insti- 
tutions permanentes élevées au rang d'établisse- 
ments d'utilité publique; —Articles publiés Cl. et B., 
1862-63, p. 363 et s., 1883, p. 743. 

215. — On peut objecter que la loi, tout en 
accordant aux mutualités reconnues le bénéfice de 
la personnalité civile à l'instar des sociétés com- 
merciales n'a pas entendu, pas plus que pour celle- 
ci, les ériger en établissements publics et perpé- 
tuels. — Telle est l'opinion de M. J. Van dbn 
Hbuvbl, ministre de la justice.que nous avons cru 
utile de consulter pour la solution de cette question 
délicate, dont dépend celle, aussi controversable 
que peu controversée encore, de la valeur des 
clauses oompromissoires. — Voy. aussi arg. 
Pand. B., v # Etablissement public (Organisation), 
n*32.— Giron, id., n°833.— Infra, n~230ets. — 
ft faut reconnaître cependant que les mutualités se 
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rapprochent plus que les sociétés commerciales des 
caractères distinctifs des établissements publics 
notamment au point de vue de leur administration, 
du contrôle de l'autorité publique, de leur durée, 
de leur capacité môme. — Gons. Pand. B., ttf., 
n° \6. — Ann. pari, 1897*98, Sénat, p. 116 et 
p. 122 (dise, de M. Bara distinguant entre la per- 
sonnification civile et le simple droit à l'existence 
accordé aux sociétés commerciales sans perpétuité 
et aptitude aux dons et legs). — H. Schobnfbld, 
Delà personnalité juridique, etc., p. 7, 14. 

216. — On peut tirer aussi argument, dans le 
sens de cette opinion négative, d'une circulaire en 
date du 30 mars 1899, émanée du ministre de l'agri- 
culture et des travaux publics, d'accord avec le 
ministre de la justice; aux termes de cette circu- 
laire la question de savoir si les affiches relatives à 
la mutualité, exemptées des droits de timbre, 
peuvent être imprimées sur papier blanc ordinaire 
par application du décret du 22-28 juillet 1791, doit 
être résolue affirmativement pour les comités et 
sous-comités de propagande des sociétés de secours 
mutuels, mais négativement pour les sociétés de 
secours mutvels reconnues. — Gons. infra, par- 
tie fiscale, n oa 45 et s. •— Or, cette exclusion et 
surtout cette distinction ne peuvent se justifier 
que si l'on admet que les mutualités reconnues 
ne sont ni autorités publiques, ni établisse- 
ments publics y assimilés. — Voy. Pand. B., 
v» 8 Affiche, (Disp. fisc), n<> SQbis (déc. min. t 8 août 
1851 et 31 oc t. 18Ô3); Acte exempt du timbre, 
n ,§ 75 et s., 83 (note). — Voy. aussi arg. de la 
jurispr. judiciaire et administrative, admettant la 
validité des compromis des mutualités reconnues, 
infra, n 0B 229 et s. 

2 17. — La même opinion est soutenue déjà par 
M. Van den Hbuvbl, dans le Rapport sur l'avant- 
projet de la Commission permanente. Il y est 
déclaré formellement que » la société de secours 
mutuels n'est pas un établissement public, mais 
une association libre à laquelle les faveurs du 
législateur ne peuvent pas plus avoir pour effet de 
retirer ce caractère que les faveurs analogues 
accordées aux sociétés coopératives ou aux associa- 
tions d'assurance mutuelle ». — J. Van dbn 
Hbuvbl, Rapport, etc., p. 29. — Corap. Le Mutuel- 
liste, numéro du 1 er septembre 1899 (rép. de M. le 
Ministre des chemins de fer à une requête en obten- 
tion de franchise postale). 

218.— Mais ce principe était invoqué par la Com- 
mission permanente à l'appui de la nécessité de l'ap- 
plication des règles du droit commun en matière de 
partage, et spécialement de l'attribution aux associés 
des dons et legs faits sans conditions. Le rapport fai- 
sait valoir expressément que a déclarer que ceux-ci 
seront remis au gouvernement pour que celui-ci les 
utilise au profit d'oeuvres mutuelles pénétrées d'un 



esprit analogue à celui qui régnait dans la société 
dissoute, ce serait déroger au droit commun, pré- 
sumer que les donateurs ou les testateurs ont cher- 
ché à constituer de véritables fondations, envisager 
les sociétés mutuelles plutôt comme des établisse- 
ments publics a? assistance et de bienfaisance* que 
comme des sociétés libres d'assurance mutuelle. — 
Id. — Or.c'est précisément ce que le législateur a cru 
utile et logique de faire, dérogeant, à cet égard, au 
texte et aux motifs proposés par la Commission 
permanente : il y a donc là plutôt un argument en 
faveur de la thèse contraire à celle de la Commis- 
sion. — Voy. aussi An. Db Vos, De la coopération 
et de la mutualité, t. II, p. 162 et s. — lnfra, 
n« 691 et s. 

219.— Mais la raison la plus décisive pour 
dénier aux mutualités reconnues le caractère d'éta- 
blissement puftltc nous parait devoir être l'absence 
de permanence ou de perpétuité de ces institutions 
et spécialement la possibilité de leur dissolution 
par la seule volonté des sociétaires. — L., 23 juin 
1894,art.2l; infra, n°«Ôôl et s. —Peut-on concevoir 
un établissement public dont l'existence est ainsi 
toujours subordonnée à la volonté arbitraire de 
simples particuliers? — Arg. Pand. B., v° Etablis- 
sement public (Organisation), n* 32; — Giron, id. 
Comp. Ann. parl. f 1897-98, Sénat, p. 116 (dise, de 
M. Bara qui admet à tort la perpétuité de l'exis- 
tence des mutualités reconnues et la constitution 
par elles de mainmortes civiles). — • Pand. B., 
v° Mainmorte, n° 4 et s. 

2l9 bis . — Il convient de remarquer cependant 
qu'en France, la loi nouvelle du 1« avril 1896, ad- 
met des mutualités reconnues comme établissements 
d'utilité publique, — outre les mutualités libres 
et les mutualités approuvées. Les sociétés recon- 
nues comme établissements d'utilité publique peu- 
vent seules posséder et acquérir, vendre et échanger 
des immeubles dans les conditions déterminées par 
le décret déclarant l'utilité publique, mais, à tous 
autres égards, leur situation est la même que celle 
des sociétés approuvées, et, en vertu de l'art. 31 de 
la loi, leur dissolution peut être votée par l'assem- 
blée générale ou ordonnée par le tribunal; elle 
entraine, après une série de prélèvements sur l'actif 
social, la répartition du surplus entre les membres 
participants, appartenant à la société au jour de la 
dissolution et non pourvus d'une pension ou indem- 
nité annuelle, au prorata des versements opérés 
par chacun d'eux depuis leur entrée dans la société, 
sans qu'ils puissent recevoir une somme supérieure 
à leur contribution personnelle ; le reliquat seul, 
s'il y a lieu, est attribué au fonds de dotation. — 
Fr. jud., 1900, t. I*. p. 384 et s. 

220. — I. Capacité juridique. — En tant que 
personnes morales, les mutualités reconnues, 
jouissent d'une capacité juridique très large, en 
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vertu même de leur personnification civile, elles 
sont capables» en principe et sauf les restrictions 
de la loi du 23 juin 1894 pour tous les actes juri- 
diques quelconques tant judiciaires qu'extrajudi- 
ciaires. — Arg. L. organ., art. 7 et art. 13 lequel 
mentionne « tous les actes juridiques » en général. 

— J. Van dbn Hhuvrl, Rapport , etc., p. 16. — 
291. — La loi leur accorde expressément la 

faculté d'ester en justice, celle de recevoir des dons 
et legs et celle de posséder — ces deux dernières 
moyennant certaines restrictions. D'autre part, la 
loi a assigné des limites rigoureuses à leur capacité 
en ce qui concerne quelques aotes tout particulière- 
ment importants : le partage des fonds durant 
l'existence de la société, le remboursement de leurs 
cotisations aox sociétaires, le placement des fonds 
sociaux. — Théatb, id., no 62. — Comp. A. t'Kint 
dbRoodbnbbkb, xd., p. 16 et s. — Nous examinons 
068 divers points ci-après et dans la partie du traité 
réservée au fonctionnement des mutualités. 

222. — Jugé que les personnel civiles qui 
doivent leur existence à des dispositions de la loi, 
et spécialement les mutualités reconnues, quoique 
étant des êtres fictifs, font valablement tous les 
actes nécessaires à la vie civile et à la réalisation 
du but pour lequel elles ont été instituées et notam- 
ment sont comprises dans l'appellation « per- 
sonnes » des art. 85 et 86 de la loi du 18 mai 1873 
relatifs aux associés des sociétés coopératives (dans 
l'espèce des coopératives de pharmacie); l'indica- 
tion requise par la loi des « nom, prénoms, profes- 
sion et demeure » peut être facilement remplacée 
par des indications analogues, comme ce! les de leurs 
dénominations particulières, de leur but, de leur 
siège social, etc., etc. — Civ. Liège, 28 juillet 
1897. Pand. pèr., 1899, n' 517. — Oomp. pour 
l'assimilation de la personne oi vile à la personne 
physique, spécialement au point de vue de la 
poursuite des calomnies et diffamations et injures. 

— Cass., 18 déc. 1899 et 5 fév. 1900, Pand. Pér m 
1900, n<* 747 et 761. — Civ. Brux., 23 nov. 1898, 
Pand. pbr., 1899, n° 827 et les renvois ;— Pand. B., 
v is Calomnie et diffamation, n" 444 et s. ; Imputa- 
tion* calomnieuses, n° 177; Injure, n M 87 et s.; 

— Etude publiée FI. jud., 1896, p. 318. 

223. — A moins de dispositions spéciales dans 
les statuts, le président ou, en cas d'empêchement 
de celui-ci, la personne déléguée par l'assemblée 
générale pour le remplacer, représente la société 
dans tous les actes juridiques. — L. organ., art. 13. 

224. — A défaut de dispositions contraires dans 
les statuts, les sociétaires ne sont responsables que 
jusqu'à concurrence de leurs engagements à l'égard 
de la société. — L. organ., art. 7, al. 2. — Cette 
mention de l'art. 7 était indispensable. Car, comme 
le fait très justement remarquer, dans son rapport, 
la Commission permanente des sociétés de secours 



mutuels « le principe de la personnalité civile n'en- 
traîne par lui-même aucune conséquence sur 
l'étendue de la responsabilité des sociétaires; dans 
les sociétés en nom colleotif, les associés sont res- 
ponsables solidairement et pour la totalité des 
dettes ; dans la société anonyme ils ne sont respon- 
sables que d'une manière individuelle et limitée ; 
et cependant les deux groupes de sociétés jouissent 
de la personnalité civile ».— Doc. pari. % id , p. 258, 
— J. Van dbn Hbuvbl, Rapport, etc., p. 16. 

225. — Le patrimoine des mutualités est donc 
distinct du patrimoine personnel de chacun des 
associés. — Tobback, id., p. 251. — Quant à la 
société mutualiste elle est naturellement respon- 
sable indéfiniment de tous engagements et actes 
valablement accomplis en son nom : la responsa- 
bilité civile suit la personnalité même, dans toute 
son étendue et représentation morale. — Oons. 
Pand. B., v 1 » Mandat (Contrat dé), n" 2811 et s.; 
Personne civile, morale. 

226. — Jugé que, les sociétés de secours 
mutuels légalement reconnues jouissant de la per- 
sonnalité civile, les obligations contractées par 
elles dans les limites de leur institution sont à la 
charge de la personne civile oréée par l'arrêté 
royal de reconnaissance, et non de la personne de 
leurs membres ou des membres de leur administra- 
tion ; les actions dirigées contre ceux-ci, en cette 
qualité et du chef de ces obligations, sont intentées 
à la personne civile de la société et non à leurs per- 
sonnes; les jugements qui prononcent sur ces 
actions doivent être rendus pour ou contre l'une et 
non pour ou contre les autres. — Cass., 18 juin 
1868, Pas., p. 475, B. J., p. 833. 

227. — H. Droit d'ester en justice et de pfoeéder. 
— • Les sociétés mutualistes reconnues peuvent 
notamment ester en justice, à tous les degrés de 
juridiction, sans avoir besoin de l'autorisation de 
la députation permanente exigée auparavant et 
sous leur seule responsabilité, qui a paru constituer 
un frein suffisant à l'introduction de procès trop 
fréquents.— Arg. L.org., art. 13;— Doc. part. t id., 
p. 249, 257.— Comp. Pand. B., v ,f Autorisation de 
plaider, n b 22; Etablissement public (Organisa' 
tion), n* 95, 138 et s., 173, 197. — Ce droit d'ester 
en justice qui n'est qu'une des conséquences et 
applications de la vie juridique parfaite de la per- 
sonne morale semble parfois attirer trop exclusi- 
vement l'attention. — Cons. Roussbau, id., p. 13; 
— Doc. pari., id., p. 258; — Thbatb, id., n«« 63 
et s. 

228. — La faculté d'ester en justice emporte 
celle de procéder, de faire et de recevoir tous actes 
judiciaires. — Arg. L. organ.. art. 13 et Doc.parl., 
id., p. 249. — Civ. Liège, 28 juillet 1897, et Cass., 
18 juin 1868 cités supra, n os 222, 226. — Cous. 
Pand. B., v u Exploit, n°- 40 et s., 207, 227 et s.; 
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Action judiciaire, n<* 42 et s., 79 et s.; Compétence 
civile territoriale, n # 174; Incompétence {Excepta 
mat. et».). n° 970. — Supra, n 0- 84 et s., 220; - 
Comp. infra, n°» 763 et 8. 

229. — En suivant l'opinion, combattue supra, 
n°* 214 et s., mais généralement admise, et les con- 
sidérant comme établissements publics, il faudrait 
décider aussi que les mutualités reconnues ne peu- 
vent faire une transaction qu'avec l'autorisation 
royale.— C. civ., art. 2045, al. 2. — Voy. Pand. B., 
v° Etablissement public {Organisation), n° 111. 

280. — Par suite de la même qualité, elles ne 
pourraient môme, régulièrement et strictement, se 
soumettre à la juridiction arbitrale et faire des 
compromis. — Voy. Pand. B„ v» Compromis, 
n w 72, 1 79 et s. ; Etablissement public (Organisation), 
n 0- 179 et s. — Comp, Id., v* Compromis, n° 73; 
Jugement arbitral, n°270s. — Adde : Civ. Brux., 
22 mars 1900, Pand. PBBr.; J. T., p. 424; — Civ. 
Brux., 19 mars 1883 et Brux., 26 juillet 1883, 
cités. 

231. — Cette conoéquence rigoureuse du prin- 
cipe admis erronément et cette application spéciale 
de règles incontestées en droit administratif ne 
parait guère avoir frappé la doctrine et la juris- 
prudence pas plus que les praticiens. La généralité 
des sociétés mutualistes insèrent dans leurs statuts 
et règlements une clause arbitrale pour le règlement 
des difficultés entre la société et ses membres et 
celle-ci est recommandée et approuvée, sans discus- 
sion, par le Gouvernement et sanctionnée par la 
jurisprudence. — Arg. Thbatb, id., n°8. — Tob- 
back, id., p. 68 bis. — lnfra, n°« 234 et s.— Comp. 
pour la procédure arbitrale, supra, n°« 146 et s. 

232. — On admet également que les sociétés 
mutualistes ont, dans les limites de l'art. 2045, 
C. civ., capacité pour transiger et que, par consé- 
quent, elles doivent appeler en conciliation les 
personnes qu'elles citent devant les tribunaux 
civils. — Thbatb, id., n° 66. — Mais de rechef on 
oublie qu'en suivant le principe que les mutualités 
reconnues sont des établissements publics, il fau- 
drait admettre aussi qu'elles sont dispensées du 
préliminaire de conciliation par l'art. 49 C. proc.civ. 
— Voy. Pand. B., v° Etablissement public (Organi- 
sation) n° 1 1 1 ; Préliminaire de conciliation. 

233. — Jugé que les sociétés de secours mutuels 
ont capacité pour transiger, et doivent, par consé- 
quent, appeler en conciliation les personnes qu'elles 
citent devant les tribunaux civils. — Anvers. 
21 nov. 1882, Cl. bt B., 1883, t. XXXI, p. 739, 
avec note critique ; l'arrétiste estime que la 
question doit être résolue par les statuts : s'ils 
accordent aux administrateurs la faculté d'aliéner, 
ils ont par une conséquence ultérieure cel'e de 
transiger (art. 2045 C. civ.) ; mais le seul mandat 
d'administrer, quelque général qu'il soit ne donne 



pas le pouvoir de transiger, — sauf pour les objets 
qui par leur nature sont destinés à être vendus. — 
Comp. infra, n° 235. 

234. — ... Que lorsque dans une société de 
secours mutuels, il existe une clause compromis- 
soire qui soumet à des arbitres les différends entre 
associés, les tribunaux ordinaires sont incompé- 
tents pour statuer sur l'action en dommages-intérêts 
intentée par les membres de cette société» contre 
les anciens administrateurs pour mauvaise gestion, 
— Civ. Liège, 30 mai 1883, Cl. et B. t t. XXXII. 
p. 369. — Comp supra, n° 92. 

236. — ... Que la loi limite strictement la capa- 
cité civile des sociétés de secours mutuels et qu'au- 
cun texte ne leur permet, ni de transiger, ni de 
compromettre. — J. P. St-Josse-ten-Noode, 28 sept. 
1898, confirmé (pour d'autres motifs et sur avis 
M. P. repoussant ce motif)» par civ. Brux. 
7 nov. 1900. (encore inédit). — A notre sens, sauf 
les restrictions dérivant expressément de la loi 
(et ne visant pas la transaction et le compromis) et 
celles pouvant dériver de la qualité d'établissement 
public (que nous dénions) la capacité des mutualités 
reconnues est entière et doit être interprétée lar- 
gement. — Supra, n 00 220, 232. 

236. — Il est admis d'ailleurs et a bon droit, 
qu'en tont cas, la personne, président ou délégué 
de la société mutualiste qui représente celle-ci en 
justice doit ôtre munie à cette fin du pouvoir de 
transiger en son nom, que ce droit résulte formel- 
lement ou implicitement du mandat lui conféré par 
l'association. — Théatr, id. — Voy. Pand. B. f 
v° Mandat (Contrat de), n<* 972 et s., 806 et s. 

237. — Comment les sociétés mutualistes 
peuvent-elles assigner et être assignées ? Faut-il 
indiquer dans les exploits faits pour ou contre des 
sociétés de ce genre les noms des mandataires qui 
les représentent ? — Voy. pour la solution de cette 
question pour toutes les sociétés reconnues, Pand. 
B. v° Exploit {mat. civ.) n°» 209 et s., 216 et s.,227 
et s., 262 et s. ; Exploit introductif dfinstance, 
n° 45. 

238. — Lors de la discussion à la Chambre des 
représentants de la loi du 23 juin 1894, M. Wobstb 
fit remarquer que la disposition de l'art. 13, pré- 
sentant une grande analogie avec l'art. 44 de la loi 
sur les sociétés commerciales, il était logique d'ap- 
pliquer aux sociétés mutualistes la règle consacrée 
pour les sociétés anonymes, par l'arrêt de cassation 
du 24 mai 1894, et d'après laquelle l'exploit fait pour 
ou entre une société anonyme, ne doit pas contenir 
les noms des agents sociaux. M. le Ministre des 
Finances se rallia à cette opinion. — Ann. parL, 
1893-94, Ch. des rep., p. 1822. — Théatb, id. 

239. — De même que pour tous les autres actes 
juridiques, c'est en principe le président ou la per- 
sonne déléguée par rassemblée générale qui doit 



- 77 — 



soutenir toutes actions au nom de la société mutua- 
liste, soit en demandant, soit en défendant. — L. 
org., art 13. — Supra, n*223. 

240.— Jugé que l'action delà société mutualiste 
est non recevable si l'exploit introductit d'instance, 
fait à la requête de l'administration indique comme 
agissant en son nom des personnes qui n'ont pas 
qualité pour les représenter. — Civ. Anvers, 
21 nov. 1882, Cl. et B.. t. XXXI, p. 730 et la note. 

241. — III. Dons tt legs. — La capacité juridi- 
que des mutualités reconnues, en matière d'accep- 
tation de dons et legs, n'est admise que moyennant 
de se conformer aux dispositions prescrites à cet 
égard par l'art. 76 de la loi communale. — L. 
org., art. 14, reproduisant l'art. 3, 3° de la loi du 
3 avril 1851. — Cons. Pand. B. f ▼• Interprétation 
des testaments, n° 27. 

242. — • En conséquence, sont soumis à l'avis de 
la Députation permanente et à l'approbation du 
Roi, les délibérations des mutualités relatives à des 
actes de donation et des legs qui leur sont faits 
lorsque la valeur excède 5000 francs; l'approbation 
de la députation permanente du conseil provincial 
est suffisante lorsque cette valeur n'excède pas la 
somme de 5000 fr. — Voy. pour le surplus Pand. 
B., v*» Etablissement public (dons et legs), n* 100 
et s. ; Fondations (engén.), n° 61. 

243. — Contrairement à la règle admise sous 
l'empire delà loi de 1851, elles peu vent môme rece- 
voir des biens immobiliers, mais — • sauf pour l'im- 
meuble social — à condition de les aliéner dans un 
délai fixé par l'arrêté royal d'autorisation. — Infra, 
n<>» 245 et s.— Doc. pari. , id. % p. 258, 250.— J. Van- 
dbn Hbuvbl, Rapport, etc., p. 16. 

244. — En ce qui concerne les dons minimes 
l'application rigoureuse de l'art. 76 de Ja loi com- 
munale serait bien difficile en fait. Ne devrait-elle 
pas s'étendre même strictement aux cotisations des 
membres honoraires et protecteurs ? — Cons. 
Pand. B., v ta Habitations ouvrières, n°« 245 bis 
et s. ; Etablissement public (dons et legs), n° 66 
et s.; Libéralités aux établissements publics, 
n°" 66 et s., 70 et s. — Comp. Doc. pari., id., 
p. 249 : l'exposé des motifs vise les « dons et legs de 
quelque nature qu'ils soient ». — On peut signaler 
d'ailleurs que les comptes annuels, transmis à la 
commission permanente et au ministère du travail, 
mentionnent tous les dons manuels qui font ainsi 
l'objet d'une approbation générale et indirecte, 
sinon exactement conforme à l'art. 76 de la loi 
communale. — Infra, n" 274, 503 et s. 

245. — IV. Immeubles. — La capacité juridique 
des mutualités reconnues en matière immobilière 
est considérablement restreinte par les dispositions 
de l'art. 15 de la loi du 23 juin 1894, qui les a 
cependant relevées de l'interdiction absolue pro- 



noncée par la loi du 3 avril 1851. — Doc. pari., 
id., p. 249, 258. 

246. — Cette restriction aux droits de la per- 
sonne civile trouve son explication dans la crainte 
du législateur de voir se former sur le sol belge 
des mainmortes considérables. Elle contraste avec 
le régime si libéral pratiqué en Angleterre et aux 
Etats-Unis, où les Friendly socteties et les Trades 
Unions jouissent dans la plus large mesure du 
droit de posséder. — Doc. pari., id., p. 259.— J. 
Van den Hbuvbl, Rapport, etc., p. 16. — Cons. 
aussi Sghobnfeld, Tumblairb, etc., id., p. 47 
et s. — Compte rendu du meeting mut. de 
Bruxelles en 1895 (dise, de M. Schbbrb); — 
Compte rendu du congrès nat. des mut. À Huy, 
en 1895 (il.). — • Db Bock, id., p. 5 et s. — Pand. 
B., v° Mainmorte, n * 4 et s. 

247. — Les mutualités reconnues ne peuvent 
prendre un immeuble à bail que dans le but d'y 
installer leur siège social ou de s'y réunir. — Elles 
ne peuvent acquérir un immeuble à titre onéreux 
ni conserver un immeuble qui leur est donné ou 
légué, que dans ce môme but et moyennant d'y être 
autorisés par un arrêté royal, rendu après avis du 
conseil communale et de la députation permanente ; 
l'arrêté royal qui autorise, au profit d'une société, 
l'acceptation d'une libéralité dans laquelle un 
immeuble est compris fixe, s'il y a lieu, le délai 
dans lequel cet immeuble devra être aliéné. — L. 
org., art. 15. 

248. — Selon la juste expression de l'exposé 
des motifs de la loi de 1894, la possession d'un local 
servant aux réunions ou au siège d'une société 
matérialise en quelque sorte la pensée qui a pré- 
sidé à sa formation. Elle permet aux membres 
de se réunir plus librement, de rester entre eux, 
de vivre enfin d'une vie sociale plus distincte, plus 
complète. Pourquoi refuser d'ailleurs aux sociétés 
mutualistes, un droit appartenant depuis long- 
temps aux sociétés coopératives commerciales ? 
— Doc. pari, id., p. 250, 259. — Le but indi- 
qué par la loi nous paraît comprendre éventuel- 
lement l'installation au siège social des divers 
services de la société, et notamment, le cas échéaut, 
ce qui concerne le service médical et pharmaceu- 
tique, organisé d'après les progrès de la science 
(8anatorium,clini<jue avec logements pour malades, 
pharmacie fermée, etc.). 

249. — L'autorisation administrative exigée 
pour l'acquisition d'un immeuble social permet au 
gouvernement de prévenir tous les abus qui pour- 
raient naître de cette faculté nouvelle et comme l'a 
fait remarquer la section centrale de la Chambre, 
spécialement de veiller à ce qu'on n'établisse pas au 
siège social d'une société mutualiste, un cabaret 
ouvert au public, ce qui serait contraire au but de 
la disposition et nuirait aux mutualités au lieu de 
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leur être utile.— Doc. pari., id., p. 259.— Db Buck, 
id. — Infra, n M 332 et s. 

250. — V. Fédération. — Le droit des mutua- 
lités reconnues de se fédérer entr'elles est exprés- 
sèment admis est déterminé par l'art. 3, de la loi 
du 23 juin 1894. — Supra, n" 135 et s., et infra, 
n" 1015 et s. ; — Doc. pari., id., p. 259. 

B. — Incessibilité et insaisissubilité. 

251. — Les secours temporaires, ainsi que les 
sommes allouées à la mort d'un sociétaire ou d'un 
membre de sa famille sont incessibles et insaisis- 
sables. Il en est de môme des allocations annuelles 
aux sociétaires âgés ou infirmes ou.aprês leur mort» 
aux membres de leur famille; toutefois dans les cas 
visés aux art. 203, 205 et 214 du Code civ., relatifs 
à l'obligation alimentaire des parents à l'égard de 
leurs enfants, des enfants à l'égard de leurs ascen- 
dants et du mari vis-à-vis de sa femme, si les allo- 
cations dépassent 360 francs, elles peuvent être sai- 
sies jusqu'à concurrence d'an tiers, sans que la 
partie réservée puisse jamais être inférieure à 
cette somme. — L. organ.,art. 9. — Cons. Pand.B., 
v i§ Aliments, n M 3 et s., 23 et s., 76 et s.; Ascen- 
dant, n* 16; Dette alimentaire, n M 10 et s., 43 et s.; 
Mariage, n 0- 943 et s. — L'art. 205, C. civ., est 
aujourd'hui remplacé par l'art. 2 de la loi du 20 no v. 
189Ô. — Voy. Pand B., v* Mariage, n° 945. 

252. — Cette disposition de la loi du 23 juin 
1894 est la reproduction de l'art. 6 de la loi du 
28 mars 1868, sur les caisses de prévoyance des 
ouvriers mineurs. — Qoc. pari., id., p. 259. — 
Voy. Pand. B. t v u Jnaliènabilité,n* 101; Insai- 
sissabilitè, n°" 186 et s. 

262 bia . — Les secours et allocations sont donc 
absolument mises hors du commerce. — Pand. B. 9 
v° Choses hors du commerce, n M 5 et s., 22.— Ainsi 
la société ne pourrait, du vivant d'un sociétaire, 
racheter son droit & une indemnité en cas de mala- 
die; les sociétaires, môme avec l'autorisation du 
conseil d'administration, ne pourraient faire entre 
eux des échanges; les héritiers ne pourraient 
renoncer par avance, moyennant forfait, à l'indem- 
nité pour irais funéraires. — Db Coninck, id., 
n* 48 : l'auteur ajoute que les fonds ne pourront 
jamais être distraits de la destination qui leur 
aurait été attribuée au début; ce principe, ainsi 
énoncé et s'appliquant à toute destination statu- 
taire des fonds sociaux, parait trop général et 
absolu : l'incessibilité et l'insaisissabilité ne font 
pas obstacle à ce que les secours puissent être 
réduits et la destination des fonds sociaux changée 
par modification des statuts selon le mode prévu 
par la loi et les conventions.— Cons. infra, n M 321 
et s. — Elles n'empêcheront pas non plus les par- 
tages et remboursements exceptionnels prévus 



expressément par les art. 16 et 17 de la loi do 
23 juin 1894; — Infra, n # »527 ets,; — ni les réduc- 
tions d'indemnités en vertu de la clause statutaire 
usuelle pour le cas d'insuffisance de ressources. — 
Infra, n° 413. 

253. — Il importe de rapprocher de cette dispo- 
sition — outre l'art. 6 de la loi précitée du 28 mars 
1868 et l'art. 582 C. proc. civ. — la loi du 18 août 
1887, concernant l'incessibilité et l'insaisissabilité 
des salaires des ouvriers et employés et l'art. 55 
de la loi du 16 mars 1865, déclarant les rentes de 
la caisse de retraite incessibles et insaisissables. 
— Thbatb, id., n» 49. — Voy. Pand. B. t v 1- Ina* 
Uénabililé, n" 34 et s., 98 et s.; Insaisissabilité, 
n" 138 et s., 158 et s., 188 et s.; Caisse générait 
d'épargne, etc., n* 265. 

C. — Paveurs fiscales (renvoi) et assistance gratuite. 

254. — Les favears fiscales (exemptions du 
timbre, de l'enregistrement, du droit de greffe, etc.) 
dont jouissent les mutualités reconnues et qui sont 
déterminées par les al. 1 à 12 de l'art. 8 de la loi du 
23 juin 1894, font l'objet d'un traité spécial.— Voy. 
infra, partie fiscale à la suite du traité — 
Comp. pour leur prétendue importance minime. 
Compte rendu du Congrès nat. mut., à Bruges 
(1894); Compte rendu du meeting mut, à Bruxelles 
(1895) — Supra, n* 208 et infra, n" 545, 556. 

255. — Tous les certificats, actes de notoriété 
et autres dont la production doit être faite par les 
sociétaires des mutualités reconnues en cette qua- 
lité ou pour leurs ayants droit, non seulement sont 
exempts du timbre et de l'enregistrement mais 
doivent être délivrés gratuitement ; mais aussi il 
faut qu'ils portent en tête du texte i'énonciation de 
leur destination et ils ne peuvent servir à d'autres 
fins. — L., 23 juin 1894, art. 8, al. 11. — Voy. 
infra, partie fiscale à la suite du traité, n M 74 
et s. 

256. — Pour ces actes la gratuité est notam- 
ment imposée aux notaires. — Voy. Pand. B., 
v° Honoraires des notaires. n° 34. 

257. — Cette gratuité s'étend-elle, ie cas 
échéant, aux actes notariés d'acquisition ou de bail 
d'immeuble, dans les limites de la capacité re- 
connue par l'art. 15 de la loi de 1894 9 Sont-oe là 
des « actes dont la production doit éventuellement 
être faite par les sociétaires ou leurs ayants 
droit »? La question est délicate : la disposition 
légale dont s'agit n'a fait l'objet d'aucun commen- 
taire législatif et a une extension oonsidérable ; il 
semble toutefois qu'il faudrait forcer le sens courant 
de ses termes pour y comprendre tons les actes 
notariés, si importants qu'ils puissent être. Noos 
publions en note une intéressante consultation 
dans le même sens, qui nous est fournie obii- 
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geamment par deux spécialistes distinguée en cette 
matière, MM. Schicks etMEBRENs(l). 

258. — Les sociétés mutualistes reconnues 
jouissent-elles do bénéfice de la procédure gra 
tuite? Ju s qu'en ces derniers temps on croyait 
généralement et erronément à l'existence de ce 
privilège en leur faveur. — Voy. notamment 
Thbate, irf., nMô; — Db Coninck, id., n° 44; — 
Vbrmbbrsch. id., p. 426; — De Mutualist, n° du 
19 févr. 1899 : affirmant môme le maintien de ce 
privilège de plein droit. — Rev. prat. soc., 1897, 
p. 12 et s. 

259. — Sous l'empire de l'art. 6 de la loi du 
3 avril 1851, combinée avec les arr. roy. des 5 oct. 
1852 et 26 mai 1854, et la circulaire min. int. 
du 17 sept. 1868, les mutualités reconnues jouis* 
saient de plein droit de la faveur de plaider gratis 
devant les tribunaux, c'est-à-dire qu'elles n'étaient 
pas astreintes, comme les particuliers, à s'adresser 
par requête au tribunal devant lequel la cause 
était portée ni à justifier de leur indigence par un 
certificat en due forme. — Comp. pour la critique de 
la cire, min., C. Scheyven, article publié 6. J., 
1868, p. 1233 et s.— Mais la loi nouvelle du 23 juin 
1894 est muette au sujet du droit des mutualités 
reconnues de plaider gratis devant les tribunaux. 
Quel est le motif et quelle est la portée de ce silence? 

260. — Il semble résulter des travaux prépara- 
toires de la loi de 1894 que le législateur a jugé que 
la faculté dont jouissaient de plein droit les mutua- 
lités reconnues de procéder gratuitement en justice, 
favorisant les procès téméraires, constituait pour 
ces associations une faveur plus dangereuse 
qu'utile et qu'il s'est en conséquence proposé sim- 
plement de les ramener dans le droit commun en 
les obligeant désormais à demander le pro Deo et à 
justifier, dans chaque cas, de leur indigence. — 
J. Van den Hbuvbl, Rapport, etc., p. 17. — 
Théatb, id., Rev. prat. soc., 1897, p. 12 et s. — 



(1) L'art. 8 porte : «Sont délivrés gratuitement. ..tons 
certificats, actes de notoriété et autres, dont la produc- 
tion doit être faite par les sociétaires en cette qualité.. .; 
ils portent en tête du texte renonciation de leur desti- 
nation ; ila ne peuvent servir à d'autres fins ». Tout 
dans oe texte semble protester contre l'extension de la 
gratuité aux actes d'acquisition. 

• Délivrance, * dit Dalloz, « c'est le fait de mettre 
quelqu'un en possession d'une chose. » Cette idée se 
retrouve au fond rie toutes les acceptions juridiques du 
mot, soit qu'il s'agisse de la délivrance d'une chose, soit 
qu'il s'agisse d'une délivrance de pièces. On délivre une 
chose vendue ou un legs... on délivre un certificat, un 
acte de notoriété.:. Il y aurait contradiction à dire que 
le notaire • délivre » un acte qu'il « retient » en minute; 
les officiers publics délivrent copie ou expédition des 
actes dont Ils sont dépositaires (Dalloz, v° Délivrance), 
ils ne délivrent pas la minute de l'acte ou l'acte lui- 
même. Les termes « seront délivrés • indiquent donc 



Cons. pour l'approb. des motift, ScHBYVBto, id. 
261.— Malheureusement le législateur a perdu 
de vue la disposition impérative et générale de 
l'art. 16 de la loi du 30 juillet 1889, sur l'assistance 
judiciaire et la procédure gratuite aux termes de 
laquelle « la dite loi ne s'applique pas aux per- 
sonnes civiles à moins qu'il n'en soit disposé autre* 
ment par une loi spéciale ». Or, cette loi spéoiale 
n'existe pas ou plutôt n'existe plus en faveur des 
sociétés mutualistes. — Cons. Carbz et db Moor, 
Pro Deo, n w 152 et s. 

262. — Lorsque l'art. 16 de la loi du 30 Juillet 
1889 a été voté,la situation était différente, puisque 
la loi du 3 avril 1851, art. 6, était encore en vi- 
gueur. Aussi dans les discussions de la loi de 1889 
avait-on expressément réservé les sociétés mutua- 
listes et c'est môme en majeure partie à causa 
d'elles que fut édictée la finale de l'art. 16.— Ann. 
pari, Ch. des rep., 1888-1889, p. 1434 et s. 

263. — Il n'en est pas moins vrai que l'oubli du 
législateur de 1894 — si injustifié qu'il soit, si 
discordant môme avec ses intentions et celles du 
législateur de 1889 — doit ôtre considéré comme 
décisif dans le sens de la non obtention de la pro- 
cédure gratuite : il n'appartient pas à la jurispru- 
dence plus qu'à la doctrine de combler cette lacune. 
— Comp. Rev. prat. soc., 1899, p. 289 : M. Th. 
Thbate, tout en y revenant sur son opinion pré- 
citée, semble admettre encore la possibilité de s'en 
tenir aux intentions du législateur. — Voy. infra, 
partie fiscale, n°* 60 et s. 

264. — Il est môme à remarquer que cet oubli 
du législateur aboutit à cette conséquence bizarre 
que les mutualités non reconnues peuvent, être pri- 
vilégiées à cet égard puisqu'au moins si leurs mem- 
bres comparaissant en justice sont indigents, ils 
peuvent ôtre admis, d'après le droit commun, à 
plaider gratuitement. 

265. — Un doute semble cependant pouvoir 



déjà que le législateur n'a pas parlé de la réception des 
actes d'acquisition et que la gratuité ne pourra s'appli- 
quer qu'à la délivrance des expéditions, s'il peut se faire 
que la production de ces empéditùms doivs être faite par 
les sociétaires en cette qualité. 

C'est en effet à ces actes seuls que la gratuité s'appli- 
que. On veut éviter des frais aux • sociétaires • qui 
doivent produire des pièces en cette qualité. Cela a-t-il 
quelque chose de commun avec les actes d'acquisition, 
les baux d'immeubles consentis par la société f Enfin 
• ila » (c'est-à-dire les actes • délivrés gratuitement ») 
portent en tête du texte renonciation de leur destina- 
tion et « ils - ne peuvent servir à d'autres Uns. Conçoit- 
on un acte d'acquisition « portant en tête du texte 
renonciation de sa destination... et ne pouvant servir à 
d'autres fins ni En présence de ce texte, on ne comprend 
guère comment on pourrait justifier l'exemption d'hono- 
raires pour les acquisitions faites par la société elle- 
même. 
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résulter de l'application de la disposition si géné- 
rale de i'art8, al. 1 1 de la loi .— Supra, n" 255 et s. 
—Ne peut-on soutenir que la gratuité, qui s'impose 
à tous les officiers ministériels aussi bien qu'aux 
notaires, s'étend aux exploits et autres actes judi- 
ciaires (à part les jugements) qui peuvent être con- 
sidérés comme des actes destinés à être produits 
par les sociétaires ou par leurs ayants-droit? — 
Voy. pour la réfutation, tn/Va, partie fiscale, 

n - 63 et s. 

266. — Jngô qu'aucune loi spéciale n'autorise 
plus l'octroi de la procédure gratuite aux sociétés 
mutualistes même reconnues; la loi du 3 avril 
1851, en exécution de laquelle avait été pris l'arrêté 
royal du 5 octobre 1852, permettant de leur ac- 
corder cette faveur, conformément à l'arrêté royal 
du 26 mai 1824, a été abrogée par la loi do 23 juin 
1894, qui ne contient aucune disposition analogue 
sur cet objet, mais se borne à reconnaître à ces 
sociétés, dans son art. 8, pour certains actes et pour 
certaines procédures spéciales, le droit à l'exemp- 
tion du timbre et de l'enregistrement; de plus l'arr. 
du 26 mai 1824 est expressément abrogé lui-môme 
par l'art. 17, loi du 30 juillet 1889. — Civ. Brux., 
18fév.l899, Pand. pbr., 1900, n" 397;— Cons.Civ. 
Brux., 2 févr. 1895, In., n° 982. 

267. — En fait heureusement la gratuité de la 
procédure ne présente pour les mutualités qu'une 
utilité pratique très restreinte. Presque toutes ont 
soin d'inscrire dans leurs statuts une clause cow- 
promissoire pour les différends entre les sociétaires 
et l'administration de la société et cette clause est 
généralement observée. Lesdifférends entre mutua- 
lités et tiers sont et doivent demeurer rares. — 
Van dbn Hruvbl, id. — Comp. cependant sur la 
valeur de cette clause compromissoire, supra, 
D ot 230 et s.; — pour la faveur de l'assistance judi- 
ciaire accordée par la loi française du 1* avril 1898, 
Fr. jud., 1900, t. W, p. 384. 

D. — Faveurs diverses. 

268. — L Publioaiien an Moniteur. — Les pu- 
blications prescrites par la loi du 23 juin 1894 sont 
insérées gratuitement au Moniteur belge. — L. 
organ.,art. 8,§ 3,-Supra, n° 189.— (W.Pand. B., 
▼• Moniteur belge, n° 3. — Le gouvernement en 
fait d'ailleurs tirer à part un nombre d'exemplaires 
assez considérable qu'il remet aux sociétés pour 
leurs membres et même pour la propagande. — 
Rousseau, û/.,p. 14. — Tobback, id., p. 253. 

269. — II. Franchise postale. — Le gouverne- 
ment peut accorder aux sociétés mutualistes re- 
connues la franchise postale pour toutes leurs 
communications — sous bande, portant le contre- 
seing du président ou du délégué de l'administra- 
tion — avec les autorités publiques, la commission 
permanente des sociétés mutualistes et les comités 



de patronage institués par la loi du 9 août 1889. — 
L. organ.,art. 8, § 4. 

270. — Une délégation générale avait déjà été 
donnée au gouvernement pour régler les franchises 
postales par l'art. 41 de la loi du 30 mai 1879 sur la 
législation postale et la disposition précitée de la 
loi du 23 juin 1894, pouvait donc paraître inutile 
et prêter à l'équivoque; mais le législateur a crv 
devoir la maintenir à raison de son caractère spé- 
cial et pour répondre aux désirs d'un grand nombre 
de sociétés mutualistes. — Doc. parl.,id. % p. 259. — 
Comp. Pand. B., v* Habitations ouvrière*, n M 1 13 
et s.; Maisons ouvrières, id. — Schobnfeld, 
Tumblairh, etc., id., p. 21. 

271. — Actuellement, les sociétés mutualiste* 
reconnues jouissent de la franchise postale, sans 
condition de contre-seing, notamment avec le roi, 
les ministres, les présidents de la Chambre des 
représentants et du Sénat, le président de la Com- 
mission permanente des sociétés mutualistes. Elles 
ont la franchise postale, sous condition de contre- 
seing, pour les correspondances de service adres- 
sées entre autres : au secrétaire de la Commission 
permanente des sociétés mutualistes; à la députa- 
tion permanente et au gouverneur de leur pro- 
vince; aux présidents et secrétaires des comités 
officiels de patronage des habitations ouvrières 
dans le ressort de leur arrondissement administra- 
tif. Les correspondances revêtues du contreseing 
du président de la société, doivent être présentées 
aux guichets des bureaux de poste. — Arr. roy., 
19déc. 1889. — Manuel à l'usage des soc. mut. 
d'assurance contre la mort, du bétail, publié 
par >e Min. de l'agriculture, p. 31. — Tobback, id., 
p. 254. — Voy. aussi, spécialement pour l'énuméra- 
tion des franchises postales générales, Pand. B., 
v° Franchise de port, n°* 2 et s., 13. — Comp. De 
MutualiU, n° du 19 févr. 1899 ; — Le Mutuellisie, 
n* du I er sept. 1899. 

27 2 . — I II . Frais de premier établissement et indem- 
nités annuelles. — Sur demande motivée, les mutua- 
lités reconnues peuvent obtenir du gouvernement 
un subside pour les aider à couvrir les frais de 
premier établissement ou de réorganisation (achat 
de livres, matériel, etc.). Cette subvention consti- 
tue une somme une fois donnée. — Tobback, id., 
p. 253.— Ce subside qui estdel25à200 francs pour 
les mutualités ordinaires, monte à 500 francs pour 
les Caisses de réassurance et fédérations et s'est 
élevé exceptionnellement pour celles-ci à 1,500, 
3,000, 5,000 francs et même une fois à 15,000 francs 
(fédér. de Liège). — Il doit être demandé, après la 
reconnaissance légale, à M. le Ministre de l'indus- 
trie et du travail. Pour les règles différentes rela- 
tives aux mutualités agricoles, voy. infra, n° 980 
et Manuel des soc. mut. d'assur. bétail (Min. 
Agric), p. 33.— Comp. DeMutualist, n°du 19 févr. 
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1899. — Comp. aussi Rousseau, id., p. 15; Rev. | 
soc. cath., 1900, p. 135. — F. Van Nibuwbnhovb, 
Uart de se créer des rentes, etc. ; — Caisse gén. 
d'épargne, etc. (extraits des tarifs), p. 17.— Poorla 
publication gratuite des statuts, voy. supra, n° 268. 

273. — Certaines administrations provinciales 
accordent également nn subside dans les mêmes 
conditions, notamment celles du Hainaut, Flandre 
occidentale et du Limbourg (50 francs). Les de- 
mandes doivent être adressées au gouverneur de 
la province.— Caisse gén. d'épargne (tarifs), etc., 
p. 17.— De Mutualiste— Roussbau, id.— A. Lan- 
oloi8, Rapport à la dèput. perm. du Hainaut, p. 8. 

274. — Le gouvernement alloue, en outre, des 
indemnités annuelles de 20 à 150 francs (maximum 
susceptible d'être dépassé) selon l'importance du 
travail preste à toutes les sociétés d'Assurance 
contre la maladie, etc., qui envoient à l'Office du 
travail, avant le 1" mars de chaque année et en due 
forme d'après le modèle arrêté par le gouverne- 
ment, le relevé annuel de leurs opérations.— Oom p. 
infra, n° 776.— Pour les mutualités agricoles, voy. 

infira, n° 980. 

275. — IV. Faveurs à la Caisse générale d'épargne 
et de retraite et à la Banque nationale. — La Caisse 
générale d'épargne et de retraite ne prélève aucun 
courtage ou indemnité de gestion du chef d'opéra- 
tions sur les carnets de rente ouverts au nom d'une 
mutualité reconnue, et alloue un intérêt de faveur 
(uniformément fixé à 3 p. c.) aux fonds déposés par 
les mutualités reconnues sur livret de la Caisse 
d'épargne. — Voy. pour l'intérêt de faveur, Arr. 
du Conseil général de la Caisse en date du 24 juin 
1897, approuvé par arr. min. an., 12 juillet 1897 
et confirmant à cet égard les arrêtés du Conseil 
général en date des 24 mars 1891 et 18 oct. 1894; — 
et pour l'exemption de courtage et d'indemnité de 
gestion, Arr. du Conseil général en date du 18 oct. 
1894 approuvé par arr. min. fin., 20 oct. 1894. — 
Oirc. min. agric, 21 mai 1891 ; — Tobback, id., 
p. 235, 236, 253. — In/ra, n<*481 et s. f 487 et s. 
—Comp. Loi française du 1 er avril 1898, accordant 
aux capitaux des mutualités approuvées, versés à 
la caisse des dépôts et consignations, le taux de 
faveur de 4.50 p. c. 

27B W *.— L'arrêté du conseil général de la caisse, 
daté du 24 juin 1897 et confirmant encore à cet 
égard les dispositions des arrêtés des 25 mars 1891 
et 18 octobre 1894, stipule en outre que la caisse 
peut, après en avoir prévenu la société déposante, 
convertir en fonds publics belges la partie du dépôt 
qui excéderait 20,000 francs. 

276. — L 'avant-projet de la commission perma- 
nente accordait formellement aux mutualités recon- 
nues la faculté de verser leurs capitaux à la caisse 
générale d'épargne sans devoir subir au delà d'une 
certaine somme la limitation d'intérêt. Cette dis- 



position fut supprimée dans la loi, l'arrêté du con- 
seil général de la Caisse d'épargne, en date du 
25 mars 1891, ayant dans l'entretemps réglé cette 
question à la satisfaction de tous. — Doc. pari., 
1893-94, Ch. des repr., p. 259 ; — J. Van dbn 
Hbuvbl, Rapport, p. 17; — Théatb, id., n° 47. — 
D'ailleurs aux termes de l'art. 10 de la loi du 
16 mars 1865, organique de la Caisse, la fixation de 
l'intérêt à bonifier sur les sommes déposées est, en 
principe, de la compétence du conseil général et du 
ministre des finances. — Pand. B., v° Caisse gén. 
d'épargne* etc., 159 et s., 225 et s.; — Compte 
rendu caisse gén. d épargne, etc., 1891, p. 3. 

277. — L'arrêté royal du 3 juillet 1900, modi- 
fiant les conditions de participation de la poste 
aux opérations de la caisse de retraite et de la 
caisse d'assurances garanties par l'Etat, permet 
aux sociétés mutualistes de faire usage de timbres- 
poste pour constituer l'appoint, en centimes, de 
versements à la caisse d'assurances. 

278. — La Banque nationale accepte à titre 
gratuit, dans ses bureaux à Bruxelles et à Anvers, 
le dépôt des valeurs appartenant à des mutualités 
reoonnues. — Min. de C Agriculture, etc., 7 # con- 
cours triennal, etc., p. 20 et 48. — Roussbau, id. 
—Elles peuvent profiter aussi, d'ailleurs, du service 
à prix réduit, organisé par la Banque pour la 
garde, l'encaissement des coupons et ie remploi des 
fonds d'Etat et de provinces et villes belges (service 
des « Dépôts à découvert » institué en 1897 ; droit 
de garde de 20 à 50 centimes par 1 ,000 francs et par 
an). — Ann. pari., Ch. des repr., 1896-97, p. 901, 
958. — Cons. A. Sobnbns, La prévoyance ouvrière 
et les soc. cF épargne popul., id., p. 40. 

279. — La commission permanente des sociétés 
mutualistes avait proposé d'inscrire dans la loi, à 
titre de droit, cette concession de la Banque et de 
l'étendre À toutes les succursales et agences de la 
Banque nationale; mais elle reconnaissait que 
cette disposition ne pouvait être adoptée d'une 
manière définitive que par un accord amiable entre 
le gouvernement et la Banque. — J. Van dbn 
Hbuvbl, Rapport, etc., p. 17. 

279 1 "*. — L'avant projet de la commission per- 
manente étendait aussi cette concession purement 
volontaire de la Banque à toutes ses succursales et 
agences. Cette extension reste vivement désirable. 
— Doc. pari., 1893-94, Ch. des Rep., p. 260. 

280. — V. Subsides et oonoours. — En dehors de 
la prime de premier établissement dont il a été 
question, supra. n° 272, les mutualités reconnues 
reçoivent des pouvoirs publics des subsides et des 
primes d'encouragement, notamment en vue de 
l'affiliation à la caisse générale de retraite et, 
jusqu'en ces dernières années, à l'occasion de con- 
cours établis entre elles. Ces avantages, exigeant 
quelques détails et ayant été réglés spécialement 
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parles lois da 18 mars 1898 et 10 mai 1900, forment 
ci-après l'objet de divisions spéciales de ce traité. 
Comp. , pour les critiques et réserves, De Mutua- 
lité n° du 13 nov. 1898 ; — R. Drion, Fédération* 
mutualistes, p. 21. — Notice Comm. perm. soc. 
sec. mut., 1875, p. 29. Notice min. int. t 1808, 
p. 9. — Supra, n°* 27 et s. — Ces avantages sont 
d'ailleurs considérés, en fait, comme le bénéfice 
essentiel de la reconnaissance légale. — Ann. pari,, 
Ch. des repr., 1897-1898, p. 438; Sénat, id., p. 96. 

281. — VI. Rédactions divmes. — D'après 
l'art. 12 du projet de loi sur l'art de guérir déposé 
à la Chambre des représentants avant la dissolu- 
tion de 1900 et qu'on annonce devoir être présenté 
à nouveau, le bénéfice de tarifs obligatoires réduits 
imposés aux pharmaciens agréés et arrêtés par le 
Ministre compétent, serait assuré aux membres des 
mutualités reconnues ou non. — Doc. pari., 1898- 
99, Ch. des repr., p. 549 — Sur le refus de tarif de 
faveur pour les soins médicaux, voy. J. Tonneau, 
Les soc. de sec. mutuels. Rapport au syndicat 
médical borain, Ann. médic. Hainaut, juin 1896, 

— Sur la non possibilité prétendue de réduction des 
frais d'inhumation fixés par tarifs communaux, 
voy. Pand. B., v» Inhumation, n° 115; Dép. min., 
19 mai 1885. — Contra : pratique de la ville de 
Bruxelles, même pour les membres des mutualités 
non reconnues. 

E. — Subsides, 

282. — Exclusion des mutualités non reconnue! (Loi 
du 19 mars 1898).— A partir de 1891, un crédit avait 
été voté chaque année, au budget du ministère de 
l'agriculture, de l'industrie et des travaux publics, 
en vue d'encourager les mutualités reconnues à 
affilier leurs membres à la caisse de retraite sous 
la garantie de l'Etat. En vertu de la loi du budget 
pour 1894 du même ministère, les sociétés non 
reconnues ayant pour objet exclusif l'affiliation de 
leurs membres à la caisse de retraite, pouvaient 
également obtenir des primes d'encouragement. — 
Tobback, id. t p. 254, 258 et s. — Comp. A. Db 
Coninck, id. % n° 36 : l'auteur dénie, en principe et 
d'une manière trop absolue, la possibilité pour les 
mutualités non reconnues de recevoir comme telles 
les subsides des pouvoirs publics : il semble ne pas 
tenir compte suffisamment des expédients admis- 
sibles et admis. — Infra, n" 751 et s., 776. 

283. — Aux termes de l'art. 1" de la loi du 
19 mars 1898, prise en vue de la solution de la 
question dite « des pharmacies populaires », les 
sociétés et les fédérations mutualistes reconnues 
par le gouvernement peuvent seules recevoir des 
subsides des pouvoirs publics. — Cons. Doc, parl. m 
1897-98, Ch. des repr., n # 12. — Infra, n" 562 et s, 

— Voy. pour la critique de la loi, Ch. Campioni, 



rapport publié dans Le Mutuelliste y n* du 1* avril 
1898 ; — Ann. pari.. 1997-98, Ch. des repr., p. 393, 
403; — Pour la défense de la loi : Dép. min. tra- 
vail au gouv. prov. d'Anvers, 7 sept. 1898. 

284. — Cette disposition ne comporte que deux 
exceptions provisoires: 1° jusqu'au 31 décembre 
1898, des subsides pouvaient être alloués à toutes 
les mutualités à raison des versements faits en 1896 
et 1897, par leur intermédiaire, à la caisse de 
retraite sous la garantie de l'Etat; — 2* jusqu'au 
1* janvier 1902, ne tomberont pas sous l'applica- 
tion de la loi, les sociétés et fédérations mutualistes 
qui s'occupent exclusivement d'assurer aux socié- 
taires une indemnité en cas soit de perte ou de 
maladie du bétail, soit de dommage causé à la 
récolte par des cas fortuits. — L , 19 mars 1898, 
art. 3 et 4. — Ann. parl. 9 1897-98, Ch. des repr., 
p. 438, 453, 464 et s., 469. — Infra, n° 982. 

285.— En dehors de ces exceptions provisoires, 
strictement interprétées, la loi du 19 mars 1898 est 
d'application générale et rigoureuse. Il a été décidé 
notamment qu'une allocation budgétaire ne peut 
être considérée comme attributive d'un droit quel- 
conque aux bénéficiaires éventuels d'un crédit dont 
la liquidation doit se faire conformément aux dis- 
positions des lois organiques en vigueur au moment 
de son ordonnancement par l'autorité compétente ; 
qu'il suit de là que les arguments d'antériorité de 
crédit et de non-rétroactivité des lois, invoqués par 
un conseil provincial, ne peuvent justifier sa réso- 
lution d'admettre des sociétés mutualistes non 
reconnues à participer à la répartition d'un crédit 
inscrit au budget provincial pour l'exercice 1898. 
— - Arr. roy., l w sept. 1898 annulant résol. Cons. 
prov. d'Anvers du 27 juill. 1898. — Mon., 4 sept. 
1898. — Cons. Rev. commun., 1899, p. 346, 362. 

286.— La loi du 19 mars 1898 doit aussi s'appli- 
quer à tous les subsides et subventions alloués 
directement ou indirectement et sous n'importe 
quelle forme (primes pour conoours,.festivités, etc.). 
par n'importe quel pouvoir public (Etat, provinces, 
communes, bureaux de bienfaisance» etc.).— Ann. 
pari . id„ p. 464 et s, — Comp. pour les indemni- 
té* pour travaux de comptabilité, infra» n° 776. 

287.— Le conseil communal de Verviers avait 
estimé que la loi ne pouvait avoir proscrit que les 
subsides directement destinés à la mutualité, et 
non ceux qui ne seraient accordés que pour l'orga- 
nisation de festivités à l'occasion, comme c'était le 
cas, de certains anniversaires. Peu après sa déci- 
sion, il a été avisé de ce que le gouvernement 
n'admettait pas cette interprétation, et il s'est 
incliné en rapportant sa délibération. — Rapport 
Comité patron, hab. ouv. Verviers* 1899, p* 25. 

288 - Par circulaire du 14 juin 1898, M. le 
Ministre de l'industrie et du travail a recommandé 
aux gouverneurs de province de prendre leur 
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reconrs auprès du gouvernement contre les délibé- 
rations des pouvoirs pablics qui seraient inconci- 
liables avec la loi du 19 mars 1898. — Voy. aussi 
Dépêche min. travail au gouv. prov. d'Anvers, 
7 sept. 1898, combattant le vœu exprimé par le 
conseil provincial d'Anvers, dans sa séance du 
27 juill. 1898, de voir modifier la loi du 19 mars 
1898 de manière à permettre aux sociétés mutua- 
listes non reconnues ne faisant pas de commerce 
de recevoir des subsides des pouvoirs publics. 

289. — Subsides de l'Etat. Loi du 10 mai 1900. — 
Le crédit mis à la disposition du gouvernement en 
vue de distribuer des primes aux mutualités ayant 
pour objet l'affiliation à la caisse générale de 
retraite, qui jusqu'en 1895 ne s'élevait qu'à 
20,000 fr., fut porté à 30,000 fr. en 1896, à 46,000 
en 1897, pour atteindre au projet de budget du 
ministère de l'industrie et du travail pour l'exer- 
cice 1900 la somme de 600.000 fr. Le nombre des 
mutualités intermédiaires et le nombre des affiliés 
bénéficiaires des primes qui n'étaient respective* 
ment en 1895, que de 107 et de 5,504 étaient deve- 
nus, en 1899, 940 et 66,356. — Th. Théatb, Les 
pensions de vieillesse, p. 7. — Rapport comm. pen- 
sions ouvrières, p. 157. — Doc. pari., 1898-99, 
Sénat, p. 68. — En 1900 il y a eu environ 1,750 mu- 
tualités admises. 

290. — Ce succès décida le gouvernement à 
déposer un projet de loi concernant les pensions 
de vieillesse en prenant pour base la consolidation 
et le développement du système des primes d'encou- 
ragement et en substituant à un simple crédit 
annuel, toujours plus ou moins aléatoire, un fond 
spécial dont l'alimentation se trouvait désormais 
garantie. Le vote de ce projet par les Chambres 
amena la promulgation de l'importante loi du 
10 mai 1900 dont les dispositions concernant les 
mutualités feront l'objet d'un paragraphe spécial. 
— Infra, n^ôOl et s. 

291. — Les subsides ne peuvent être détournés 
de la destination prévue. Ainsi il a été déclaré offi- 
ciellement que le subside accordé à une mutualité 
reconnue en vue d'augmenter les pensions de ses 
membres affiliés à la Caisse de retraite ne peut 
être employé à une autre destination, par exemple, 
pour couvrir les frais d'administration ; pour que 
pareille affectation fut possible, la décision confé- 
rant le subside devrait en faire mention ou, ce qui 
vaudrait mieux, en faire l'objet d'un subside 
spécial. — Ann. pari., 1899-1900, Ch. des rep., 
p. 680. — L'abus parait d'ailleurs impossible en 
fait, le subside dont s'agit n'étant pas confié à la 
société, mais versé directement à la Caisse de 
retraite. 

292. — Subsides dos provîntes et des communes. — 
Toutes les provinces subsidient actuellement les 
associations mutualistes et beaucoup de communes 



entrent dans la môme voie. — Ces subventions 
ayant spécialement pour objet l'encouragement à 
l'affiliation à la caisse générale de retraite, nous 
en traiterons, infra, n os 651 et s.; — Cons. aussi 
A. Lanolois, Commission dt étude pour le déve- 
loppement de V affiliation aux mutualités, etc. 
Rapporta la dèp. perm. du Hainaut ; — L. Chb- 
vaubr, Développement de V affiliation aux mutua- 
lités, etc.; — Des instU. de mut. et de retraite 
dans la prov. du Hainaut, etc., p. 9 et s. — Rous- 
seau, article publié. Rev. soc. cath. % 1897-98, 
p. 171 et s.; — R.Drion, Fédérations mutualistes, 
etc., etc., p. 21 et s. (avec énum. des subsides pro- 
vinciaux aux fédérations mutualistes). 

F. — Concours. 

293. — Un arrêté royal du 9 avril 1862, a 
institué des concours triennaux pour récompenser 
la bonne gestion des sociétés de secours mutuels 
reconnues ou non reconnues établies dans le 
royaume. Les récompenses, consistant en primes 
pécuniaires variables, ainsi qu'en diplômes d'hon- 
neur et en médailles, étaient accordées, sur la 
proposition de la commission permanente des 
sociétés de secours mutuels, aux mutualités qui, 
par leur bonne organisation, leurs progrès et les 
résultats de leur gestion s'étaient distinguées d'une 
manière spéciale. — Ministère de l'intérieur. Soc. 
de sec. mut. Institution de concours triennaux 
(1862). — Id., Premier concours triennal (ÏS64). 

— Comp. parmi les arrêtés d'exécution, arr. roy. 
20 sept. 1888, 31 déo. 1891 et règlement adopté 
pour le jugement du 8* concours triennal (1888-90); 

— Tobbaok, id., p. 263 et s. — Cons. J. Van dbn 
Hkuvbl, Rapport, etc., p. 3 et s. 

294. — Le but de ces concours était de rallier 
toutes les mutualités, de les amener, par la compa- 
raison de leurs procédés et de leurs actes, à se 
rapprocher toutes, de plus en plus, du meilleur 
mode d'organisation et d'administration, et de les 
soumettre sans effort à l'épreuve toujours décisive 
de la publicité. — Rapport au Roi pour l'arr. roy., 
9 avril 1862. — Comp. pour l'énoncé des principes 
suivis pour le jugement du concours qui constituent 
en même temps d'excellentes règles pour l'organi- 
sation et l'administration des sociétés : Rapport 
de la commission permanente du 13 mai 1862, et 
Règlement adopté pour le jugement du 8" concours 
triennal (1888 90) ; — Tobback, id., p. 267 et s., 
275 et s. 

295. — Le dernier concours quinquennal entre 
les sociétés mutualistes du royaume & porté sur les 
années 1891 à 1895 ; il a été constitué par l'arrêté 
royal du 19 juillet 1896, et les résultats en ont été 
publiés dans l'arrêté royal du 4 août 1699, allouant 
des récompenses et primes diverses a 343 sociétés, 
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conformément à l'art. 1". L. 19 mars 1891 et jt 
l'art. 41 de la loi da 3 août 1899, fixant budget pour 
l'exercice 1899 du département de l'industrie et du 
travail. 

290. — Gomme nous l'avons dit supra, n° 286, 
la portée générale de la loi du 19 mars 1898, interdit 
désormais l'admission aux primes de concours des 
mutualités non reconnues. — D'ailleurs, d'après 
des renseignements officieux ces concours n'auront 
plus lieu désormais. — Voy. Vkrmbersch, id. y 
p. 430. — Leur but parait pouvoir être atteint à 
l'occasion des indemnités pour les écritures 
sociales. — Suprà % n° 274. 

Q. — Distinctions honorifiques. 

297. — Un arrêté royal du 6 octobre 1868, 
avait décidé que la décoration spéciale instituée 
par les arr. roy. des 7 nov. 1847 et 1" mars 1848, 
pouvait être décernée, & titre de récompense, aux 
personnes qui avaient rendu des services loyaux et 
dévoués dans l'organisation et l'administration des 
sociétés de secours mutuels ou d'autres associations 
qui peuvent y être assimilées. L'arr. roy. du 
2 août 1889, a institué un insigne spécial pour ces 
distinctions honorifiques, et a déterminé les condi- 
tions dans lesquelles elles seraient conférées. — » 
L'arrêté royal du 28 juin 1899 et l'arrêté ministé- 
riel du 20 juillet 1900, sont venus régler à nouveau 
cette matière spéciale et modifier en quelques points 
les dispositions de l'arr. roy. du 2 août 1889. — 
Voy. législation publiée en tête de ce iraité. 

298. — La décoration dont s'agit, portant l'ins- 
cription « Mutualité, Onderlinge by stand » peut 
être accordée aux promoteurs et administrateurs 
de sociétés mutualistes, reconnues ou non reconnues. 
— Arr. roy., 28 juin 1899, art. 2 et 3. — Elle peut 
être accordée même à des fondateurs et administra- 
teurs de sociétés mutualistes fondées exclusivement 
en faveur de Belges et établies hors du royaume.— 
Arr. min. ind., 20 juill.1900 qui détermine les con- 
dition» à remplir à cet effet. — Voy. législ. en tête 
du traité. 

299. — H résulte d'instructions données jadis 
par le Ministre de l'Intérieur et suivies depuis, 
qu'en ce qui concerne les décorations pour services 
rendus à la mutualité, la proposition, émanant de la 
commission administrative ou d'un certain nombre 
de membres de la société intéressée, est examinée 
successivement par les administrations commu- 
nales, les gouverneurs de province et la commis- 
sion permanente des sociétés mutualistes. Ces 
instructions donnent aussi des recommandations 
détaillées au sujet de l'examen des propositions, de 
la sévérité qui doit y présider, de l'enquête sur la 
conduite des candidats à la diligence des autorités 
communales et de la police locale, des renseigne- 



ments divers à fournir par voie de tableaux spé- 
ciaux envoyés gratuitement aux administrations 
communales et provinciales par le département 
ministériel compétent. — Notice Commis», perm. 
soc. sec. mut. , 1875, p. 63 et s. — Cons. Tobback, 
id., p. 286 et s. 

299*"*. — Pour les fondateurs et administrateurs 
de sociétés mutualistes, fondées exclusivement en 
faveur de Belges et établies hors du royaume, la 
demande de décoration spéciale doit être adressée 
avec les documents requis et dûment légalisés à la 
légation belge ou à l'agent consulaire compétent, 
qui la transmet avec son avis au Ministre des 
affaires étrangères. —Arr. min. ind., 28 juiil. 1900, 
art. 1 et 2. 

300. — Les candidats, choisis parmi les mem- 
bres honoraires ou participants des sociétés recon- 
nues ou non reconnues, doivent avoir rendu des 
services incontestables. La simple affiliation à 
une société mutualiste, prolongée pendant plusieurs 
années ne suffit pas pour établir des droits à l'octroi 
de la décoration, lorsque d'ailleurs l'affilié, patron 
ou ouvrier, réunit les conditions de conduite et de 
moralité prescrites par l'arr. roy. du 7 nov. 1847. 
Il faut, pour prétendre à ces récompenses, être on 
avoir été fondateur et administrateur de ces asso- 
ciations, propagateur de l'institution là où elle 
n'existait pas, ou du moins rencontrait de grandes 
difficultés et 8 'être distingué dans ces travaux 
d'une manière assez éclatante pour attirer sur soi 
la considération des administrés ou du public. — 
Tobback, id. 

301. — Il ne peut être accordé, par année, plus 
de deux distinctions par société. D'autre part, le 
candidat doit compter au moins dix ans de fonctions 
actives au sein d'une société mutualiste. La déco- 
ration spéciale de 2* classe est seule accordée 
comme première récompense. Aucune promotion de 
la 2 e à la 1™ classe n'est faite qu'après un terme de 
dix ans. Toutefois, la décoration de 1 er classe peut 
être accordée d'emblée aux administrateurs qui 
auront rendu des services éminents à l'œuvre. — 
Id. — Arr. roy., 2 août 1899, art. 4; — Arr. 
min. ind., 20 juillet 1900, art. 3. — En pratique, 
pour l'obtention de la décoration de 2* classe, on 
exige une durée de 10 ans de services rendus. — 
De Mutualiste n» du 19 fév. 1899. 

302. — Sont assimilées à cet égard aux mutua- 
lités reconnues, — tout au moins pour l'obtention 
de la décoration similaire, dite « de prévoyance ». 
— les sociétés pouvant être appelées à recueillir 
le bénéfice de la reconnaissance légale, confor- 
mément à la loi du 23 juin 1894, ainsi que les 
caisses de prévoyance des ouvriers mineurs. On 
ne considère point comme assimilables les sociétés 
de bienfaisance ou d'épargne pour l'achat d'obli- 
gations à primes ; on fait valoir qu'elles ne sont 
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point établies dans un bat de prévoyance, mais de 
philanthropie ou de spéculation, qu'il n'est point 
question dans cesassociations,de procurer aux mem- 
bres l'assistance réciproque dans des cas déterminés. 
— Notice, etc., p. 67. — Tobback.û?., p. 290. — Il 
semble cependant que toutes les sociétés d'épargne 
populaire ne doivent point tomber sous le coup de 
cette exclusion systématique et à priori : elles ren- 
trent dans la notion large de la mutualité et il en 
est qui peuvent avoir et on un véritable but de pré- 
voyance et d'assistance réciproque. — À. Sobnens, 
La prévoyance ouvrière et les sociétés d'épargne 
populaire, id. — Supra, n« 4 et s., et infra, 
n c * 935 et s. 

303. — Il a d'ailleurs été déclaré officiellement 
par le Ministre de l'industrie et du travail à la 
Chambre des représentants que le bénéfice de la 
distinction dont il s'agit peut être étendu aux pro- 
moteurs et administrateurs de syndicats constitués 
en vue de venir en aide à une mutualité, et ayant 
à cet effet organisé des services spéciaux : tels 
certains syndicats médicaux et pharmaceutiques 
(et par analogie aussi, à notre avis, les pharmacies 
populaires). — Ann. pari., 1898-99, Ch. des rep., 
p. 1987. — Comp. infra, n«* 543, 557. — En réa- 
lité, il s'agit plutôt ici de la décoration similaire 
dite « de coopération ». 



§ 3. — Constitution. 
A. — Statuts et règlements. 

304. — Principe. — La rédaction des statuts 
est laissée, en principe, à la liberté des mutuel- 
listes. Cette liberté n'est restreinte que par deux 
ordres de dispositions : 1° les statuts doivent régler 
un certain nombre de points considérés comme 
essentiels et énumérés dans l'art. 4 de la loi orga- 
nique ; — 2° ils ne peuvent contenir aucun artiole 
qui soit en contrariété avec les exigences légales. 
— Tobback, id., p. 52. 

305. — Sauf ces deux restrictions, les mutuel- 
listes ont toute liberté pour libeller leurs statuts 
comme ils l'entendent et y introduire telles régies 
ou telles combinaisons qu'ils jugent opportunes. Il 
n'y a aucune formule qui soit obligatoire. Et 
rationnellement le législateur ne pouvait en impo- 
ser aucune ; car les conditions de chaque mutua- 
lité varient. — In. — Il faut d'ailleurs expliquer 
ici les règles générales pour l'interprétation des 
conventions. — Supra, n« 77, 87 et s. 

306. — Jugé que les statuts des mutualités ne 
sont obligatoires que dans la mesure où ils ne sont 
pas contraires à des lois d'ordre public ; qu'en 
outre il appartient au juge d'en fixer la portée sui- 
vant l'intention présumée des parties. — Qand, 
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15 fôv. 1896, Pand. pér., n° 748. — Suprà 9 n" 77, 
91 et s. 

307. — ... Que, quand les cas dans lesquels 
l'exclusion d'un membre de la société mutuelliste 
peut être prononcée, ont été déterminés par les 
statuts, elle ne peut l'être pour un fait, quelque 
indélicat et quelque blâmable qu'il soit, qui ne 
rentre pas dans les cas prévus : il est de principe 
général que les dispositions pénales sont de stricte 
interprétation ; peu importe que les statuts charge 
la commission de décider de tous les cas non prévus : 
cette disposition ne donne pas à la commission le 
droit défaire prononcer l'exclusion quand bon lui 
semble, contrairement à l'esprit des statuts qui ont 
prévu avec soin toutes les contraventions dont les 
membres peuvent se rendre coupables, appliquant 
pour les ans des amendes, pour d'autres la déposi- 
tion, pour les autres l'exclusion. — Civ. Brux., 
16* mars 1869 ; Cl. et B., 1870-71, p. 1081. 

308. — ... Que lorsque les statuts stipulent que 
le mutualiste blessé aura droit à une indemnité et 
n exceptent que les cas de maladie secrète, de 
blessures reçues en duel ou d'ivresse patente au 
moment de l'accident, la circonstance que la bles- 
sure est le résultat d'une faute n'enlève pas le droit 
à l'indemnité. — Civ. Verviers, 21 avril 1880, 
Cl. etB., 1880 81, p. 599. 

309. — ... Que quand, en entrant dans lasociété, 
un mutuelliste a déclaré n'être atteint d'aucune 
affection héréditaire ou chronique alors qu'il avait 
déjà été atteint de rhumatismes et quand, par ce 
fait seul, en vertu d'un article des statuts, il devait 
être exclu et, par suite, il perdait tout droit au 
remboursement des sommes versées par lui, cette 
disposition à laquelle il s'est soumis librement n'a 
rien d'arbitraire ni d'illégal et doit recevoir son 
application. — Civ. Brux., (5* oh.) 7 nov. 1900, 
confirmant J. P., St-Josse-ten-Noode, 21 dèc. 1898. 
— Inédit. — Comp. critique dans Le Soir, numéro 
22 nov. 1900 (suppl.) 

310. — ... Que l'article du règlement d'une 
société mutualiste d'assurance contre les maladies 
et les accidents, déterminant les cas dans lesquels 
tout droit au service médical et à des secours cesse, 
doit être envisagé comme stipulant exemplative- 
ment plutôt que comme fixant et limitant les cas de 
déchéance ; que sans examiner jusqu'à quel point 
l'imprudence reprochée au mutualiste pourrait 
être considérée comme constituant « l'extrava- 
gance » visée par ledit article il échet, en tous cas 
et selon toute raison, de tenir compte de l'impru- 
dence dont la preuve serait administrée contre lui 
en vertu de l'adage : aquodquissuâculpd domnum 
sentit non intelligilur sentire ». — J. P. Borger- 
hout, 16 oct. 1897, Pand. pér., 1899, n° 1523. — 
La première règle énoncée, parait, tout au moins 
dans ces termes généraux, peu cônoiliable aveo les 
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principes d'interprétation des conventions et de 
restriction des déchéances et exclusions. — Pand. 
B., v !i Interprétation des conventions, n° 220; 
— Clause pénale, n" 59b%s et s. ; — Supra, n 0- 77, 
87 et s., 307 et s. 

31 1. — Mentions obligatoires. — La loi du 3 avril 
1851 ne contenait aucune disposition concernant les 
indications obligatoires dans les statuts des sociétés 
mutualistes aspirant à la reconnaissance légale. 
C'est un arrêté royal du 2 décembre 1874, pris en 
exécution de Fart. 6 de la loi, qui avait ultérieure- 
ment réglé ce point dans son art. 1 er . — Thbatb, 
id. , n # 32. 

312. — Aujourd'hui, cette condition déforme 
est expressément prévue par la loi du 23 juin 1894, 
art. 4. Aux termes de cet article, les statuts des 
sociétés mutualistes doivent mentionner : 1° la 
dénomination adoptée par la société, le lieu de son 
siège et sa circonscription ; 2° l'objet ou les objets 
en vue desquels elle est formée; 3° les conditions 
mises à l'entrée et à la sortie des diverses catégories 
de membres reconnues par les statuts ; 4° le mode 
de nomination et les pouvoirs des administrateurs; 
5° le taux des cotisations ou des versements à effec- 
tuer par les membres ; 6° les avantages que procure 
la société; 7° le genre de placement des fonds 
sociaux ; 8° le mode de règlement des comptes ; 
9° les règles à suivre pour modifier les statuts ; 
10° les formes et les conditions de la dissolution et 
de la liquidation de la société. 

313. — Les indications obligatoires des statuts 
visent donc quelques régies essentielles à la consti- 
tution, à l'administration et à la dissolution de la 
société. Par le fait, la tâche des organisateurs des 
sociétés se trouve facilitée, l'arbitraire adminis- 
tratif rendu impossible et l'enquête préalable de 
l'art» 5 de la loi réduite, dans la plupart des cas, à 
une simple constatation. — Thbatb, id. — Cons. 
A. Langlois, Entretien 9 etc., p. 17 et s., spécia- 
lement pour la détermination des cas d'exclusion- 

314» — La dénomination de chaque société lui 
appartient en propre. Toute société qui se fonde 
doit donc chercher une dénomination qui se distingue 
de eelles déjà adoptées. — Tobback, id., p. 53, 
note 1. 

315* — Pour l'indication du siège social, il suffit 
et il convient de désigner seulement dans les sta- 
tuts le nom de la commune; on peut déterminer le 
local social par l'indication d'une rue et d'un numéro; 
mais c'est s'exposer à la nécessité d'une modification 
des statuts en cas de changement de local. — Id., 
note 3. — Il vaut mieux réserver cette indication 
précise pour le règlement. — Infra, n° 328. 

316. — Il nous parait nécessaire de faire régler 
par les statuts la question de savoir à quelle majo- 
rité les décisions de l'assemblée générale peuvent 
être prises. Sinon» des discussions et incertitudes 



pourraient se produire à cet égard et notamment 
même on pourrait soutenir que la minorité n'est pas 
liée par la majorité. — Voj. Pand. B., v to Majorité 
(Décisions), n M 12 et s.; Liquidation des sociétés 
mutualistes, n° 7. — Infra, n«* 673, 681 . — Il est dan- 
gereux de se contenter à cet égard d'une simple 
indication d'un règlement d'ordre intérieur {infra, 
n° 331), et cette indication est légalement insuffi- 
sante, notamment pour le mode de désignation des 
liquidateurs. — Infra, n°« 673, 681. — Cette ques- 
tion importante paraît souvent perdue de vue dans 
la pratique.— Gomp. Tobback, id., p. 62 [68bis et 
150 pour l'oubli dans les statuts modèles (art. 20, 
27 et 50) et même dans le règlement d'ordre inté- 
rieur]. 

316 bi *. -— Les exclusions de la société mutua- 
liste sont des pénalités qui doivent être prévues le 
plus minutieusement possible dans les statuts pour 
assurer de la part des membres l'exécution loyale 
de ceux-ci ; elles ne peuvent être considérées comme 
des actes d'administration réservés à l'appréciation 
du conseil d'administration et à l'application des 
simples règlements; prévues par les statuts, elles 
doivent normalement être décidées ou confirmées 
par l'assemblée générale. — Ministère de Vagric. et 
des Trav. publics. Manuel à V usage des soc. mut. 
dassur. contre la mortalité du bétail, p. 10.— Voy. 
aussi jurisp. citée infra, n" 329 et s., supra, n°* 94 
et s. 

317. ~ Statuts-typss. — Des statuts-types ont 
d'ailleurs été rédigés par la commission permanente 
des sociétés mutualistes : ils sont donnés à titre 
d'exemples et n'ont donc que la valeur de modèles 
ou conseils. Ils sont basés sur une expérience de 
longue durée et reproduisent les dispositions que la 
pratique de la mutualité a inspirées et enseignées 
comme les meilleures à suivre dans la plupart des 
circonstances. — Tobback, id., p. 52 et s.; — 
Thbatb, id. — Voy. aussi statuts mis à la disposi- 
tion des sociétés par le Ministère du Travail. 

318. — On trouvera notamment dans l'ouvrage 
de M. Tobback, secrétaire de la commission perma- 
nente des sooiétés mutualistes, un modèle général 
de statuts, avec annotations à l'appui, et des mo- 
dèles spéciaux pour mutualités en vue de l'affiliation 
à la Caisse de retraite, pour mutualités contre les 
risques agricoles, pour mutualités en vue d'achat 
d'objet usuels ou de consommation (spécialement 
provisions d'hiver), pour mutualités de prêts et 
pour mutualités d'allocations annuelles (pensions). 
— Tobback, id., p. 52 et s., 101 et s. — G. Wer- 
brouck, Praktischhandboeh, etc. — Gomp. Compte 
rendu du Congrès nat. des mut., à Anvers (1889); 
supra, n° 172 et infra, passim, dans la partie 
rés 3r vée aux applications. 

319. — La rédaction de bons statuts doit amener 
les mutualités à y établir plus rigoureusement et 
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plus scientifiquement qu'elles ne le font trop sou- 
vent — le rapport entre les cotisations des membres 
et les secours à accorder aux sociétaires — et, à cet 
effet notamment, tenir compte plus exactement des 
risques de morbidité et de mortalité mis en relation 
avec les ressources ordinaires. Nous reviendrons, 
dans une division spéciale du traité, sur cette ques- 
tion vitale, qui soulève encore de nombreuses diffi- 
cultés et controverses théoriques et pratiques. — 
Infra, n«» 398 et s* 

320. — Publication. — Nous avons mentionné 
supra, n°« 189 et s., les régies relatives à la publi- 
cation des statuts. 

321. — Modifications. — Les statuts d'une société 
mutualiste reconnue ne peuvent ôtre modifiés que 
par une assemblée générale, convoquée et délibé- 
rant dans les formes prescrites par les statuts. — 
L., 23 juin 1894, art. 21, al. l tf , et art. 4, 9°. 

322. — Les décisions de cette assemblée doivent, 
pour être valables, réunir les suffrages des deux 
tiers des membres ayant droit de vote et ôtre 
homologuées par le gouvernement suivant les 
formes déterminées par l'art. 5 de la loi. — L., 
23 juin 1894, art. 21, al. 2. — Gomp. pour l'excep- 
tion de la loi du 19 mars 1898, art. 2, supra, 
n° 198. 

323. — Que faut-il entendre par « les suffrages 
des deux tiers des membres ayant droit de vote »? 
Le projet de loi exigeait la majorité des trois quarts 
des membres présents. Lors de la discussion à la 
Chambre des représentants, — en vue d'empêcher, 
d'une part, la possibilité d'une surprise par la mino- 
rité des membres d'une société et, d'autre part, de 
remédier à la difficulté de réunir un grand nombre 
de sociétaires, — il fut proposé d'abord de dire que 
« l'assemblée serait formée des trois quarts au 
moins des membres de la société et la décision prise 
à la majorité des présents}», ensuite d'exiger la pré- 
sence de la moitié des membres et l'adhésion des 
trois quarts des membres présents. — Ann. part., 
Ch. des repr., 1893-94, p. 1827 et s. — Oomp. id., 
p. 1 823 et s. 

324. — Finalement, une solution transaction- 
nelle prévalut. Aucun minimum de présences ne 
fut plus exigé, mais on décida que la modification, 
pour ôtre valable, devrait réunir les suffrages des 
deux tiers des membres ayant droit de vote. Il fut 
entendu également que la présence matérielle des 
membres ne serait plus requise, mais que les votes 
pourraient être formulés par écrit ou par procu- 
ration (par analogie à ce qui était admis pour le 
partage de fonds prévu à l'art. 16). à la condition 
de se rapporter à une modification de statuts nette- 
ment déterminée. En d'autres termes, l'écrit ou la 
procuration devra mentionner l'indication de la 
disposition à modifier et l'article nouveau destiné 
à la remplacer. — Ann. pari., id. et Sénat, p. 542 



et 548.— Thbatb, id., n° 88.— Comp. infra, n«* 4 512 
et s. 

325. — La décision doit être homologuée. 
M. Van dbn Heuvbl, dans son rapport, fait remar- 
quer que cette disposition n'est que l'expression 
d'une disposition de droit commun : dès que Ton 
exige l'intervention du gouvernement pour la 
reconnaissance d'une société, on doit également 
l'exiger pour toute modification aux statuts; ce 
serait, sans quoi, permettre aux sociétaires de con- 
server la personnification civile à une association 
qui aurait, dans les premiers jours, caché son but 
ou qui dévierait de son objet primitif. — J. Van 
dbn Hbuvbl, Rapport* etc., p. 24. 

326— Les formes de cette homologation de 
modification de statuts sont les mêmes que celles 
fixées par l'art. 5 de la loi pour la procédure en 
reconnaissance légale et que nous avons déterminées 
ci-dessus. — L. organ., art. 21, al. 2. — Supra, 
n°« 174 et s. — Elles ont été indiquées spécialement 
d'ailleurs par une circulaire ministérielle du 16 jan- 
vier 1895. — Thbatb, id. 

327. — Règlements. — Le législateur a conseillé 
lui-même de se contenter d'insérer dans les statuts 
les dispositions essentielles à la constitution, à l'ad- 
ministration et a la dissolution de la société et de 
réserver toutes les dispositions secondaires pour le 
règlement d'ordre intérieur, afin de ne pas allonger 
les statuts et de manière à pouvoir les modifier sur 
ces points de détail sans recourir à une procédure 
compliquée. — Doc. pari., Ch. des repr., 1893-94, 
p. 258. — En effet, les règlements d'ordre intérieur 
ne doivent pas être soumis à l'approbation des 
autorités et, par conséquent, ils peuvent être revisés 
également par l'assemblée générale sans formalité 
d'aucune nature, d'après les règles ordinaires ou 
d'après celles spécialement fixées. — Cons. Tob- 
back, %d., p. 156; — J. Van dbn Hbuvbl, Rap- 
port, etc., p. 12. 

328. — Ces règlements d'ordre intérieur sont 
d'ailleurs indispensables pour rendre pratique 
l'exécution des statuts et assurer la marche régu- 
lière de la société : ils déterminent le local de 
celle-ci, indiquent le mode de paiement des coti- 
sations, le lieu, le jour et l'heure où elles seront 
reçues; ils s'occupent de la police des assemblées 
générales, de l'ordre des cérémonies funèbres et 
autres, établissent les amendes contre les membres 
qui se rendent coupables d'infractions, etc.; enfin, 
ils contiennent toutes les instructions destinées à 
la mise en activité des divers services. — Tobback, 
id. (avec modèles de règlement général d'ordre 
intérieur, de règlement spécial concernant le ser- 
vice des malades et diverses formules usitées dans 
la pratique, pour l'administration des sociétés). 

329. — Jugé que les modifications aux statuts 
des mutualités reconnues n'acquérant valeur légale 
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que par l'homologation do gouvernement, il est 
impossible de reconnaître cette valeur à an règle- 
ment d'ordre intérieur qui n'a pas été soumis à 
semblable formalité et, partant, ce dernier doit 
être considéré comme légalement inexistant (en 
tant, du moins, qu'il enlève à un membre exclu, en 
vertu d'une clause compromissoire, le droit de 
recourir à la juridiction ordinaire des tribunaux). 

— J. P. Saint-Josse-ten-Noode, 28 sept. 1808. 
(Inédit.) — Cons. supra, n M 95, 3166m. 

330. — ... Que le règlement d'ordre intérieur 
d'une société mutualiste ne peut priver un associé 
du recours à la juridiction ordinaire des tribunaux 
s'il n'est point démontré que ce règlement qui con- 
sacre une véritable dérogation aux statuts auxquels 
seuls a adhéré le membre exclu soit antérieur à 
l'entrée de ce dernier dans la société. — Civ. 
Brux., 7 nov. 1900, encore inédit, confirmant par 
d'autres motifs le jugement précité. 

331. — Dans l'avis donné en vue de ce jugement, 
l'organe du ministère public, allant plus loin encore, 
a estimé que si, dans toute société mutualiste, la 
nécessité d'un règlement d'ordre intérieur s'impose 
et toute personne par sa demande d'admission s'en- 
gage à s'y soumettre, oe serait toutefois vicier le 
contrat dans son essence que de glisser dans ce 
règlement une clause d'une importance telle 
qu elle eut pu constituer un obstacle au consente- 
ment mûrement réfléchi d'une des parties contrac- 
tantes : il lui paraît évident qu'une clause compro- 
missoire, qui stipule l'interdiction de recourir aux 
tribunaux lorsqu'un membre se prétend victime 
d'une exclusion non justifiée, ne peut être consi- 
dérée comme une mesure destinée à assurer l'exé- 
cution des statuts. Il en est autrement de disposi- 
tions relatives au choix du local, à la vérification 
des comptes, à la tenue des séances, aux amendes, 
au bon ordre des réunions, aux enterrements. — 
Comp. J. P. Brux., 17 sept. 1900, cité supra, n° 81; 

— Comp. n° 101. 

332. — Au point de vue spécialement de la 
fixation du local de la société, on recommande 
justement d'éviter autant que possible que les 
sociétés tiennent leurs assemblées dans des cabarets. 
Cest malheureusement ce qui arrive trop souvent 
et môme ordinairement en Belgique. Or, en dehors 
même de l'excitation à la boisson et du développe- 
ment de l'alcoolisme, les inconvénients 'de cette 
pratique sont considérables pour la vitalité même 
des mutualités : l'expérience a démontré — notam- 
ment en Angleterre — que l'existence de sociétés 
ainsi établies est toujours éphémère; souvent môme 
il est arrivé qu'après la reddition des comptée on 
procédait à la consommation du reliquat en caisse 
en l'employant à des libations. — Notice Min. int. % 
1868, p. 9. — Tobback, id. t p. 156 et s.; — R. du 
Sart, Le catéchisme de ^ouvrier mutualiste, p. 10; 



— A. Sobnbns, Les sociétés d'épargne populaire» 
id., p. 39. — Supra, n° 249. — Le Bien social, 
numéro de février 1900. 

333. — Depuis assez longtemps, on faisait remar- 
quer qu'il serait désirable que les mutualistes' 
pussent se réunir dans des locaux particuliers. 
Onjsouhaitait même — notamment pour les sociétés 
établies dans des localités peu importantes — que 
les autorités publiques missent un local à leur 
disposition : cette marque d'intérêt se justifie 
d'autant plus que les mutualités contribuent pour 
une large part au dégrèvement des charges de la 
bienfaisance publique. — Notice Min. int., id. — 
H. Schoenfbld, La législation belge, etc. p. 19. — 
Tobback, id.; — A. Soenrns, De la prévoyance 
ouvrière, id., p. 14; — Cu. C a mbirr. Entretiens sur 
les soc. sec. mut., p. 53. — Comp. art. 18 de la loi 
française du 1 er avril 1898 qui oblige les communes 
à fournir aux sociétés approuvées qui le demandent 
les locaux nécessaires à leurs réunions. 

333 u*. — L'usage des locaux scolaires avait 
été préconisé; mais une circulaire ministérielle en 
date du 7 février 1851 avait interdit de faire servir 
les locaux à un autre usage que celui de l'enseigne- 
ment primaire et cette interdiction avait été con- 
firmée et rappelée aux communes par la circulaire 
du 20 septembre 1894. — Par circulaire du 30 juin 
1899, M. le ministre de l'intérieur et de l'instruc- 
tion publique, a permis aux administrations com- 
munales d'autoriser la tenue dans les locaux sco- 
laires de réunions dont l'objet rentre directement 
et exclusivement dans les œuvres d'ordre moral et 
social, — et spécialement dans les œuvres de mutua- 
lité — sous la condition qu'elles ne serviront pas 
d'occasion à des attaques contre nos institutions 
nationales ou contre les croyances religieuses des 
citoyens et sous certaines autres conditions géné- 
rales (absence de salle communale suffisante, occu- 
pation accidentelle peu fréquente, absence de per- 
turbation du service de l'école et du repos de 
l'instituteur). 

333s. — Pour la régularité de la procédure, il 
est nécessaire que le conseil communal délègue au 
collège échevinal le pouvoir d'accorder, sous telles 
conditions qu'il stipulera, les autorisations sollici- 
tées; que, de son côté, le collège délibère 6ur toute 
demande d'autorisation et qu'il notifie par écrit,au 
moins trois jours avant la réunion autorisée, sa 
décision à l'instituteur, afin que celui-ci puisse en 
informer à temps l'inspecteur cantonal. — Id. (avec 
indication des mesures et précautions à prendre 
par les autorités en vue du bon ordre et de la con- 
servation du local et du matériel). 

3334. — En outre, par une circulaire toute 
récente en date du 26 janvier 1901 et que nous 
publions en note, M. le Ministre de l'intérieur et de 
l'instruction publique engage les administrations 



- 89 — 



communales à mettre à la disposition des sociétés 
mutualistes — sous certaines conditions générales, 
mais sans distinguer également d'ailleurs entre 
mutualités reconnues ou non — un local pour y 
tenir leurs réunions (1). 

B. — Membres. 

334. — Extension générale. — Les art. 10 et 11 
de la loi du 23 juin 1894 déterminent, d'une manière 
très large, les personnes appelées à faire partie des 
sociétés mutualistes. Ils reproduisent, avec cer- 
taines extensions et facilités, les principes de la 
législation antérieure.— Doc. pari., Ch. des Repr., 
1893-94, p. 259. 

335. — Ces associations peuvent se recruter 
soit parmi les ouvriers proprement dits, soit parmi 
des artistes, des militaires ou des personnes appar- 
tenant aux professions libérales. — » Id. — J. Van 
dbn Hbuvbl, Rapport, etc., p, 9. — On a pensé, 
avec raison, qu'il ne fallait pas considérer les 
mutualités comme des créations purement ouvriè- 
res ; ces institutions peuvent rendre, en effet, les 
plus grands services à ce que Ton est convenu 
d'appeler les « travailleurs de la pensée » (auteurs, 
journalistes, instituteurs, artistes, médecins, etc.), 
dont l'imprévoyance et la gêne sont parfois plus 
lamentables que celles des ouvriers proprement 
dits. —-Afin, pari., 1893-94, Sénat, p. 545, 547.— 
Thbatb, id., n° 50. — À. Mottb, Soc. mut. de 
retraite et dassur. sur la vie; Conférence aux 
artistes peintres, etc. — Infra, n° 816. — Sur le 
droit de recrutement exclusif parmi les adhérents 
de telle association politique, religieuse, écono- 
mique, etc., voy. supra, n° 160. 

336.— Quant aux ouvriers, rappelons que l'ac- 
tion bienfaisante de Ja mutualité ne se borne plus, 
d'après la loi nouvelle, aux seuls travailleurs 
industriels, mais s'étend également aux ouvriers 
agricoles. — Arg. L., 23 juin 1894, art. 1 er , n°" II 
et III; "Supra, n M 119 et s.; — Infra, n M 962 et s. 

336 1 " 8 . — La loi n'a pas résolu expressément la 
question de savoir si les étrangers ont, en Belgique, 



(1) Bruxelles, le 26 janvier 1901 (n* 59.087). 

Monsieur le Gouverneur, 

M. le Ministre de l'industrie et du travail signale à 
mon attention le vœu émis parle XV 6 Congrès mutua- 
liste, tenu à Arlon « de voir le gouvernement interve- 
» nir auprès des administrations communales pour 
» qu'elles mettent à la disposition des sociétés mutua- 
» listes, des locaux meublés et chauffés pour y tenir 
» leurs réunions. » 

A raison du but de leur institution, les sociétés 
mutualistes ont droit à toute la bienveillance des pou- 
voirs publics. 

Je vous prie donc, Monsieur le Gouverneur, d'enga- 
ger les administrations communales à déférer au vœu 



le droit de faire partie d'associations mutualistes 
et surtout de former des mutualités exclusivement 
composée de non nationaux. En l'absence de dispo- 
sition législative, la solution de cette question pour- 
rait être considérée comme dépendante de celle de 
savoir si les étrangers jouissant, en Belgique, du 
droit de s'associer : cette question générale reste 
vivement discutée et ce droit, malgré le progrès 
des idées en matière de liberté d'association et de 
droit international privé et les efforts de beaucoup 
de bons esprits, demeure encore trop méconnu. — 
Voy. Pand. B., v u Liberté {Libertés constitution* 
nelles), n°« 6 et s., 10 et s. ; Liberté dassociation, 
n° 1. — Comp. Id., v i8 Association, n 0i 6 et s.; 
Etrangers (Droits des), n° 223. — Mais, en cette 
matière, on peut soutenir que le droit des étran- 
gers a été admis, du moins implicitement, par le 
législateur et découle des dispositions prises et 
déclarations faites au sujet de la participation des 
étrangers à l'administration mâme des mutualités: 
en réglementant cette participation, en permettant 
des dispenses et tolérances à cet égard dans les 
art. 12, al. 2, et 33, al. 3, de la loi du 23 juin 1894, 
le législateur n'a pas contesté la possibilité et la 
légalité de la participation de l'étranger à titre de 
simple associé; il a môme envisagé expressément 
l'existence de mutualités composées uniquement 
d'étrangers. — Voy. infra, n° 384. 

336 ter . — Ce droit est d'ailleurs admis officielle- 
ment, en fait. Ainsi il existe, en Belgique, plusieurs 
mutualités composées môme exclusivement d'étran- 
gers et qui jouissent de la reconnaissance légale, 
voire des subsides du gouvernement, à l'instar des 
autres mutualités; telles, à Anvers, la«Société fran- 
çaise», la «Unione italiana». — Voy. aussi supra, 
n° 1636t£, pour l'argument tiré de l'extension hors 
pays des mutualités de frontière. 

337. Au point de vue du bon fonctionnement 

des mutualités aussi bien que de la justice, il 
importe que les mutualistes se trouvent dans des 
conditions à peu près identiques, — notamment au 
point de vue de leur santé et de leur profession, — 
afin que les chances et les charges soient autant 



du XV« Congrès mutualiste, en mettant à la disposition 
de ces sociétés, un local pour y tenir leurs réunions, à 
la condition toutefois que celles-ci aient pour objet, à 
l'exclusion de tous autres, la mission philanthropique 
qui est de l'essence de ces sociétés. 

Il va de soi que la jouissance d'un local, accordée à 
certains Jours et à certaines heures par l'administra- 
tion communale, ne serait donnée qu'à titre précaire 
et pourrait toujours être retirée, en cas d'abus con* 

statés. 

Veuillez, Monsieur le Gouverneur, faire reproduire 
la présente instruction au Mémorial administratif de 

votre province. 

Le Ministre, 

(signé) obTrooz. 
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que possible les mêmes pour tous. — Thbatb, id., 
n° 52 ; — Cambier, Entretien*, etc, p. 38 ; — Rev. 
deVadmm., 1368, p. 467. 

338. — C'est ce qu'on appelle « le principe de 
l'égalité des risques », en vertu duquel les risques 
assurés par une certaine catégorie de personnes 
sont de même valeur, permettant l'établissement 
d'une cotisation à taux uniforme, proportionné au 
risque soumis à l'assurance. — G. Malhbrbb. 
Mut. pour femmes, n« 9. 

339. — C'est notamment pour maintenir autant 
que possible cette égalité des risques que beaucoup 
de mutualités exigent un examen médical et un 
stage plus ou moins long, permettant d'éliminer les 
candidats qui présentent une prédominance de 
risques défavorables, comme par exemple ceux qui 
sont atteints de maladies chroniques ou dont la 
eomplexion constituerait un risque imminent. — 
Id. — Flambnt, Aide-toi etc., p. 3, 9; — In., La 
mut. à l'école, p. 94, 104. — Schebrb, id., p. 31. 
— Infra, n" 535, 1040. 

340. — C'est encore ce principe qui doit faire 
accorder la préférence aux mutualités profession- 
nelles. — Infra, n« 814 et s.— Les membres exer- 
çant une même profession sont, en effet, exposés 
aux atteintes des mêmes maladies professionnelles ; 
rigoureusement une mutualité ne pourrait pas 
admettre un ouvrier exerçant un métier notable 
ment plus insalubre, à moins d'exiger de lui une 
cotisation spéciale en proportion avec le risque. — 
Id. — Carton db Wiart, id., p. 7. — Comp. 
infra, n°" 429 et s., 860. 

341.— Il est utile aussi de composer les sociétés 
de personnes habitant la même localité ou, tout au 
moins, des localités assez voisines ; les associés ont 
alors l'occasion de se rencontrer fréquemment et de 
nouer entre eux ces relations d'intimité qui ont fait 
donner en Angleterre aux mutualités le nom de 
« Friendly Societies» (sociétés d'amis).— Tobback, 
id., p. 55(note) — Notice Min. int. (1868), p.2; — 
G. Malhbrbb, Et. théor. et prat. sur les mut. pour 
femmes, n°* 5, 8 ;— R. du Sart, Le catéchisme de 
l'ouvrier mutuellUte, p. 9, — J. Lbmmbns, Le 
mutualiste chrétien, p. 7 et s. — Ces conditions 
facilitent aussi et rendent en quelque sorte spon- 
tanée la surveillance indispensable au point de vue 
de l'emploi des fonds, de l'allocation des secours, du 
contrôle des maladies, et de leur durée, etc. — - 
Cons. Rev. soc. cath. 1897-98, p. 177. 

342. — Aucune limite maximum d'âge n'est 
fixée par la loi. Mais on admet généralement que, 
si l'on veut assurer le bon fonctionnement des 
mutualités du type ordinaire au point de vue éco- 
nomique, il convient de fixer statutairement le 
maximum d'âge pour l'admission à 45 ans. Lors de 
la constitution de la société, Ton déroge ordinaire- 
ment à oette régie, afin de recruter des membres 



qui donnent l'exemple à d'autres ; parfois on laisse 
encore, pendant quelques mois, cette admission 
comme facultative ; mais ces dérogations, en tout 
cas, ne doivent être que temporaires, — Tobback, 
id., p. 56, note 2.— Comp. G. Van dwh Dribs, W. f 
p. 32 et s.— A. Lanolois, Entretien etc , p. 16. — 
Cons. pour la solution par l'affiliation à la Caisse de 
retraite, infra, n°* 593 et s. 

343. — Généralement les statuts des mutualités 
portent que le membre effectit qui quitte la circon- 
scriptipn de la société sans esprit de retour, perd 
sa qualité de sociétaire, mais que le conseil d'admi- 
nistration peut accorder des congés temporaires 
entraînant, d'une part, la dispense du paiement des 
cotisations et, d'autre part, la suspension des obli- 
gations de la société. Le membre effectif appelé au 
service militaire est considéré comme étant en 
congé pendant la durée normale de sa présence 
sous les drapeaux. A leur rentrée de congé, les 
membres doivent de nouveau subir la visite du 
médecin ; s'ils se représentent malades ou blessés, 
ils n'ont droit à aucun secours. — Tobback, id., 
p. 57 et s. — Comp. pour la critique de faveurs 
attribuées aux sociétaires pendant leur service 
militaire : Ann. pari., 1897*98, Ch. des Repr., 
p. 452, 458, 462. — A. Lanolois, id., p. 17. (pas 
d'exception pour les militaires.) 

344. — Il n'j a ni maximum ni minimum fixé 
pour le nombre des membres. — Caisse gén. de 
retraite (Extraits des tarifs, etc.), p. 16. — L'ab- 
sence de minimum légal surtout est une véritable 
lacune, qui n'existe point notamment dans la légis- 
lation française. En Belgique rien ne s'oppose à ce 
que — comme le cas s'est déjà présenté en fait — 
des mutualités prospères refusent d'admettre de 
nouveaux membres et puissent ainsi dégénérer en 
des espèces de tontines au profit des derniers sur- 
vivants. — Cons. infra, n<» 953 et s. — On cite une 
mutualité reconnue n'ayant plus qu'un seul mem- 
bre, qui, d'ailleurs, transmet régulièrement ses 
comptes au Gouvernement I Comment, à sa mort, 
appliquer les règles légales de liquidation P— Comp. 
infra, n* 659 et s. ; — Schbbrb, id., p. 29. 

345. — Il y a aussi un motif plus général 
et plus important de regretter l'absence de minimum 
légal. C'est que la réalisation des risques peut 
s'écarter notablement des prévisions, si le nombre 
des sociétaires n'est pas suffisant pour laisser un 
libre jeu au système des compensations et assurer 
la réalisation de la moyenne fournie par les tables 
de risques et établie sur un grand nombre de cas 
donnés. — Malhbrbb, Etudes théor. et prat. sur 
les mut. pour femmes, n* 20. 

346. — Au point de vue du maximum, il est 
difficile de fixer une limite précise. Mais il paraît 
désirable que le nombre des membres, tout en étant 
suffisant, en rapport avec l'étendue des risques et la 
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nature des secours, et permettant môme de profiter 
des avantagea d'une extension normale, ne soit pas 
tellement considérable qu'il compromette le carac- 
tère de la « société d'amis -, la livre aux agitations 
et aux difficultés des groupements en masse et 
empêche la facilité et la gratuité de la surveillance, 
des rapports et des service?. Plutôt que de tendre à 
un accroissement indéfini, il vaut mieux sectionner 
et fédérer. — Cons. Malhbhbb, id. 

347. — D'après une règle empirique assez 
généralement admise, on estime qu'une mutualité, 
pour marcher régulièrement, doit compter un 
minimum de 100 membres et ne pas dépasser un 
maximum de 500 membres. — Id. — Comp. De 
Bouttrville, Belg. commun., 1847, p. 790. — Lem- 
mens, id., p. 12 et s. (minimum de 20 membres).— 
Scheere, id. — De onder linge bij stand bij de 
boeren, p. 5 (trf.). — Van Nerom, id., p. 24, note 3. 

347 biB .— Il est d'usage et il convient en général, 
en vue d'éviter des abus (notamment au point de 
vue des difficultés de paiement de cotisations mul- 
tiples et de l'exagération des secours) d'interdire 
aux membres d'une mutualité de faire partie de 
plusieurs associations analogues. — Notice Min. 
intèr. (1868)» p. 8. — Cons., pour une règle légale 
analogue en matière d'assurances: L., 11 juin 1874, 
art. 12; — Pand. B., v° Assurances (en gén.) 9 
n M 176 et s. — Mais ici il faut remarquer qu'il n'y 
a point de règle ou interdiction légale et que l'on 
peut déroger à l'usage et avoir de bonnes raisons 
pour le faire. — Voy. en matière de fédération 
mutualiste, supra, n° 140. 

348. — Mineurs. — La loi assimile, à cet égard, 
aux majeurs, les mineurs âgés de dix huit ans et les 
mineurs émancipés.— L., 23 juin 1894, art. 10,al. 2. 

849. — Quant au mineur âgé de moins de , 
18 ans et non émancipé, il peut également faire 
partie d'une société mutualiste reconnue, moyen- 
nant le consentement de celui qui exerce sur lui 
l'autorité paternelle ou de son tuteur ; mais il n'a 
voix délibérative dans l'assemblée de la société qu'à 
l'âge de 18 ans ou à son émancipation ; le consen- 
tement dont s'agit doit être donné par écrit ou être 
reçu par le délégué de l'administration de la société, 
en présence de deux témoins qui siègent avec lui. 
— L.. 23 juin 1894, art. 10, al. 2 et 3. — Comp. 
Pand. B., v^ Mineur d'âge, minorité, n° 113; 
Autorisation paternelle, n°° 26 et s. ; — Comp. aussi 
les dispositions de la loi du 10 févr. 1900 favorisant 
l'épargne du mineur émancipé ou non émancipé. 

360. — La situation est ici autre que dans les 
actes ordinaires où le père ou le tuteur représente 
son pupille : ce n'est pas le père ou tuteur qui est 
censé contracter ; il y a donc lieu d'appliquer 
les règles qui régissent les actes faits par le mineur 
seul et la simple violation de la forme donne 
ouverture à l'action en nullité. — Voy. Pand. B., 



v f « Incapacité (Convention), n° 102; Mineur d'âge, 
minorité, n # 1 13. 

351. — Le Ministre de la Justice vient de 
décider de déléguer aux présidents des comités de 
patronage pour la protection de l'enfance et des 
libérés le pouvoir de donner, au nom du gouverne* 
ment, le consentement dont il s'agît. — Cire. Min. 
Just., 13 oct. 1900. 

359. — D'après la loi de 1851, le mineur de 
moins de 15 ans était dans l'impossibilité absolue 
de faire partie d'une société mutualiste. On a cru, 
à juste titre, utile de ne plus fixer de limite d'âge, 
dans le but d'encourager chez les enfants les idées 
d'ordre et d'économie qui sont le fondement de la 
mutualité.— Thbaté, id., n° 54. — C'est d'ailleurs 
dans les jeunes générations surtout que doit se faire 
la propagande la plus efficace en faveur de la 
mutualité. — Cons. infra, n M 844 et s., 870 et s., 
spécialement au point de vue des mutualités sco- 
laires. 

1553. — Femmes. — De la généralité de l'expres- 
sion « toute personne » employée à l'art. 10 de la 
loi organique, aussi bien que de la disposition spé- 
ciale de l'art. 11 relative aux femmes mariées, l'on 
doit conclure à la iaculté pour les femmes de 
s'affilier aux sociétés mutualistes. — Thbate, id., 
n° 51;— Ann. parl. 9 1893-94, Ch. des Repr., 
p. 1821. — Nous reviendrons plus loin sur les 
avantages de la participation des femmes aux 
mutualités, sur la nécessité de leur imposer des 
conditions spéciales et sur l'utilité de les réunir en 
sociétés particulières. — Infra, n oa 820 et s. 

354. — Quant aux femmes mariées, l'art. 11 de 
la loi organique stipule expressément qu'elles 
peuvent s'affilier ou rester affiliées à une société 
mutualiste reconnue, sauf opposition de leur mari, 
notifiée par écrit au président de la société ou au 
délégué de l'administration ; cette opposition peut 
d'ailleurs être levée par le juge de paix, les parties 
entendues ou appelées. 

355* — L'autorisation du mari qu'imposait l'art. 5 
de la loi du 3 avril 1851 n'est donc plus exigée : il 
suffit que le mari ne fasse pas opposition ou que son 
opposition soit levée par le juge de paix, lia loi 
accorde ainsi à la femme une liberté d'action qui 
la relève à ses propres yeux tout en sauvegardant, 
dans une mesure suffisante, l'autorité du père de 
famille.— Doc. parl.,id., p. 259. — Comp. Pand. B., 
v 1 ' Autorisation de femme mariée, n M 149, 377 
et s. ; Juge de paix, n* 117. — Comp. aussi les dis- 
positions analogues, en ce qui concerne l'épargne 
de la femme mariée, de la loi nouvelle du 
10 février 1900, modifiant les lois des 16 mars 1865 
et 1" juillet 1869. 

856. — La loi ne joumet l'opposition du mari à 
aucune forme spéciale.— à part la notification par 
écrit au président ou au délégué de la société — et 
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lai accorde la faveur de la dispense du timbre et de 
l'enregistrement gratuit.— L., 23 juin 1894, art. 8, 
al. 9 et 10, et art. 11, al. 1. — Théate, id., 
!)• 55. — Voy. infra, partie fiscale, n* 79. 

357. — Aucune forme spéciale n'est non plus 
exigée pour le pourvoi et la procédure en main- 
levée d'opposition devant le juge de paix. Le légis- 
lateur se borne à ordonner que les parties soient 
entendues ou appelées et à accorder aux actes de 
cette procédure le bénéfice de l'exemption du 
timbre et de la gratuité de l'enregistrement. — 
L., 23 juin 1894, art. 11, al. 2, et art. 8, al. 9 
et 10. 

358. — Les débats ne doivent donc pas avoir lieu 
en audience publique et en suivant les formes de la 
procédure contentieuse ni même de la procédure 
ordinaire en autorisation de femme mariée (C. proc. 
civ., art. 861 et s.). Si les parties ne comparais- 
saient pas volontairement devant lui, le juge de 
paix peut les convoquer dans la forme et à tel 
endroit qu'il jugera utile ; les parties peuvent être 
entendues verbalement sur les motifs ou l'opposi- 
tion et, selon que ceux-ci seront trouvés sérieux ou 
non, le juge lèvera ou maintiendra l'opposition. Sa 
décision ne doit pas revêtir les formes d'un juge- 
ment proprement dit et est rendue en dernier 
ressort. — Arg. discuss., L., 3 avril 1851, art. 5, 
Pasin. 1851, p. 77, note 3. — Voj. Pand. B., 
v 1§ Autorisation de femme mariée , n°* 380 et s. ; 
— Cons. Id., v 1 " Jugement, n™ 3, 336 et s. t 1123, 
1718; Jugement sur requête, n" 3 et s.; Appel 
civil, n°> 227 et s. ; Chose jugée en mat. civ. t 
n« 47 et s. — Cons. aussi Thbatb, id. — Comp. 
Dr Coninck, id., n° 55 : l'auteur semble à tort 
ériger en règle la déclaration de la femme au greffe 
de la justice de paix, avec production des pièces et 
la convocation des parties par le juge en son cabi- 
net ; ces formes, usuelles et qui peuvent être con- 
seillées, ne sont nullement obligatoires. 

359.— Cette décision, n'étant pas un jugement, 
ne nous paraît pas non plus pouvoir donner lieu à 
un recours en cassation. — Arg. L., 4 août 1832, 
art. 15, n° 1. — Comp. Pand. B., ici. et v° Cassa- 
tion en général, n°* 15 et s., 129 et s.. — L'on ne 
conçoit d'ailleurs guère, en fait, la possibilité de ce 
recours : il ne pourrait guère s'exercer que pour 
violation légalement établie des seules formes 
prescrites par la loi, donc sur preuve de notification 
irrégalière de l'opposition, d'incompétence du juge, 
du défaut d'audition ou d'appel des parties. — 
Cons. iàid.. n 00 228 et s., 253 et 8., 312 et s. 

360.— Quel est le juge de paix compétent pour 
statuer sur la demande en mainlevée d'opposition ? 
Est-ce celui du domicile des époux, qui est leur juge 
naturel et qui peut le mieux apprécier les motifs 
relatifs à ceux-ci! Est-ce celui du lieu où se trouve 



le siège de la mutualité, au cas où le domicile des 
époux ne se trouve pas dans son ressort ? Celui-ci 
ne peut-il pas mieux apprécier les motifs relatifs à 
la mutualité ? Cette mutualité n'est-elle pas d'ail- 
leurs également intéressée à la solution de la 
question et en quelque sorte « partie en cause » par 
la notification qui lui a été faite? Cette notification 
elle-même n'est elle pas un motif de saisir le juge 
dans le ressort duquel elle a eu lieu? — Dans le 
silence de la loi, on peut soutenir que l'un et l'autre 
de ces juges sont également compétents. 

361. — Il nous paraît cependant préférable, 
peur le motif ci-dessus donné et par application 
analogique des art. 108 et 219, C. civ., de saisir le 
juge du domicile conjugal, c'est-à-dire (sous la ré- 
serve du cas de séparation de corps) du domicile du 
mari. — Cons. Pand. B., v* Domicile, n^ 9 156 et s., 
216 ; Domicile conjugal, n° 1 ; Autorisation de 
femme mariée, n M 279, 282 et s.; Compétence civile 
territoriale, n°* 48 et s. — Il n'en est pas moins 
regrettable que le législateur nese soit pas expliqué 
expressément à ce sujet pour éviter la possibilité 
de toute controverse en cette matière spéciale, non 
contentieuse et où, par conséquent, les régies ordi- 
naires et notamment les principes généraux de com- 
pétence des art. 39 et s., loi du 25 mars 1876, ne 
sont pas d'application rigoureuse. 

362. — Qui peutBaisir le juge de la demande 
en main levée d'opposition? Est-ce la femme mariée 
sealement ? N'est-ce pas également, et surtout à son 
défaut, la société mutualiste, intéressée, elle aussi, 
dans la solution de la question et avertie par la 
notification du mari? Ne doit-elle pas être rangée 
parmi les « parties » intéressées et ne devrait-elle 
pas être « appelée ou entendue » devant le juge de 
de paix à l'instar des époux et en vue notamment 
d'explications plus contradictoires et plus com- 
plètes? Cette thèse est soutenable également dans 
le silence de la loi. L'initiative du recours appar- 
tiendra naturellement et le plus souvent, en fait, 
à la femme. — Comp. Thbatb, id. % qui n'envisage 
que ce seul cas comme possible. 

363. — Quel est le délai utile pour exercer le 
recours en mainlevée d'opposition? Quelle est la 
situation transitoire jusqu'à la décision du juge et 
l'effet rétroactif de celle-ci ? Ici encore la loi est 
muette et il faut bien se décider d'après les prin- 
cipes généraux du droit et de l'équité. Il nous parait 
donc que l'opposition a pleine valeur et prive la 
femme de tous droits et devoirs vis-à-vis de la mu- 
tualité jusqu'à ce qu'elle soit levée ; si elle n'est pas 
maintenue, elle peut être considérée comme n'ajrant 
jamais existé en droit, à l'instar d'une pure voie de 
fait et la décision du juge réintègre la femme dans 
tous ses droits et devoirs sociaux, même rétroacti- 
vement, pour autant que les règles de la société n'y 
fassent pas obstacle; d'autre part il n'y a pas de 
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délai légal et de forclusion du chef de demande 

tardive en mainlevée' : mais le juge a un pouvoir 

discrétionnaire pour la considérer de ce chef môme 
comme devant être peu fondée. — Comp. sur les 

délais de la procédure, loi du 10 févr. 1900, rela- 
tive à l'épargne de lafemme mariée (art .23quinque). 

— Cons. Pand. B., v 1 » Effet rétroactif \ n°" 2 et s., 
17 et s.; Autorisation de femme mariée, n 0- 520 
et s., 531, 705 et s., 799 et s. 

364. — Membres honoraire! ou protecteurs. — L'ad- 
missibilité de membres honoraires ou protecteurs 
résulte tant d'un usage constant et de l'ensemble 
des travaux préparatoires de la loi du 23 juin 1894 
que du texte des art. 4, n°* 3 et 12, al. 1*. qui pré- 
voient, en termes exprés, l'existence de semblables 
membres. — Thbatb, id., n°53. — R. du Sart, 
Le catéchisme de Couvrier mutueUiste, p. 6. — • Sur 
la réserve à apporter dans l'affiliation des membres 
honoraires, leurs admissions dans le conseil d'admi- 
nistration et l'affectation de leurs cotisations, 
voy. supra, n° 25; in/ra, n" 377, 421 et s., 894; 

— R. du Sart, Disc, au cons. prov. Hainaut, 
6 oct. 1896, p. 17; — Clabs et Wormhout, Rap- 
port sur les soc. de sec. mut* belges et étrangères, 
p. 233. 

365. — Les membres honoraires peuvent être 
admis sans condition d'âge, de sexe, de domicile, 
de nationalité. — Tobbick, id, % p. 56, art. 9. — 
Ils sont d'ordinaire admis par simple décision du 
conseil d'administration. — Dép. min. travail 
au gouverneur de la prov. d'Anvers, 7 sept. 1898. — 
Rien ne s'oppose naturellement à ce qu'ils soient 
désignés dans les statuts, par exemple à raison de 
leurs fonctions (instituteur, chef d'industrie, etc.). 

— Infra, n" 378, 894. 

36 h 1 **. — Généralement aussi on stipule dans 
les statut s que si, par suite de malheurs imprévus, 
ils se trouvent dans la nécessité de réclamer des 
secours de l'association, ils pourront sur la décision 
du conseil d'administration ou de l'assemblée géné- 
rale jouir des avantages qu'elle offre à ses membres 
effectifs mais devront remplir, le cas échéant, 
toutes les obligations imposées à ceux-ci. — Tob- 
back. id., p. 57, art. 10. 

366. — On décide justement que les membres 
honoraires dans une mutualité ne doivent pas avoir 
le droit de vote dans les affaires courantes, qu'ils 
doivent se contenter d'assister aux réunions ex- 
traordinaires de la société et ne donner le secours 
de leurs conseils que quand on le leur demande ou 
quand l'existence même de la société est en jeu. — 
R. du Sart, Instruction jyour les sous-comités de 
propagande, p. 22; — Tobback, id., p. 55, art. 6; 

— Van Nbrom, De Vaffil. des femmes, etc., p. 22 
et s. — Truyts, Propagande mutualiste, p. 18. — 
D'après nous, il serait même plus strictement juri- 
dique et légal de n'accorder jamais aux membres 



honoraires que voix consultative dans les assem- 
blées des mutualités et de ne faire jamais entrer 
leur présence et leur voix en ligne de compte pour 
le calcul des votes et des majorités : les seuls vrais 
sociétaires sont les membres effectifs, ayant seuls 
droits et obligations légales au point de vue du 
patrimoine social. Le^ membres honoraires ou pro- 
tecteurs sont des bienfaiteurs de l'œuvre mais qui 
de ce chef, n'ont ni obligation, ni droit ou intérêt, 
juridique. — Cons. J. P., Louvain, 3 févr. 1894, 
cité supra, n°73. — Yoj. Pand. B., v° Assemblée 
générale d'actionnaires, n" 123 et s. — Gomp. 
cependant pour les nécessités et pratiques contraires 
en matière de mutualité scolaire, infra, n°* 894 
et s. 

307. — Cette exclusion rigoureuse est, il est 
vrai, plus difficile à maintenir à l'égard des mem- 
bres honoraires qui seraient administrateurs des 
mutualités. — Comp. Tobback, id. — Cependant 
cette qualité et ce mandat ne paraissent pas néces- 
sairement devoir entraîner le droit de vote dans 
les assemblées des sociétaires et pour les délibéra- 
tions entre associés. La gestion n'est pas insépa- 
rable de la décision absolue; le pouvoir exécutif on 
administratif est distinct du pouvoir législatif. — 
Comp. L., 18 mai 1873, art. 86 et 89, 4», qui 
prévoient que la société coopérative peut être 
administrée par des mandataires non associés 
n'ayant pas droit de vote aux assemblées générales. 
— Voj. Pand. B.,v° Assemblée générale d'action* 
noires, n" 133 et s. 

§ 4. — Fonctionnement. 

* 

368. — L'administration des sociétés mutua- 
listes est plus ou moins compliquée, suivant le nom- 
bre des adhérents et la multiplicité des services 
dont se charge la société. En principe, la loi laisse 
à chaque société mutualiste le soin d'organiser 
suivant ses convenances son administration inté- 
rieure. Elle a cependant établi certaines règles 
spéciales que la législation précédente n'exigeait 
pas et auxquelles les sociétés doivent dorénavant 
se conformer. — Doc. pari., id., Ch. des repr., 
p. 259. 

369. — D'autre part elle a supprimé toutes les 
entraves et interventions gênantes en consacrant 
le droit pour les mutualités de se régir librement. 
C'est uniquement en vue de sauvegarder à la fois 
les droits des majorités et des minorités, de ne pas 
permettre aux générations présentes de porter 
atteinte à l'indépendance des générations futures et 
de veiller au respect de l'ordre social (sans con- 
trainte ni surveillance exagérée) que le législateur 
a jugé indispensable de soumettre à certaines rè- 
gles de prudence l'administration des mutualités, 
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— J. Van den Heuvbl, Introduction, etc.* p. 26; 

— R. Dkion, Fédérations mut, et causes de réas- 
surances, p. 13 et s.; — R. du Sart, Disc, au cons. 
prov. du Èainaut, 1899, p. 19 et 8. 

370. — Cette liberté et cette autonomie ne sont 
pas absolues, exclusives de l'observation de toutes 
les prescriptions légales, ni du contrôle de la sur- 
veillance instituée à cette fin et spécialement de la 
surveillance du gouvernement et de la commission 
permanente des sociétés mutualistes. — Doc. pari., 
id. t p. 250, 260 ; — Infra, n°« 701 et s. — Notam- 
ment et à cet effet, l'art. 19 de la loi du 23 juin 1894 
impose expressément aux mutualités — et par con- 
séquent à leurs administrateurs — le devoir de 
répondre aux demandes de renseignements que le 
gouvernement, la commission permanente des 
sociétés mutualistes ou les comités de patronage 
leur transmettent sur des faits qui les concernent. 

— Com^. Ann. pari., 1897-98, Sénat, p. 113. 

A. — Conseil d'administration. 

371. — Notions générales. — Jadis les pouvoirs 
publics avaient le droit de s'immiscer dans l'admi- 
nistration des sociétés de secours mutuels. Bien 
que ce fussent des sociétés privées et que la circon- 
stance qu elles poursuivaient un but éminemment 
utile ne les transformât pas en sociétés publiques, 
on croyait que la concession de la personnalité 
civile ne pouvait se faire à une société sans but 
lucratif qu'à la condition de lui enlever une partie 
de son autonomie et de la mettre à la merci de 
l'autorité centrale. En vertu de l'art. 8 de la loi de 
1851, le bourgmestre ou un membre du conseil 
communal devait toujours pouvoir assister aux 
délibérations des associations reconnues. La loi de 
1894 a supprimé cette intervention déplacée. — 
J. Van dbn Hbuvel,^., et article publié Rev.prat. 
soc, 1894, n°505. — Doc. pari., id., p. 250. 

372. — L'art. 12 de la loi nouvelle consacre le 
droit pour les mutualités reconnues d'être adminis- 
trées exclusivement par un ou plusieurs manda- 
taires à temps, membres effectifs ou honoraires et 
se borne à établir certaines restrictions relatives 
aux conditions d'éligibilité de ces administrateurs. 

373. — Les administrateurs sont appelés aussi 
parfois — plus ou moins improprement — commis- 
saires, contrôleurs, censeurs ou conseillers. — Tob- 
back, id., p. 58, note 1. 

374. — La gratuité est de principe et de régie 
usuelle pour ces fonctions; quand l'importance des 
services l'exige, une indemnité annuelle est cepen- 
dant accordée par l'assemblée générale au secré- 
taire et au trésorier. — Ann. pari., 1893-94, Ch. 
desrep., p. 1819; Sénat, p. 548. — Tobback, id. $ 
p. 58, note 2. — Thbate, id., n° 69. — Comp., en 
ce qui concerne la possibilité de nomination] d'un 



gérant rétribué, infra, partie fiscale, n° 28 ; sur 
les frais de gestion, Bury, id., p. 19, 24 ; — pour 
le caractère purement civil des actes d'administra- 
tion, Pand. B. f v° Incompétence (Excep* mat. 
-civ.), n 9 515. 

375. — Il n'est pas indispensable qu'il y ail on 
collège d'administrateurs et l'on peut, à la rigueur, 
se contenter d'un seul.— L t organ., art. 12, al. 1*. 
— En général on trouve utile de nommer quatre à 
six administrateurs, dont on président, un secré- 
taire et un trésorier et, selon les besoins, un vice- 
président, nn secrétaire-adjoint et un trésorier- 
adjoint. — Tobback, id., p. 58 et note 1» et p. 00 
et 8«, pour leurs fonctions respectives. 

376. — Souvent, les statuts stipulent que le 
conseil d'administration est secondé par des visi- 
teurs ou chefs de section, désignés à tour de rôle 
par le conseil et chargés spécialement de visiter les 
malades, de leur porter l'indemnité et de s'assurer 
de l'exécution des obligations de la société à leur 
égard. — Id, p. 61, art. 23. — Gomp. infra,û° 973. 

377. — Les administrateurs peuvent être re- 
crutés parmi les membres honoraires aussi bien que 
parmi les membres effectifs. — L. org , art. 12, 
al. I er . — Cependant il est dans l'esprit des insti- 
tutions de prévoyance de faire participer les mem- 
bres effectifs à la gestion de leurs intérêts et 
d'exiger même qu'ils soient en majorité dans le 
conseil. —Tobback, id., p. 59, note 1. — R. n& 
S\rt, Instructions pour les sous comités de propa- 
gande, p. 20 ets. — Id., Les soc. de sec.-mut., etc., 
p. 1 1 et s. — II. Brunard, Les patrons mutua- 
listes, article publié dans Le Mutuelliste, n* du 
15 avril 1892. — £. itf artou, Etudes sur la pré- 
vpy., p. 48. — De Boutbville, Belg. commun., 
1847, p. 789. — Comp. pour les nécessités et prati- 
ques contraires en matière de mutualités scolaires, 
infra, n" 894 et s. 

378. — Les statuts peuvent déterminer, d'une 
manière précise, quelles sont les personnes suscep- 
tibles d'être élues, en spécifiant, par exemple, que 
les administrateurs sont nommés par l'assemblée 
générale sur une liste double de candidats présentée 
soit par les membres sortants, soit même par \en 
membres honoraires ou bien que les administra- 
teurs à nommer seront choisis pour une partie fixée 
parmi les membres honoraires, voire qu'ils seront 
choisis parmi les membres honoraires exclusive- 
ment. Des dispositions statutaires semblables ne 
sont pas contraires à la loi; de nombreuses sociétés 
les ont adoptées et ont obtenu la reconnaissance 
légale. — Dé p. min. du trav. au gouv. de la prov. 
d'Anvers, 7 sep. 1898. 

379. — Quant aux pouvoirs des administra- 
teurs, il est obligatoire, d'après l'art. 4 de la loi 
organique, de les déterminer dans les statuts. — 
Supra, n" 307 et s., 312 et s. 
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380. — Jugé qne la prétention qae l'exclusion 
d'an membre d'une société mutualiste a été pro- 
noncée en vertu de l'accord qui confère pleins pou- 
voirs au comité pour résoudre les cas non prévus 
aux statuts aboutit à conférer au simple comité ou 
bureau d'une société le pouvoir d'exclure, c'est-à- 
dire le pouvoir le plus dangereux et le plus grave 
avec le droit de l'administration : l'un et l'autre de 
ces pouvoirs appartiennent par essence à l'assem- 
blée générale dans toute organisation analogue ; 
11 est contraire à toutes les règles d'interprétation 
en matière de pénalité de considérer rénumération 
des cas d'exclusion comme exemplative et permet- 
tant de porter contre un membre la peine de l'ex- 
clusion en dehors des cas ainsi limitât! vement 
prévus ; la portée naturelle de la disposition in- 
voquée est d'abandonner au comité toutes mesures 
de gestion et d'administration nécessaires en 
dehors des espèces prévues formellement. — 
J. P. Èrux. (1 er canton), 17 sept. 1900 (encore 
inédit). — Comp. Pand. B., v° Interprétation 
des conventions, n° 220.— Supra, n<>« 307 et s., 310. 
— En fait, il s'agissait d'une société non reconnue, 
mais les principes énoncés sont généraux. 

381. — ... Que cependant, la demande de dom- 
mages-intérêts contre le président et le secrétaire 
d'une société mutualiste du chef d'une exclusion 
déclarée nulle et inopérante et de la publicité y 
donnée, n'est pas fondée, lorsque le membre exclu 
a manqué gravement, à ses obligations et que sa 
conduite, très réprimandable, envers le comité, a dû 
disposer celui-ci à prendre contre lui de bonne foi, 
la mesure critiquée,— que son refus de recevoir un 
pli recommandé qui l'invitait à une séance a rendu 
possible le vote de l'exclusion, — que les défen- 
deurs ont accompagné l'annonce de l'exclusion de 
l'exposé des motifs sur lesquels ils se basaient, — 
que les présidents dans l'association semblaient, au 
surplus eîcuser le défendeur de s'être cru le 
droit de pouvoir exclure pour des motifs autres que 
ceux expressément prévus : le membre incriminé 
avait pour devoir de prudence et d'urbanité de se 
présenter pour fournir des explications et discuter 
les mesures proposées contre lui et les défendeurs 
ont été de bonne foi en comblant eux-mêmes une 
lacune qui, en droit, ne peut l'être que par une 
revision des conventions sociales. — Id. 

382..— Conditions d'éligibilité. — Ces conditions 
sont au nombre de quatre. Les administrateurs 
doivent être : 1° belges ; 2° majeurs; 3 # élus,à temps, 
en assemblée générale ; 4° en dehors des cas d'exclu- 
sion prévus par la loi. 

383. — 1* Belges. — La condition d'indigénat 
est la règle. Toutefois le gouvernement, la commis- 
sion permanente entendue, peut accorder une 
dispense personnelle quant à l'indigénat. — L. 
23 juin 1894, art. 12, al. 2. 



384. — Il peut être utile, nécessaire mémo 
dans certains cas, de permettre à des étrangers 
d'administrer des sociétés mutualistes, spéciale- 
ment quand celles-ci sont exclusivement composées 
d'étrangers de même nationalité. — Thbatb, id. , 
n # 57. — Cependant les dérogations à la règle de 
l'indigénat sont et doivent demeurer très excep- 
tionnelles. — Ann. pari., Sénat, 1893-94, p. 542 
(dise, de M. Montbfiorb) — Comp. Compte-rendu 
du meeting mut. à Bruxelles (1895; dise, de 
M. Schebrb); pour le droit de participation des 
étrangers aux assoc. mut., supra, n° 3366m. 

385. — Par dérogation à l'art. 12, L.23 juin 
1894, les sociétés qui avaient pour mandataires au 
moment de la publication de la loi, des personnes 
d'une nationalité étrangère, ont pu continuer à 
être administrées par ces personnes jusqu'à l'expi- 
ration du mandat de celles-ci. — L. 23 juin 1894, 
art. 33, al. 2.— Voy. aussi cire, min., 16 janv.1895. 

386. — 2° Majeurs. — Les mineurs admis en 
vertu de l'art. 10 de la loi, même ceux de plus de 
18 ans ou émancipés, et ayant voix délibérative 
ne peuvent donc prendre parc à l'administration de 
la société. — Supra, n°* 348 et s. — Comp. Bury 
et Grégoire, id., p. 12. 

387. — Mais il n'y a point d'exclusion prévue 
pour les femmes, même mariées. Leur capacité à 
cet égard a d'ailleurs été formellement admise au 
cours des discussions parlementaires. — Ann. 
part., 1893-94, Ch. desrepr., p. 1821 et Sénat, 
p. 542. — Théatb, id. t n° 59. 

388. — Toutefois pour les femmes mariées on 
se heurtera aux difficultés pouvant résulter de la 
nécessité de l'autorisation spéciale du mari. En 
effet, l'incapacité de la femme mariée est générale 
et n'a été levée par la loi que pour {'affiliation aux 
sociétés mutualistes reconnues, qui n'entraîne nul- 
lement les charges et responsabilités éventuelles 
de la participation à l'administration. — Supra, 
ii 08 353 et s. — Sur la nécessité générale et le 
caractère spécial de l'autorisation maritale, 
Voy. Pand. B.,** Autorisation de femme mariée, 
no* 124 et s., 391 et s.; Femme mariée (Autoris. de), 
id.\ Mandat (Contrat de), n M 1239 et s. 

389. -—3° Mandat temporaire de rassemblée générale. 
— Les administrateurs doivent être élus régulière- 
ment par l'assemblée générale des sociétaires. Ils 
ne peuvent recevoir qu'un mandat temporaire et 
ne peuvent donc être élus à perpétuité ou a vie. 
Mais, sauf disposition contraire dans les statuts, 
ils sont toujours rééligibles. — L. organ.,art. 12, 
al. 1 et 3. — Pour le roulement qu'il est utile d'éta- 
blir voy. Rev. de Vadmin., 1868, p. 467; Tobback, 
id , p. 59. 

389 bifl . — La nomination « à temps » peut porter 
sur une durée quelconque « non limitée par la loin». 
Il est donc loisible à l'association qui veut s'assurer 
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une direction constante pendant une longue période 
de fixer dans ses statuts le nombre d'années pen- 
dant lesquelles les administrateurs élus exerceront 
leur mandat, mandat qui, à l'expiration, peut, du 
reste être renouvelé. — Dépèche min. trav. an 
gonv. prov. d'Anvers, 7 sept. 1898; — Le Mutuel- 
liste, n° 15 déc. 1898. - En fait, il y a des mandats 
de 10 à lôans. —Corn p. Bory et Grégoire, id. % p. 12 

390. — D'ordinaire les membres du. conseil 
d'administration sont élus pour deux ans par l'as- 
semblée générale, au scrutin secret et à la majorité 
des suffrages, dans la réunion fixée pour la reddi- 
tion des comptes ; ils sont choisis parmi les membres 
effectifs et honoraires, sachant lire et écrire, âgés 
de plus de 25 ans et comptant deux années d'affi- 
liation au moins ; leur renouvellement a lieu chaque 
année par moitié. — Tobbagk, id., p. 59. — Comp. 
sur la possibilité de restrictions statutaires au choix 
de l'assemblée générale, supra, n* 378. 

391. — 4° Cas d'exclusion. —Les cas d'exclusions 
du droit d'exercer le mandat d'administrateur dans 
les mutualités reconnues sont énumérés expressé* 
ment et limitativement dans l'art. 12 de la loi 
organique, al. 4 et s. 

392. — La section centrale avait proposé 
d'ajouter au projet du gouvernement un amende- 
ment d'après lequel les administrateurs devaient 
a jouir de leurs droits civils et politiques ». Cette 
expression fut écartée comme n'ayant plus un sens 
suffisamment défini et compréhensible facilement, 
surtout par des ouvriers et hommes peu lettrés et 
l'on décida de reprendre les cas d'indignité prévus 
par la loi sur les conseils de prud'hommes du 
31 juillet 1889 en les complétant par les disposi- 
tions de la loi électorale nouvelle. — Doc. pari., 
Ch. des repr., 1893 94, p. 260. — Ann. part., 
1893-94, Ch. des repr., p. 1819 et s. — Théatb, 
id., n°58. — Cons. Pand. B., v 1 » Interdiction de$ 
droits civils , etc., n°* 40 et 8.; Interdiction légale , 
n°» 6 et s. 

393. — Sont donc d'abord exclus ceux qui sont 
privés du droit de vote par suite de condamnation. 
— L. organ., art. 12, al. 5; Ann. pari., 1893 94, 
Ch. des repr., p. 1821. — Lors du vote de la loi 
c'étaient les art. 20 et 21 de la loi du 12 avril 1894 
qui déterminaient les cas entraînant la privation 
du droit de vote. — Théatb, id. t n* 58. — Actuel- 
lement, il faut se rapporter en outre à la loi 
nouvelle du 31 mars 1898 qui a modifié l'avant 
dernier alinéa de l'art. 21 de la loi précitée, en ce 
qui concerne la date de la mise en vigueur des 
listes électorales. — Pand. B., v to Incapacités 
électorales, n 00 30 et s., 49 et s.; Listes électorales, 
n°* 208 et s. — Code électoral belge, édit. V e La h- 
cibr ^tableau synoptique des causes d'incapacité 
électorale). — De Coninck, id. } n M 61 et s. 

393 bi *. — La privation du droit de vote doit 



résulter d'une condamnation. Donc plusieurs des 
causes d'incapacités prévues par les dispositions des 
lois électorales précitées, ne s'appliquent pas — 
du moins en vertu de l'alinéa 5 de l'art 12 de la loi. 
Ce sont : celles relatives aux tenanciers de maison 
de débauche ou de prostitution, aux souteneurs, 
aux personnes destituées de la tutelle ou exclues de 
la puissance paternelle, aux interdits et aliénés sé- 
questrés, aux réfractaires aux lois de milice (saut 
condamnation de ce chef)» aux officiers privés de 
leur grade par simple arrêté royal, aux renvoyés 
de l'armée pour inconduite, aux vagabonds et men- 
diants mis a la disposition du gouvernement (sans 
condamnation proprement dite). — Cons. Pand. B., 
v 1 * Milice, milicien, n<* 120 et s., 129 et s.; Mise à 
la disposition du gouvernement, n M 4 et 8.; Inca- 
pacités électorales , n" 37 et s., 67 et s. 
393 ter . — Sont exclus en vertu de cette disposi- 
tion : 1° définitivement : ceux qui ont été condam- 
nés à une peine criminelle; — 2° pendant dix ans : 
ceux qui ont été condamnés à une peine d'empri- 
sonnement de huit jours au moins du chef de vol, 
recel, abus de confiance, escroquerie, faux, usage 
de faux, faux témoignage, subornation de té* 
moins, d'experts ou d'interprètes, banqueroute 
frauduleuse, attentats à la pudeur, viol, prostita- 
tion ou corruption de la jeunesse, adultère, biga- 
mie, altérations de choses alimentaires de nature à 
compromettre gravement la santé; — 3° pendant un 
temps variant de cinq à vingt ans, suivant l'im- 
portance de la peine : les condamnés à une peine 
d'emprisonnement d'un mois au moins, sauf pour 
les infractions des art. 242, 263, 283, 285,294, 295 
al. 2, 319 à 321, 362, 419 à 422, 519 du Code pénal, 
et les délits de négligence des art. 333 et 334 du 
môme Code; les mendiants et vagabonds condamnés 
pour délits contre la sécurité publique (Code pénal, 
art. 342 à 345); — 4° pendant dix ans : les condamnés 
à l'incorporation dans une compagnie de correction, 
les condamnés par application de l'art. 39, loi du 
27 nov. 1891, sur le vagabondage et la mendicité, 
et des art. 10 et 14 de la loi du 10 août 1887, sur 
l'ivresse publique et, dans certains cas, des art. 1", 
5, 6 et 8 de cette loi (triple condamnation en cinq 
ans); — 5° pendant dix à vingt ans: les condamnés 
à huit joura d'emprisonnement principal, au moins, 
pour infraction aux lois électorales, — etdéfinitive- 
ment, les condamnés du chef d'in<iue abstention de 
vote, pour la quatrième fois, dans un délai de quinze 
ans. — Cons.PAND. B., s* Incapacités électorales* 
id. 

394. — L'incapacité d'être administrateur d'une 
société mutualiste reconnue, n'existe et ne subsiste 
naturellement que dans les limites de l'incapacité 
électorale. Notamment lorsque la condamnation 
n'est que conditionnelle, l'incapacité est suspendue 
pour autant que le condamné se conforme à la 
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condition imposée. — Théath, id., n° 58. — Voy. 
Pand. B m v ta Exécution des jugements (cond. 
condiL), n" 70 et s. ; Interdiction de* droits civils, 
etc. , n* 60 et 8., spécialement 67 et s. 

395. — Sont encore exclus ceox qui sont en 
état de faillite déclarée on d'interdiction judiciaire 
ou qui ont fait cession de biens, aussi longtemps 
qu'ils n'ont pas payé intégralement leurs créan- 
ciers. — L. organ., art. 12, al. 6. — Pour les cas 
d'application voy. Pand. B., v l> Cession de biens, 
n" 2 et s., 47 et s., 54 et s.; Failli, faillite, n" 303 
et s., 2735 et s., 2739; Interdiction judiciaire, 
n # « 554 et 8., 707 et s. — Comp., sous le bénéfice 
des réserves ci-dessus, v° Incapacités électorales, 
ii- 50ets.,87 et s. 

396. — Enfin, le dernier cas d'exclusion s'ap- 
plique à ceux qui sont notoirement connus pour 
tenir maison de débauche ou de prostitution. — L. 
organ., art. 12, al. 7. — Cons. Pand. B., v* Mai- 
son de débauche, n°" 9 et s., 120 et s. — Sur la 
condition de la notoriété, voy. id., V Incapacités 
électorales, n<* 34 et 8. — L'exclusion ne s'applique 
pas comme dans d'autres lois, à ceux qui ont tenu 
maison de débauche. — Comp. Pand. B., id., et 
y° Oarde civique (Organisation), n 0- 532 et s. 

397. — Sanction. — La sanction pénale des 
devoirs des administrateurs des mutualités recon- 
nues est comminée par l'art. 31 de la loi dont nous 
traiterons infra, n<* 738 et s.— Sur la responsabilité 
civile, cons. supra, n" 229 et s., 381; — Schbbhb, 
id. p. 32 et 8. 

B. — Cotisations et indemnités. — Tables. 

398. — Systèmes wlatifs aux cotisations. — Théo- 
riquement, on distingue trois systèmes pour la 
fixation et le versement des cotisations. Le premier 
est celui de l'assistance mutuelle avec cotisation 
préalable et fixe : chaque associé paie une prime 
fixe proportionnelle au risque assuré par lui et ce 
avant la réalisation de ce risque; quand celui-ci 
se réalise, l'associé est indemnisé aux conditions 
indiquées dans les statuts. Le second système est 
celui de l'assistance mutuelle avec cotisation posté- 
rieure au sinistre : chaque associé s'assure par une 
somme déterminée; le versement des cotisations 
ne se fait qu'après la réalisation du sinistre et est 
proportionnelle à la valeur du risque assuré pour 
chaque adhérent Un troisième système est celui de 
l'assistance mutuelle à cotisation préalable et 
facultative, chaque membre paie une somme dont 
létaux est laissé à son libre choix; lorsqu'un 
sinistre se réalise, il reçoit une indemnité propor- 
tionnelle au montant de sa cotisation. — G. Mal- 
hbrbb, Etudes théor. et prat. sur les mat. pour 
femmes, p. 7 et s.— Voir aussi pour la distinction 
entre le système de la capitalisation et celui de la 
répartition, infra, n°441. 



899. — Pratiquement, il y a lieu de s'oc- 
cuper surtout du premier système, qui correspond 
à la notion de la mutualité, telle qu'elle est géné- 
ralement comprise et pratiquée en Belgique. 

— Coqs. id. — Comp. cependant pour l'organisa- 
tion des Caisses de réassurance alimentées par 
cotisations d'un minimum fixe et d'un maximum 
variable : R. Drion, Fédération* et Caisses de 
réassurance, p. I ; — Infra, n M 1031 et s. 

400. — Il faut d'ailleurs remarquer que la mu- 
tualité, ou la cotisation est fixée postérieurement 
au sinistre et exactement proportionnée à celui-ci 
avec obligation rigoureuse de paiement intégral ,est 
plutôt une forme d'assurance mutuelle tombant 
sous l'application de l'art. 2 de la loi du 11 juin 
1874 relative aux assurances;— Supra, n°* 18 et s. 

— On la considère même officiellement comme 
exclue du bénéfice de la loi du 23 juin 1894. 

401.— La question a été résolue en ce sens, dans 
dea conditions intéressantes et trop peu connues,au 
sujet de sociétés d'assurance mutuelle de bétail. Il 
existe en Belgique des sociétés locales d'assurance 
mutuelle de bétail où il n'est perçu aucune cotisa- 
tion. Ces associations fonctionnent pans fonds social, 
et, en cas de sinistre, les membres répartissent 
entre eux le montant de la perte subie. Ils repren- 
nent, chacun en proportion du nombre de botes assu- 
rées, et à un prix fixé périodiquement par l'assem- 
blée générale ou le conseil d'administration, une 
quantité de viande de l'animal sinistré, lorsque 
celle-ci est déclarée propre à la consommation. 
Lorsque la viande est rejetée de Pâli men talion, 
chaque affilié paye au membre éprouvé la somme 
qu'il aurait dû lui verser si la viande avait été uti- 
lisable. On a soulevé la question de savoir si, en 
présence de l'art. 4, n° V, de la loi du 23 juin 1894, 
qui exige aux statuts la mention du taux des coti- 
sations ou des versements à effectuer par les 
membres, les sociétés de cette catégorie ont droit, 
aussi bien que les mutualités à primes, à la recon- 
naissance légale.— Manuel à V usage des soc. mut, 
a" assurance contre la mortalité du bétail, publié 
par le ministère de l'agriculture, p. 23. 

402. — Le comité de législation institué près le 
conseil des mines, auquel le département de l'agri- 
culture avait soumis la question, a émis l'avis que 
les associations de cette catégorie ne se trouvent 
pas dans les conditions voulues pour obtenir la recon- 
naissance légale, conformément à la loi du 23 juin 
1894. Cette loi ayant principalement pour objet 
d'encourager l'esprit de prévoyance, on ne saurait, 
dit Tavis précité, admettre qu'elle puisse prodiguer 
ses faveurs à des institutions ayant pour but d'as- 
surer les indemnités à l'exclusion de tout fonds 
social préalablement constitué par l'épargne des 
membres et sans autres garanties qu'une promesse 
de réciprocité, dont l'exécution peut être très oné- 
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reuse en cas de sinistres se succédant à bref délai; 
les associations sans fonds social ne peuvent jouir 
des avantages accordés par la loi du 23 juin 1894, 
et doivent pour Jouir de la personnalité civile se 
constituer conformément à la loi du 11 juin 1874 
Sur les assurances. — Id. — Comp. supra, n" 17 
et s., et spécialement en ce qui concerne la diffé- 
rence entre la mutualité et l'assurance, n 00 66 et s, 
— La théorie ainsi formulée peut paraître trop 
exclusive : les mutualités ajant pour but unique 
l'affiliation k la Caisse de retraite n'ont pas non plus 
de fonds social. 

408. — Jugé cependant que le caractère propre 
de la mutualité est de ne procurer en aucun cas un 
bénéfice à la société et de répartir proportionnelle- 
ment entre tous les associés, à la fois assureurs et 
assurés, les conséquences des dommages prévus par 
les contrats d'assurance; si ce résultat est pleine- 
ment atteint lorsque les statuts et le contrat n'im- 
posent au sociétaire assuré qu'une cotisation varia- 
ble, il n'en est plus de même lorsque l'assuré est 
tenu au paiement d'une cotisation fixe variant seu- 
lement d'après le montant des salaires pavés par 
l'assuré et qu'en même temps aucune ristourne pro- 
portionnelle ne doit lui être faite dans le cas où les 
recettes excèdent les charges pas plus à l'expiration 
du terme du contrat qu'après chaque exercice 
annuel. — Gand, 15 févr. 1896 confirmant, par 
d'autres motifs, Comm. Gand, 24 juill. 1895. — 
L'arrêt décide qu'une soi-disant société d'assurances 
mutuelles (l'Industrie française) a. dans la réalité, 
conclu une convention d'assurance à primes fixes 
en vue d'un gain à réaliser. Il relève d'ailleurs que, 
dans l'espèce le fonds de réserve formé au moyen 
des excédents des cotisations annuelles était acquis 
à là société et que, dans aucun cas et sous aucun 
prétexte, il ne pouvait être l'objet de réclamations 
Individuelles ou collectives de la part des socié- 
taires ; qu'à la dissolution de la société l'excédent 
dudit fonds n'était pas acquis de droit aux socié- 
taires proportionnellement à leurs parts; que la 
réduction éventuelle des indemnités ti'affèctait, 
contrairement au principe de la mutualité que les 
sociétaires sinistrés.— Oomp. supra,n° 74 et infra 
nos 694 et s. 

404. — Perception et emploi statutaires. — Il est 
de droit commun qu'aucune contribution tie peut 
être perçue, aucun emploi des deniers commun* ne 
peut être fait que pour les objets prévus par les sta- 
tuts. La loi de 1894, n'a pas cru devoir suivre 
l'avant-projet de la commission permanente et 
énoncer expressément ce principe de droit commun 
et maintenu aussi implicitement par l'art. 24. 
La matière avait du reste été réglée, pour autant 
que de besoin sous le régime de la loi de 1851 par 
l'art. 2, arr. roy. 2 déc. 1874. — Doc. pari., 1893- 
94, Ch. des repr., 4 p. 260, Ann. pari., 1893-94, 



Sénat, p.543; — J.Van dbH Ëbuvbl, Rapport, etc., 
p. 19. — Infra, n" 669 et s. 

405. — Ainsi à moins de stipulation statutaire 
expresse, les secours assurés par la mutualité adt 
sociétaires ne peuvent être, eu aucune façon» éten- 
dus aux membres d9 leur famille. — Oons. supra, 
n° 115; — Oiv. Brttx., 1» juin 1889, et Civ. Ver- 
viers,21 avril 1880 okés supra n" 89, lUMr. — 
Comp. sur les abus de la distination des fonds à 
des buts politiques ou à des fêtes, Supra, tr 90 100, 
332 ; — Ann. part., Ch. des repr., 1897-98, p. 451 
et s.; — R. do S art, lnst. aucù sous-comiiéè de prù» 
pagande, p. 28 et S., 31 et s. 

406. — On soutient cependant que si plusieurs 
sociétés se réunissaient en fédération, il leur serait 
permis, malgré le silence de leurs statuts, d'inter- 
venir dans les frais occasionnés par l'organisation 
des services communs. On fait valoir que la loi auto- 
risant formellement ces sociétés à se fédérer, 
qu'elle doit dès lors forcément leur accorder le 
moyen d'organiser convenablement les différents 
services communs que cette fédération comporte et 
par conséquent le droit d'intervenir dans les frais. 

— Théatb, id., n° 82 ; — Db Coniuck, id., n° 83àîs; 

— Vermbersch, id., p. 454, Le Mutuelli&te, numé- 
ros du 1 er déc. 1894 (article de M. Db Comimck) et 
du 15 déc. 1894 (résolution de M. Campioni). 

407. — On fait remarquer d'ailleurs qu'il faut 
éviter la confusion entre un placement de fonds et 
le paiement d'une dette. Qui dit fédération, dit orga- 
nisme central, qui ne peut subsister que moyennant 
les cotisations de diverses sociétés filiales. Chaque 
société mutualiste paiera donc sa cotisation à la 
fédération. Cette Cotisation sera fixé parfois, plus 
souvent proportionnée au nombre des membres. 
Cette cotisation n'est que la rémunération des ser- 
vices que rend la fédération aux membres de chaque 
société. Cet emploi des fonds sociaux est parfaite- 
ment légitime et correspond aux intention* du 
législateur.— Db Coninck, id. — Le Mutuelliste, 
id. —Comp. R. Drion, Fédérations et caisses de 
réassurance^ p. 12. 

408. — Bien qu'il s'agisse en effet d'une dépense 
des plus légitimes et utiles, il n'eu est pas moins 
vrai qu'elle n'est nullement prévue par la loi et que 
la simple faculté de fédération n'emporte ni cette 
prévision, ni surtout la détermination exacte de la 
dépense. En fait, elle pourra d'ordinaire être ratta- 
chée à l'une ou l'autre des dépenses permises par les 
statuts, par exemple, aux achats ou autres contrats 
permis, voire aux simples frais d'administration. 
En vue d'éviter toute discussion, il sera prudent de 
rédiger les statuts en conséquence. — Comp. Tob- 
back, id., p. 54, art. 3.— Db Conînck, tâ.,n°836tt. 

— Pour la distinction entre placements, dépôts et 
paiements, voy. d'ailleurs infra. n û 569. 

409. — Lorsque la société est parvenue à consti- 
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tuer sa réserve statutaire on admet généralement 
que rien n'empêche que, soit chaque année, soit au 
bout d'un petit nombre d'années, elle fasse des ver- 
sements à la Caisse générale de retraite de l'Etat 
au nom de ehacun de ses membres sur livfet indi- 
viduel et que ses versements peuvent se faire 
d'après des combinaisons variées, annuellement ou 
à de plus longs délais, soit pour tous, soit pour une 
catégorie d'associés. On ajoute cependant qu'il 
serait bon de déterminer la combinaison à suivre 
dans les statuts mêmes de la société et qu'il est 
nécessaire de choisir un système qui repose sur une 
base rationnelle et écarte autant que possible l'ar- 
bitraire. — Tobbaok, id., p. 225 et s. — Comp. 
L. Duboisdbhghibn, id. t p. 30 et s. — Noua pensons 
également que le meilleur et même le seul moyen 
d'éviter tout arbitraire et de rester dans la légalité 
rigoureuse* c'est de s'en tenir strictement et exclu- 
sivement toujours aui exigences des statuts et de 
prendre donc soin d'y faire déterminer expressé- 
ment cet emploi si utile des fonds sociaux* — Comp. 
Tobback, id. , p. 54, note 6. et p. 67, art. 46 ; — 
J. Van dbnDribs, Verhandellng over de algemeene 
Lijfrenlkas, n°2ô. — Il y a, parait-il, des décisions 
officielles récentes dans le sens de notre opinion. 

410. — À ce principe peut se rattacher aussi 
celui de la spécialisation des recettes et des dépenses, 
qui empêche également de distraire les fonds de la 
société de leur véritable destination. Gomme cepen- 
dant ce principe a trait surtout à la comptabilité, 
nous le développerons, infra, n« 499 et s. 

411. — Péréquation des risaass st des cotisations. — 
Lors de sa formation, la société mutualiste doit éta- 
blir aussi exactement que possible le budget de ses 
recettes et de ses charges probables* de manière à 
pouvoir tenir fidèlement les engagements pris 
envers ses membres. La société ne peut compter 
que sur ses propres forces et ne doit pas perdre de 
vue que c'est la prévoyance et non la bienfaisance 
qui forme la base de toute œuvre mutualiste. — 
Tobback, id., p. 69) — A. db Corswahrm. id., 
p. 32 et s.; — E. Martou, Etudes sur la prévoy., 
p. 46 et s.| — Des institutions de prévoy. et des soc» 
de sec. mut. etc, % (1847), p. 13 et s.j — Notice du 
Afin, de /7hf.,(l868), p. 1, 3;—LaEelg. commun. , 
(1847), p. 691 et s.; — Notice de la Commiss. per- 
man. soc. Sec* mut., (1875), p. 28 et s.; — Supra, 
n<* 23 et s. 

413. — Nous avons, au début de ce traité, dis- 
tingué nettement la mutualité de l'assurance. — 
Supra, n M 66 et s.— 11 importe de rappeler ici cette 
distinction pour éviter i'applioation de règles trop 
rigoureuses et trop striotement mathématiquesi ou 
du moins user de quelque tolérance à l'égard des 
mutualités qui se trouvent dans l'impossibilité maté- 
rielle ou morale de (es suivre strictement, 

4l2 Ws . — Au surplus, par le principe de solida- 



rité dont elle est comme imprégnée, la Mutualité 
échappe forcément aux formules et aux équations; 
et comme le disait dernièrement Ton des chefs 
mêmes de l'école aotdarienne, M. Ohbtsson, « les 
sociétés de secours mutuels dépendent souvent d'élé- 
ments extérieurs etsupérieufs aux mathématiques». 
— R. dû Sart db Boulano, Trois années de mut. 
êcol. dan* le Hainaut, p. 16. — Oons. aussi 
H. ScHOBNfftLD, La critique des fonds spéciaux 
de retraite, p. 25 et s. 

413. — Bans assimiler le eontrat de mutualité 
à dn odntrafe d'assurance, on peut cependant admet- 
tre que ridéal de la société mutualiste doit être 
autant que possible de garantir un secours déter- 
miné moyennant une cotisation déterminée. La 
clause usuelle, d'après laquelle les sociétés ee réser- 
vent le droit d'augmenter les cotisations ou de 
diminuer le secoure, ne doit avoir qu'une valeur 
secondaire et ne s'appliquer normalement qu'aux 
cas de force majeure, par exemple, d'épidémie 
eitraordinaire. — Supra, n* lt\ — Oomp. Dubois- 
dbhghibn, Dé C organisation technique et la comp- 
tabilité rationnelle des sociétés des secours mutuels. 
p 2 et s.( — L. Mbbrbns, id., Rev. soc. cath. t 1897- 
98, p. 213; — Le Mutuellùie. numéros du 1" déo. 
1898 et du 5 oot. 1900; — R. DaioN, Fédérations 
mutualistes, p* 18 et s.; Boat et Grbooîrb > id., 
p. 14 et s. 

414. — firi fait, il devrait ainsi exister un lien 
entre les ressources et les charges des mutualités, 
entre les cotisations et les seoours fournis et ce lien 
doit être établi en s'appuyant sur Un véritable 
axiome : la valeur des engagements des membres 
envers la société devrait être égale à la valeur des 
engagements de la société envers les membres* — 

DUBOISDBNGHIEN, id., p. 3. 

415. — De là dérive le principe fondamental 
appelé principe de la péréquation des risques et 
des cotisations < et qui a été formulé comme suit : 
l'ensemble des cotisations et autres ressources four- 
nies par les membres effectifs doit représenter une 
valeur suffisante pour permettre à la société de 
faire face a toutes ses obligations, de remplir ses 
charges ordinaires, tout en constituant une certaine 
réserve. — G. Malhbhbb, Eludes sur les mut. 
pour femmes, n« 8; — Malhbrbb et Sohrbiobr, 
Eléments écon. soc. agric, p. 40 et s.; — OLâfes et 
GozfiBft Quelques conseils, etc. % p. 11 et s. (dise, de 
M. t'Kint dr Roodbnbbkb) ; — DuboisdbNqhibn, 
art. publ. Bull, prévoy., 1900, p. 6 et s. — Oomp. 
J. Van dbn Hbuvbl, Rapport^ etc.* p. 21 (et auto- 
rités étrangères citées); — R. du S art 4 Jnstr. pour 
les sous comités, p. 29 et s«* — J. Massau, Calcul 
des cotisations^ etc. — M. nu Gare* SoyeM pré- 
voyants, elc*, p. 76 et s. 

41 6. — L'évaluation des engagements de la 
société et des sociétaires, dans les mutualités du 
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type le plus ordinaire et le plus simple, doit dépen- 
dre surtout des vraisemblances suggérées par les 
tables de mortalité et les tables de morbidité mises 
en rapport avec le taux d'intérêt des placements 
(3 p. c. en général). — L. Duboisdbnghien, id. % 
p. 5; — Infra, n* 447 et s. — Il faut tenir compte 
aussi de la fixation de la somme destinée à couvrir 
les frais généraux, appelée usuellement « charge- 
ment »; — Tobback. id. 9 p. 80; — Gomp. infra, 
n M 464 et s., 582. 

417. — Les ressources ordinaires, les droits 
d'admission, les cotisations des membres effectifs et 
les intérêts de ces fonds, doivent dans la mutualité 
du type ordinaire faire face à deux catégories de 
charges: a) pourvoir aux dépenses ordinaires pour 
les membres, — honoraires des médecins, frais phar- 
raaceutiques, indemnités temporaires d'incapacité 
de travail, indemnités de funérailles, frais de ges- 
tion ; — b) laisser un excédent pour constituer un 
capital de réserve plus ou moins important en vue 
de compenser plus tard l'insuffisance de la cotisa- 
tion au fur et à mesure que les membres avancent 
en âge, ainsi que de sauvegarder les besoins impré- 
vus et les charges extraordinaires auxquels les 
sociétés ont généralement à pourvoir au bout d'un 
certain nombre d'années d'existence. — Tobback, 
id., p. 69 et s.; — G. Malhbrbb, Mut. pour femmes, 
n 0B 8, 15 et s ; — M. du Caju, Arith. épargne et 
prévoy., n~ 143 et s.; — Bury et Grégoire, id., 
p. 14 et s. — Infra, n° 426, pour le détail des se- 
cours extraordinaires. 

418. — Il convient de ne pas perdre de vue, en 
effet, que lors de leur formation, les mutualités se 
composent, en général, d'éléments jeunes et qu'au 
bout de peu d'années, lorsqu'un grand nombre de 
membres sont avancés en âge, le nombre des 
malades et la durée des maladies augmentent. Les 
mutualités doivent donc porter de bonne heure 
leurs cotisations à un taux suffisamment élevé aûn 
d'être en mesure de pourvoir à cette aggravation 
normale de leurs charges, comme aussi de se pré- 
parer une réserve pour les épidémies et pour les 
années de cherté où le nombre des jours de mala- 
dies s'accroît aussi fatalement. — Tobback, id., 
p. 77 et 48: — L. Mahillon, Les Pensions de re- 
traite ouvrières et les fonds spéciaux de retraite. 
— Infra, n 0> 439 et s. 

419. — Les ressources extraordinaires — 
amendes, souscriptions des membres honoraires et 
protecteurs, subventions, recettes diverses — ne 
doivent être affectées qu'à étendre les secours et 
les avantages statutaires au-delà des limites de la 
mutualité, — spécialement : !• à distribuer des 
secours extraordinaires et temporaires aux femmes 
et enfants des membres effectifs, à ceux qui ont 
épuisé leur droit aux secours ordinaires ou à ceux 
qui sont devenus vieux ou infirmes; 2? à provoquer 



l'affiliation des membres à la Caisse de retraita 
sous la garantie de l'Etat par des primes propor- 
tionnées à l'importance des versements des mem- 
bres ou encore à leur régularité et leur assiduité 
aux réunions. — Id. — Malherbe, Mut. pour 
femmes, n°" 19, 46; — R. du Sart db Boulan d, 
Disc, au cons. provinc. Hainaut, 6 oct. 1896, p. 17; 

— Notice du Min. int. (1868), p. 5 et s.; — Notice 
de la commission perrnan. des soc. sec. mut. (1875), 
p. 23 et 8. - Infra, n M 501 , 603, 634.— Comp. pour 
la tolérance de certaines pratiques contraires: Vhr- 
mbbrsch, id., p. 442; — Schbrrb, id., p. 24. 

420. — Un tel emploi de ces ressources ne sau- 
rait qu'être encouragé puisque, tout en respectant 
le principe de l'assistance par soi même, il permet 
de réaliser dans l'association une plus grande somme 
de bienfaits et d'étendre ainsi le champ de la pré- 
voyance; mais il n'en serait pas de même si les res- 
sources extraordinaires mises à la disposition des 
sociétés mutualistes servaient, en tout ou en par- 
tie, à pourvoir aux dépenses obligatoires qui leur 
incombent, et notamment au service des malades. 

— Tobback, id. — Comp. L. Duboisdenohibn, id., 
p. 29 et s. 

421. — Si Ton n'y prenait garde, l'intervention, 
toujours incertaine, des membres honoraires et 
protecteurs empêcherait d'asseoir l'institution sur 
des bases positives et inébranlables; leur souscrip- 
tion répond à un sentiment généreux et fraternel 
et permet de ne pas abandonner les membres 
atteints d'une maladie incurable ou devenus vieux 
et infirmes. — Tobback, id. ; — L. Duboisdbnghibn, 
id., p. 4; — L. Mbbrbns, id., p. 213; —De Mutua- 
list, n° du 18nov. 1898. — Supra % n" 24, 364 et s.— 
Gomp. M. Bonnbvib, Rapport sur les Mut. pour 
femmes, p. 10. 

422. — Il importe d'ailleurs, encore, de rappe- 
ler que le principe de lamutualité est la prévoyance 
et non la bienfaisance. — Supra, n° 23. — Ce sont 
là deux ordres d'idées parfaitement distincts, que 
l'on doit se garder de confondre. — Min. de Vin- 
térieur; notice résumant les dtsp. essentielles des soc. 
de sec. mut. [\W8).— Rev. deCadmin., 1868, p. 467. 

— Tobback, id., p. 69 et s ; — Théatb, id., n° 33. 

423. — On estime assez généralement que pour 
être en état de remplir ses obligations envers ses 
membres, lors même qu'elle se borne à prendre à 
sa charge les secours médicaux, le paiement d'une 
indemnité par jour d'incapacité de travail et à 
intervenir dans les frais funéraires, la mutualité 
ordinaire doit, tout au moins, ainsi que l'expérience 
l'a fait reconnaître : 1° élever le taux de la cotisa- 
tion mensuelle à la même somme, ou à peu près, 
qu'elle donne par jour comme indemnité à ses 
malades; 2° limiter à six mois, en général, la durée 
de paiement de cette indemnité dont le taux doit 
suivre, d'ailleurs, une progression décroissante 
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(d'ordinaire après trois mois de maladie); 3° après 
ces six mois, laisser au conseil d'administration la 
faculté de décider, suivant les ressources disponi- 
bles de la caisse spéciale, si l'indemnité peut être 
continuée et, s'il y a lieu, d'en déterminer le mon- 
tant et la durée ; 4° à moins de ressources spéciales, 
fixer à 60 ans, au plus tard, à 65 ans l'âge où 
l'associé cesse de participer aux secours ordinaires, 
en cas d'incapacité de travail, la charge des 
anciens sociétaires devant incomber non aux 
mutualités ordinaires, mais aux caisses de retraite. 
— Notice du min. de Vintèrieur (1868), p. 4 ; — 
Notice de la commiss. perm. soc. sec» mut. (1875), 
p. 25 et s. — A.' Langlois, Entretien, etc., p. 26 
et s.; — J. Lemmens, Le Mutualiste chrétien, 
p. 18 et s. — De onder linge by stand by de boeren, 
p. 4. — O. Rogbr, Eenige goede raden aan den 
werkman, p. 5 et s. — Tobback, id.; — Corn p. 
O. Velghe, id., p. 208 et s.; — M. Du Caju, Soyez 
prévoyants, etc., p. 76 et s.; — R. du Sart, id., 
p. 29 et s.;— Clae3 et GozÊE f Quelques conseils,etc., 
p. 28 et s. — Bury, id., p. 13 et s., — du Corswa- 
rem, id.. p. 38 et s. 

424. — Il faut reconnaître cependant que le 
principe généralement admis de l'égalité dé la coti- 
sation mensuelle et de l'indemnité pécuniaire par 
jour de maladie est plutôt empirique que scienti- 
fique et appelle certaines réserves. La raison 
indique, en effet, que le risque de maladie dépend 
essentiellement de l'âge de la personne qui y est 
soumise, de sorte que si l'on peut admettre l'exac- 
titude de ce principe appliqué à une société de 
membres jeunes, il est évident qu'il devra être 
repoussé si l'on a en vue une société de membres 
âgés. — Duboisdbnohibn, id., p. 3. — - Corap. 
infra, n oi 464 et s. — R. du Sart, Le Catéchisme 
de V ouvrier mutuelliste, p. 10. — Id., Disc.au cons. 
prov. Hainaut, 6 oct 1896, p. 2. — Vbrmbbrsch, 
id., p. 440 et s. — J. Massau, Calcul des cotisât, 
des p. 6. — Cambier, Entretiens, etc. p. 15 et s., — 
Les risques sont aussi fort différents d'après les 
professions, les régions. — Supra, n°» 340 et s. 

425. — La plupart des sociétés n'allouent l'in- 
demnité qu'a partir du quatrième jour de maladie; 
mais, en cas de blessure, elle est payée à partir du 
lendemain. — Tobback, id., p. 72. — En vue 
d'éviter les tentatives de supercherie et de fraude, 
il faut recommander que l'indemnité reste en des- 
sous du taux du salaire normal. — G. Malherbe, 
Mut. pour femmes, n« 45. 

426. — Pour les sociétés qui étendent les 
secours au-delà des strictes limites de la mutualité 
(assistance des malades ou des blessés) qui accor- 
dent des secours extraordinaires, soit aux vieil- 
lards ou aux infirmes, soit aux veuves et aux 
familles des sociétaires décédés, soit aux femmes 
en couches, etc., ou qui môme, de plus, offrent à 



leurs membres l'affiliation à la Caisse générale de 
retraite, — le chiffre des cotisations doit évidem- 
ment être augmenté en conséquence. — Tobback, 
td.,p.7ô. — L. Duboisdbnohibn, id., p. 29 et s.; — 
R. du Sart, id., p. 30. — Mais il est plus pratique 
et sûr de porter ces secours au budget extraordi- 
naire. — Supra, n° 419. 

427. — Presque toutes les mutualités accor- 
dent des indemnités variant de 20 à 100 francs et 
môme plus, à chaque décos, comme frais funéraires. 
— Supra, n°H5. — Elles font ainsi de véritables 
opérations d'assurances au décès pour la vie en- 
tière. Ce sont là — du moins quand l'indemnité est 
importante et est prélevée sur les ressources ordi- 
naires — des opérations hasardeuses, vu le nombre 
relativement restreint des sociétaires, et pour 
lesquelles les mutualités feraient mieux de se bor- 
ner au simple rôle d'intermédiaires entre les socié- 
taires et la Caisse d'assurances sur la vie annexée 
à la Caisse générale de retraite. — Cons. L. Du- 
boisdbnohibn, id., p. 31 et s. — Outre le caractère 
de sécurité que cette pratique donnorait aux opé- 
rations de la société, elle offrirait une garantie aux 
bénéficiaires, c'est-à-dire à la famille du membre 
assuré, qui en cas de dissolution de la société, ou 
de restriction apportée à ses engagements, ne 
perdrait pas le bénéfice des droits acquis, par 
de nombreuses primes payées à la société, sous 
forme de cotisations. — Caisse gén.dép. ,etc. , (tarifs), 
p. 24. — Schrtvbrs. id., p. 88 et s. — Comp. 
R. Drion, Fédér. mut., p. 53 et s. : l'auteur 
conseille la réassurance des frais funéraires par 
les fédérations et fait valoir que ce n'est pas là une 
assurance» vie, puisque l'indemnité n'est payée que 
pour autant qu'à son décès le mutuelliste soit 
affilié à une société ayant organisé ce service. 

428. — Cette façon de résoudre la question de 
l'assurance des frais funéraires est d'ailleurs prévue 
et facilitée par les dispositions de l'arr. roy. du 
16 juin 1896, approuvant la délibération du conseil 
général de la Caisse général d'épargne et de 
retraite, en date du 4 juin 1896; l'art. 19 de cette 
délibération permet à la Caisse d'exempter de toute 
visite médicale les membres d'une société de 
secours mutuels reconnue s'affi liant globalement 
en vue d'une assurance vie-entière, sauf les excep- 
tions résultant des conditions d'âge fixées par les 
tarifs, en vertu de règlements ou de statuts ; dans 
ce cas, le minimum fixé à l'article 15 pour la prime 
annuelle temporaire et viagère peut être abaissé 
à 1 franc et le capital assuré ne peut dépasser 
100 francs. — Caisse gén. dép., id. ; — Maréchal 
et Van Hbtst, Caisse oïassur., etc. — Duboisdbn- 
ohibn, trf.,p. 3 1 et s. — Vbrmbbrsch, id. , p. 44 1 : l'au- 
teur fait remarquer que cette affiliation n'est possible 
que pour les mutualistes âgés de plus de 18 ans. — 
Comp. P and. B., v° Maisons ouvrières (législation). 
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489. — Disit l'entré* 01 cotisation presortioBasls à 
l'êgs. — Pour compenser l'aggravation des charges 
qui résulte de l'âge des candidats, dans les mutua- 
lités du type ordinaire, il est indispensable, tout au 
moins, d'exiger un droit d'admission proportionnel 
au risque assnmé par la société en raison de l'âge 
pi as ou moins avaneé des nouveaux adhérents. 
Ainsi, d'après les tables de la morbidité admises 
(infra, n« 447 et s.), les membres figés de 60 à 
65 ans sont sujets & nne moyenne annuelle de 26, 
75 jours d'incapacité de travail, au lieu de 6, {jours 
et entraînent une dépense 4, 3 fois plus considérable 
que ceux âgés de 20 à 25 ans. — Tobback, irf., 
p. 76. — Comp. pour indications plus complètes 
J. MASSAU,td.,— G. Malherbe. Mul. pour femmes, 
n° 10. — In/ra, n" 466 et s., 842 et s. 

480. «- L'idéal serait d'établir une cotisation 
graduée en raison de l'âge des sociétaires, ce qui 
reviendrait à faire verser annuellement par cha- 
cun une somme à peu près égale, mais toujours 
supérieure à celle que la société est présumée 
devoir débourser par membre et par an. — Id. 

— L. DuBOISDBNGHIBN, tô.,p. 6 et 8.— A. VlLLARD, 

article publié Rev. (fr.) inst. prévoy. % 1888, p. 357 
et s., 459 et s. — P. Van Nbrom, De Vaflil. des 
femmes , etc., p. 20 et s. — Comp. Duboin, id., 
p. 330 ; —» 0. Malhbrbb, id. 

431. -*• Tout en admettant l'application de ce 
principe proportionnel chaque fois qu'il est com- 
modément réalisable, on lui reproche d'abord de 
compliquer outra mesure les écritures et la comp- 
tabilité qu'il importe de simplifier autant que pos- 
sible. •»• Tobback, id. ~- Le MutueUiste, n* du 
1* dée. 1808. — Bchrtvbrs, trf.. p. 45 et s. — 
/n/ra,n*493ets. 

432. — Maïs surtout on (kit remarquer juste- 
ment qu'il but combiner deux choses i les variabi- 
lités de la morbidité et les variabilités de la 
productivité et de la puissance d'épargne aux dif- 
férents figes de la vie; à cet égard l'application 
générale du principe de la cotisation proportion- 
nelle à l'âge paraît des plus rigoureuses et de nature 
à empéeher le recrutement ou l'extension de la 
mutualité. — G. Malhbrbb, id. — Oons. 
A. Wormhout, La Mut. en Belgique, p. 82. 

488. *— La nécessité d'une taxe d'entrée gra- 
duée en raison de l'âge est plus généralement 
admise. Mais là aussi il y a un éoueil à éviter : 
imposer un droit d'entrée trop élevé fermerait la 
porte de la société à un grand nombre de travail- 
leurs qui parfois, pour une cause de forée majeure, 
n'ont pu s'affilier, alors qu'ils étaient jeunes. — 
Tobback, td.— Vbrmbbrsch, id., p. 437. — lnfra % 
n° 468. — B. Tumblairb, Actuaires et mutualistes, 
article publié dans Lé Mutuelllste, du l"déc. 1898. 
— Des inst. de prèvoy. et des soc. de sec. mut., etc. 
(1847), p. 14. — De Bocjttbvillb, Inst. dit prévôt/., 



La Belg. corn., 1847, p. 692 et s. — A. Langlois, 
Entretien, etc., p. 16 et s. 

434. — Normalement, le droit d'entrée doit 
être la somme que doit payer le membre entrant 
pour compenser l'insuffisance de la cotisation uni- 
forme fixée et aussi la différence entre la valeur 
de l'engagement que prend la société envers lui et 
la valeur de la cotisation qu'il s'engage à payer. 
— L. Duboisdbnghibn, id., p. 8 et s. (avec tableaux 
d'évaluation d'après l'âge et les secours). — J. 
Masbau, id. — Cons. in/ra, n°* 468 et s.? 

435. — La perception d'un droit d'entrée peut 
aussi se légitimer par la considération que toute 
mutuelle bien constituée possède une réserve dont 
le total capitalisé à intérêt composé et à chance 
de survie, constitue le fonds commun et l'avoir 
social que tous les membres ont alimenté par 
l'excédent des recettes ordinaires sur les dé- 
penses ordinaires. Or, le membre nouveau est 
appelé dès son entrée dans la société à participer 
à tous les avantages de cette caisse qu'il n'a en 
aucune façon alimentée : éventuellement, en effet, 
le nouveau venu pourrait être indemnisé pour 
maladie par les fonds de la réserve, si par exemple» 
pendant l'année qui suit son entrée dans la société, 
les recettes ordinaires étaient impuissantes à ba- 
lancer les dépenses ordinaires. La justice exige 
donc qu'il paye un droit d'entrée approximative- 
ment égal aux avantages qu'éventuellement il pour- 
rait recueillir en participant à l'intervention de la 
réserve en sa faveur — G. Malhbrbb, id., n°* 12 
et s. (avec tableau d'évaluation d'après l'âge et 
l'importance du fonds de réserve). L'auteur fait 
remarquer qu'en général il n'y a pas lieu de fixer 
un droit d'entrée pour participation à la jouissance 
collective du fonds extraordinaire, formé d'ordi- 
naire par des libéralités faites en faveur des mem- 
bres à venir aussi bien que des membres actuels. 
Voyez dans le même sens Manuel à V usage des 
soc. mut. cTassur. contre la mortalité du bétail, 
publié par le min.de l'agriculture, p. 22 et s. 

436. — Dans les sociétés mutualistes d'assu- 
rance contre la mortalité du bétail,on recommande 
d'exiger, à titre de droit d'admission, un versement 
calculé par animal à assurer et égal an quotient 
obtenu en divisant l'actif social par le nombre 
d'animaux assurés, sans que ee versement poisse 
être inférieur à i franc par tête de bétail; cette 
dernière taxe est d'ailleurs exigée des membres 
effectifs pour chaque animal à comprendre nouvel- 
lement dans l'assurance lorsqu'il ne remplace pas 
un animal mort, abattu ou vendu. •*- Manuel, etc., 
id. — Infra, n # 075. 

487. — Il importe aussi, concurremment à la 
fixation d'un droit d'entrée gradué, de surélever 
un peu la moyenne des cotisations, de façon à 
accroître la réserve en la fournissant de capitaux 
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suffisamment nombreux pour parer aux éventua- 
lités qui peuvent, dans un temps donné, résulter 
de la non proportionnalité des cotisations. — 
G. M+xhbrbb, id. % no U. — Supra, n" 417 et s.— 
Comp. pour la réserve énorme des mutualités 
anglaises, infra, n° 805. 

438. — En ce qui concerne la spécialisation des 
recettes et des dépenses, voy. infra, n" 498 et s. 

439. — Réserve.— Nous avons vu supra, n Q » 417 
et s., 437, la nécessité d'une réserve suffisante 
pour parer aux éventualités de l'avenir. La réserve 
se compose des excédents des recettes ordinaires 
sur les dépenses ordinaires et des droits d'entrée. 
-* G. M*lhbrbb, id. % n M 15 et s. (avec distinction 
entre la réserve normale et la réserve réalisée). 

440. — La question de savoir s'il faut limiter 
la réserve est fort discutée. Bon nombre de spécia- 
listes soutiennent qu'il faut la limiter afin que les 
sociétaires qui l'ont alimentée puissent en jouir 
dans la plus large mesure possible. Le chiffre de 
la réserve devrait, d'après eux, être fixé à 25 fois 
le nombre des membres effectifs. — G. Malhbrbb, 
id., n° 17. 

441. — Théoriquement, la réserve doit être 
organisée différemment suivant que la mutualité 
elle môme est organisée d'après deux bases bien 
différentes : d'après le système de la répartition, 
ou de la capitalisation {supra, n" 308, 430 et s.). 
Dans le système de la répartition, il suffit que les 
recettes annuelles couvrent les dépenses an- 
nuelles. Le fonds de réserve joue simplement le 
rôle de fonds de roulement et de fonds destiné à 
faire face aux imprévue, une épidémie, par 
exemple, lies charges des sociétés augmentant an 
fur et » mesure de l'avancement en âge des socié- 
taires, les cotisations doivent nécessairement être 
augmentées parallèlement. Pans le système de la 
capitalisafion(qui est usuel)la société doit former ce 
que les actuaires appellent les réserves mathéma- 
tiques, pour pouvoir continuer h payer les indem- 
nités statutaires sans devoir augmenter les cotisa* 
tiona. — R. Drjov , Fédérations mutualistes, p. 36 
et s. — Comp. infra, n M 501, 606 et s.. 529 et s. 

441K9, -^ En langage actuariel, on peut dire que 
la réserve mathématique est égale a la différence 
entre la valeur des engagements des membresenvers 
la société et la valeur des engagements de la société 
envers les membres, toutes les fois que le total des 
engagements de la société est supérieur au total 
des engagements des membres. Cela revient à dire 
que la réserve mathématique est égale au total dee 
droits d'entrée, établis d'après les bases déterminées 
supra, n° 434, que devraient payer les sociétaires 
s'ils entraient à la mutualité au jour où l'on arrête 
les comptes. La société doit avoir, outre les réserves 
mathématiques, un fonds de prévision pour faire 
face aux imprévus. Dans ce système, la cotisation 



est plus forte au début que dans l'autre système, 
mais après quelques années, les sociétés établies 
exclusivement d'après le système de la répartition 
doivent majorer la cotisation et demander une coti- 
sation plus élevée que celles basées sur la capitali- 
sation. — In, (avec application détaillées), 

442. -« Vo»ax et critiques générale*, _ D'une 
manière générale, il est certain qu'il importe, pour 
rétablissement des cotisations et des indemnités de 
recourir aux règles scientifiques davantage qu'on ne 
le fait en général et qu'il est utile de mettre ces 
régies sans cesse devant les yeux des intéressés en 
les engageant à s'en écarter le moins possible et à 
s'en pénéLrer de plus en plue* — Tobb*ck, itf, f — 
R. Dbion, id. t p. 19, 30 et s. 

443. — En fait, en effet les spécialistes 
reprochent vivement à bon nombre de nos mutua- 
lités l'habitude de n'établir aucune relation suffi- 
samment technique entre la cotisation et les secours 
accordés aux membres. Selon eux la plu part d'entre 
elles nesont pas organisées de manière à a assurer » 
contre la maladie et autres risques» dans le vrai 
sens du mot; elles ne fonctionnent pas avec toutes 
les conditions de sécurité voulues; leurs promesses 
sont aléatoires au point qu'elles se réservent sta- 
tutairement le droit de modifier le montant des 
indemnités ou celui des cotisations en cas d'insuffi- 
sance d'encaisse ; elles ne traitent pas équitable- 
ment leurs membres, parce qu'elles ne propor- 
tionnent pas les cotisations et les droits d'entrée 
aux risques^nhôrents à chacun d'entr'eux ; elles 
fonctionnent sans prendre soin de déterminer pério- 
diquement la valeur de leurs engagements, ne font 
pas leur bilan et se contentent de tenir un compte de 
caisse ou figurent simplement les recettes et les 
dépensée.— O, VaLaHB, id., p, 209 et s*; — L, Du- 

BOISDBNQHIBN, te/., p. 1 et s., 36 et s, ; — 
L.Mbbrbns, article publié Rev. soc. catfy., 1897.98, 
p. 212 et s. — Comp. supra, n M 4(2 et s„ et infra, 
n°" 505 et s»; — • R. du Sart, Les soc. de sec. mut., 
p. 15 et s. —Pour lagénéralisation de ces reproches 
aux autres instutitions de prévoyance belge, voy, 
L. Dubojspbnghibn, Institutions de prévoyance 
(Rapport pour l'expos. de Paris, 1900), p. 49 et 8,; — 
Bulletin de la Prévoyance, numéro de décembre, 
1900, p. 5 et s. 

444. — Ces critiques sévères ont fait l'objet de 
polémiques longues et animées.— Voy. notamment 
Le MutuelUste, n os des 1 er mai 1898, et 15 déo, 
1898, 15 sept, et 5 oct. 1900. — Comp. R. Drion, 
Fédérations mutualistes, p. 17 et s.—Coos. pour les 
vices de la pratique suivie : A. Wobmbout, Union 
nation, des féd. mut. de Belgique; Mutation et prise 
en subsistance; — Schbbrb, id., p. 37 et s. 

445. ~* Les défenseurs des sociétés mutualistes 
ont fiait remarquer notamment que, dans les circon- 
stances actuelles, on ne pouvait prononcer & leur 
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égard an jugement aussi rigoureux. Ils ont fait 
valoir surtout les difficultés et les incertitudes pro- 
venant de l'absence de tables de morbidité et de 
risques bien établies et applicables à notre pays et 
des retards apporté par le gouvernement lui-môme 
dans l'exécution de sa mission légale à cet égard. — 
O. Vblghb, id., p. 210; — Infra, n<* 449 et s. — 

Gomp. L. DUBOI8DBNGHIBN, ïd., p. 3 et s. 

446.— En attendant il faut considérer le carac- 
tère humanitaire de ces institutions en s'efforçant 
d'amener celles ci progressivement par les voies de 
la persuasion, à l'adoption des bases techniques 
appelées à les consolider. — O. Vblghb, id. 

447. — Tables des risques. — Le législateur de 
1894 a expressément confié an gouvernement la 
mission de faire établir des tables de risques spécia- 
lement dressées pour les sociétés mutualistes. — 
L. 23 juin 1894, art. 34. — La commission perma- 
nente avait proposé de fixer un court délai à cet 
effet : trois ans après la publication de la loi. — 
J, Van dbn Hbuvel, Rapport etc., p. 32. 

448. — L'établissement de ces tables est d'une 
importance considérable. Ce sont les bases indis- 
pensables pour établir les prévisions des dépenses et 
fixer en conséquence la cotisation à percevoir. Or, 
celles dont on fait usage sont depuis longtemps 
reconnues inexactes.— Supra, n* 416 et s. — Doc. 
pari., 1893 94, Ch. des repr./p. 250. — Déjà la 
commission du travail avait, dans sa séance du 
22 février 1887, émis le vœu devoir la commis* 
sion permanente porter sa vigilante attention sur 
la statistique des sociétés de secours mutuels de 
manière à en déduire, par des résumés clairs et 
précis, des bases scientifiques. — Théatb, id, 
n" 121; — L. Duboisdbnghibn, id., p. 3 et s. — 
Comp. H. Schobnfbld, La législation belge, etc., 
p. 21. 

449.— Malheureusement ce travail, qui a une 
importance toute particulière pour la Belgique, 
non seulement n'est pas encore achevé actuelle* 
ment mais paraît encore loin de l'ôtre. — 03ns. 
Tobback. id, p. 77. — O. Vblghb, id. 9 p. 2108. 
(déclarations faites, en 1900, à la commission des 
pensions ouvrières.)— Gomp. L. Duboisdbnghibn, 
id., p. 33. — lia été signalé cependant tout récem- 
ment qu'au cours des cinq dernières années, les 
sociétés mutualistes d'assurance contre la maladie 
ont fourni à l'office du travail les éléments néces- 
saires à l'établissement de tables de risques par 
âge, par profession et par région, et qu'il est à 
espérer qu'après la vérification des résultats de 
l'exercice 1900 le nombre des têtes-ans auxquelles 
se rapporteront les renseignements sera assez con- 
sidérable pour permettre une première élaboration 
de tables de risques de maladie. — E.Yekhees, Les 
progrès de la mutualité en Belgique de 1895 à 
1900, p. 1, 2, — Cons. supra, n* 274. 



450. — En attendant, on en est réduit à se 
servir de tables qui ont été dressées a l'étranger et 
qui sont loin d'avoir la rigueur et la précision 
voulues pour s'imposer comme bases de l'organisa- 
nisation rationnelle des mutualités et être facile- 
ment appliquées à des pays divers et aux profes- 
sions variées. — Gomp. Tobback, id. — M. du 
Oaju, Arithmétique de V épargne et de la pré- 
voyance, p. 117, note 2. 

451. — Il a été déclaré, en 1900, à la 
commission des pensions ouvrières que s'il a été 
publié dans ces derniers temps, en Suisse, des tra- 
vaux intéressants en matière de morbidité, les 
tables qui existent n'embrassent qu'une courte durée 
d'observations ou ne portent que sur un type pro- 
fessionnel particulier ou envisagent des sociétés 
dont les avantages sont variés quant à la durée du 
seryice des indemnités ; qu'en somme, la mise en 
parallèle de ces tables accuse des écarts trop 
notables pour permettre de les considérer comme 
possédant toute la rigueur voulue et s'imposant 
absolument comme base de l'organisation rationelle 
des mutualités; qu'il est à croire qu'il faudra 
attendre un long espace de temps avant de pouvoir 
s'en référer à une table de morbidité solidement 
consacrée par l'expérience. — O. Vblghb, id., 
p. 209 et s. 

452. — Les actuaires reconnaissent d'ailleurs 
eux-mêmes que les tables et les calculs de la science 
actuarielle n f ont de réelle précision que lorsqu'ils 
s'appliquent au grand nombre; or, par suite des 
nécessités de surveillance réciproque de ses 
membres, une mutualité ne peut comprendre un 
nombre suffisant de sociétaires pour calculer les 
charges avec une rigueur mathématique. — L. Du- 
boisdbnghibn, id., p. 34. — Supra, n« 346 et s, — 
C'est pour ce motif qu'il semble que les tables 
devront être différentielles, et tenir compte de 
l'expérience des sociétés. — Cons. supra, n« 424. 

453. — Voici la seule signification exacte des 
résultats donnés par ces calculs: la valeur trouvée 
représente la charge qu'assumerait une asso- 
ciation très-nombreuse envers un groupe d'affiliés 
composé de la même manière que l'ensemble 
des affiliés à la société considérée; en d'autres 
termes la valeur trouvée mesurerait parfaite- 
ment la charge de la société si celle-ci, au lieu 
d'être isolée, faisait partie d'une association très- 
nombreuse, constituait un groupe particulier d'un 
organisme composé d'un grand nombre d'affiliés. — 

DUBOI8DBNGHIBN, id. 

454. — On en conclut que cette valeur doit être 
considérée comme un minimum. Car, dit-on, la 
la société peu nombreuse doit être plus prudente 
qu'une association satisfaisant à la loi du grand 
nombre, puisque cette dernière échappe aux faits 
accidentels qui peuvent peser de tous leur poids 
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8ur la première ; une société peu nombreuse devrait 
dono logiquement constituer des réserves plus 
importantes puisqu'elle peut courir des risques 
plus grands ; aussi il est nécessaire qu'elle prenne 
en outre des mesures pour la formation d'un fonds 
de prévision supplémentaire et il y a lieu à cet effet 
de forcer les droits d'entrée et les cotisations. — 
Id. 

455.— Il est incontestable que c'est là le système 
le plus prudent et le plus sûr; ce n'est malheureu- 
sement pas celui qui doive le plus faciliter le recru- 
tement, — trop laborieux hélas ! — des mutualistes 
parmi nos populations ouvrières. D'autre part n'y 
a-t-il pas lieu d'admettre que la nature même des 
sociétés mutualistes, le nombre restreint de leurs 
membres, leur classification et groupement, la faci- 
lité reconnue de la surveillance, la possibilité d'é vi ter 
les fraudes et les abus spécialement en cas de mal- 
die. l'existence même, non seulement de membres 
honoraires, mais encore de membres actifs abandon- 
nant l'exercice de leurs droits sont des éléments qui 
doivent entrer en ligne de compte en vue d'amener 
une atténuation, plutôt qu'une aggravation, de la 
rigueur de tables dressées comme il a été dit, — avec 
la caractéristique de l'élaboration et de l'applica- 
tion par grands nombres et masses.etla nécessité de 
prévoir et subir tous les mécomptes et abus? — Voy. 
d'ailleurs, pour la distinction entre l'assurance avec 
rigueur et maximum obligatoire et le caractère 
plus large de l'assistance et de la solidarité mu- 
tuelle: supra, n°« 4 12 et s. — Gomp. B. Tumblairb, 
Actuaires et mutualistes, articles publiés dans Z*e 
MutueUiste, n°* des 1* mai, 1" et 15 déc. 1898. - 
R. Drion, id., p. 18 et s. 28, 37. 

456. — On le voit bien encore: ce conflit entre 
théoriciens et praticiens ne peut recevoir une solu- 
tion certaine et scientifique que par l'établissement 
des tables de risques, spécialement dressées pour 
mutualités belges. — Cons. notamment Le Mutuel- 
liste, n« du 15 déc. 1898; — R. Drion, u£, p. 19, 
37. 

457. — Il n'en est pas moins vrai que selon 
l'expression de M. H. t'Kint deRoodbnbbkb* une 
mutualité sans calculs est un navire sans boussole». 
En attendant mieux, il convient donc de recom- 
mander de se servir, tant bien que mal, des tables 
de risques existantes. 

458. — Il existe déjà des statistiques assez* 
détaillées et scientifiques en France, en Angleterre 
en Italie en Allemagne, et plus récemment en 
Suisse. — Supra, n°451. — Thbatb, id., n« 121, 
en note. — H. ScHOBNFBLD,£a lég. belge, p. 21.— 
Gomp. pour certaines données statistiques fran- 
çaises : G. Malhbrbb, trf., n~ 21 et 8. — Db 

BoUTTBVILLB, id., p, 721 et 8. 

459. — M. £. Tobback, secrétaire de la com- 
mission permanente des sociétés mutualistes publie 



dans son Manuel pratique des sociétés mutualistes 
(p. 78 et s.) un tableau comparatif des principales 
tables en usage pour la morbidité; ce sont les 
tables françaises de G. Hubbard, publiées en 1852 
et revue en 1890, par P. db Laffitb, les tables 
anglaises cTAnsbll (1835; de Nbïson aine (1848), de 
Finlaison (1846-50) de Hbnri Ratclifpb (1866-70) 
etdeNsisoN junior (1871-75), la table allemande 
de Behm (1870-77), et la table italienne de Bodio 
(1879). — Pour la mortalité, on se sert en Belgique 
des 6 tables suivantes : la table de M. Qubtblbt; la 
table de la Caisse nationale des retraites de France; 
la table des 21 compagnies anglaises; la table 
anglaise usitée pour le calcul des tarifs des assu- 
rances à la caisse d'épargne et de retraite; la table 
décimale allemande 1871-81 (population) et la table 
des 23 compagnies allemandes (expérience); enfin 
les dernières tables belges renseignant la durée 
moyenne de la vie à chaque année d'âge et publiées 
en 1893 par J. Lbclbrc. 

460. — Dans ses évaluations, un actuaire dis- 
tingué, M. L. Duboisdbnghibn se sert de la table 
de Kinkbun, déduite d'observations faites par 
M. le docteur Hbym à Leipzig sur les associés de la 
Oegenieitigkeit, mutualité-assurance et dressée en 
vue de secours pendant une année entière ; mais il 
reconnaît ne pouvoir affirmer si une observation 
méthodique du phénomène de la morbidité en Bel- 
gique conduirait à des résultats identiques et s'il 
existe des rapports constants entre les nombres des 
jours de maladie pour des durées d'observation 
différentes et, dans l'affirmative quels sont les 
coefficients de réduction. — Duboisdbnghibn, id., 
p. 26, 33. — Pour la critique de cette table, voyez 
Le Mutuelliste, id. — R. Drion, Fédérations mu- 
ft*6#i«te«,p.28,37et8. — Vbrmbbrsch, trf.,p. 433. 
— M. du Gaju, Soyez prévoyants, etc., p. 78. 

461. — Les tables de mortalité surtout sont 
nombreuses et diffèrent notablement entre elles.— 
Tobback, id., p. 80.— Supra, n° 459. —H. Schobn- 
fbld, Des assurances sur la vie, p. 18 et s. — 
H. Adan, Assurances sur la vie (Rapport à 
l'Expos. univ. de 1889 à Paris), p. 7 et s. — Hbusch- 
ling, Nouv. table de mortalité pour la Belg.\ 
Comptes-rendus Acad. sciences mor. de Paris, 
1851 ; — Liagrb, Calcul des probabilités; — De 
Bouttbvillb, id., p. 719 et 8. — Cependant, on 
recommande spécialement l'emploi de la table de 
mortalité de Qubtblbt, table belge, d'usage courant 
dans notre pays pour l'évaluation des engagements 
viagers, choisie pour l'établissement des tarifs delà 
caisse générale de retraite et indiquant d'ailleurs une 
mortalité fort approchée de celle de Farr (English 
Life Table, n° 3). — M. Qubtblbt, Nouvelles 
tables de population pour la Belgique; — Id., Sur 
les tables de mortalité, etc., études publiées Bull, 
commise, centr. de statut., 1851, 1853, 1860, 
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1878. — L. DUBOISDBNQHIBN, id., p. 32. — LlAGRB, 

id., p. 13 et s. — H. Adan, id. — Infra, 
0° 582. — Mais la table de Qubtblbt est 
signalée déjà comme des plus rapides, donnant une 
mortalité très intense. — L. Duboisdbnghibn, 
Pseudo-mutualités de retraite, p. 34; — O. Lg- 
prbui, Les pseudo-mutualités, p. 17. — Si elle est 
par-là même avantageuse au point de vue des 
affiliés de la caisse de retraite en augmentant la 
prévision de leurs allocations, elle peut être con- 
sidérée comme présentant certains désavantages 
pour la fixation des cotisations des mutuel listes 
d'après des risques de morbidité exagérée en ce 
qui les concerne. — Comp. supra, n° 455. 

462. — H y a lieu de rappeler, d'autre part, 
que; pour établir le chiffre des cotisations, il faut 
se livrer à un calcul mathématique dans lequel il 
y a lieu de tenir compte de tous les éléments signalés 
supra, no 416. — Cons. aussi infra, n° 469 ; — 
Tobback, id., p. 80. 

463. — Il est incontestable que, dans tout cela 
il y a des complications, obscurités et incertitudes, 
qui sont de nature à arrêter ou décourager les fon- 
dateurs de mutualités et à empêcher l'organisation 
rationnelle de celles-ci, et qui rendent encore haute- 
ment désirable l'accomplissement, aussi rapide que 
possible, de la mission donnée au gouvernement 
par l'art. 34 de la loi du 23 juin 1894. C'est à ce 
vœu qu'il en faut toujours revenir. — Comp. 
L. Duboisdbnghibn, id., p. 25, 49; — L. Mberbns, 
article publié Rev. soc. cath., 1897-98, p. 214. 

464. — Application (d'après statistiques). — Les 
statistiques relatives aux sociétés mutualistes belges 
ne donnent pas la moyenne des jours d'incapacité 
de travail par an d'après l'âge des membres. Mais 
il résulte déjà du dépouillement des comptes de 
1890, fournis par 369 sociétés reconnues comptant 
54,347 membres effectifs ou participants que 
dans une -société du type ordinaire les charges 
annuelles par sociétaire et par an peuvent être 
évaluées au minimum à fr. 4.38 (pour frais 
médicaux, pharmaceutiques, funéraires et frais de 
gestion) et que, d'autre part, il est prudent de pré- 
voir 6 jour d'incapacité de travail par sociétaire et 
par an. — Tobback, id., p. 73; — Comp.: G. Mal- 
hbkbb, id., n°* 21 et s., pour les constatations des 
statistiques françaises publiées en 1896, et n* 42, 
pour la réduction des frais d'administration évalués 
dans le minimum précité à fr. 1.20; — Id. Mutual. 
famiL, p. 18 et s.; — À. Vbrmbbbsch, ttf., p. 440 
et s. — Voy. surtout les statistiques plus récentes 
de l'Office du Travail insérées Rapport comm. 
perm. soc. mut., 1891 95, p. 183 et s. 

465. — A l'aide de ces données, il est possible 
de dresser approximativement le budget des dé- 
penses probables d'une société du type ordi- 
naire et composée de 100 membres effectifs. 



En temps normal, la dépense minimum peut 
être évaluée à 1,038 francs. Si les membres 
payaient une cotisation mensuelle d'un franc, la 
recette serait de 1,200 francs par an, ce qui ne lais- 
serait qu'un excédent de 162 francs pour une année 
ordinaire. Or, en vue d'arriver à former une réserve 
sérieuse, il faut évidemment pouvoir réaliser, dès 
les premières années d'existence, des bonis assez 
importants pour que l'on puisse mettre l'institution 
à l'abri de l'aggravation des charges qu'entraîne 
l'avancement en Age des membres, ainsi que les 
circonstances fâcheuses qui peuvent survenir. — 
Tobback, id,, p. 75 et s. — Comp. Notice du Min. 
de fint. (1868), p. 4 et s. — Beslendige kommiuie 
voor de maalschappijen van onderlinçen bif stand; 
voorbeelden van statuten, etc. (1862), p. 4. — 
M. du Caju, Arithmétique de C épargne et delà 
prèvoy., n°" 147 et s. 

466. — Un actuaire distingué, M. L. Dubois- 
dbnghibn a dressé, avec calculs à l'appui, divers 
tableaux indiquant, d'après les bases indiquées 
supra, n° 430 et s. , les éléments de fixation des coti- 
sations et des secoursdans les mutualités où la durée 
des secours de maladie ininterrompue esc de 1 an 
et le droit à tout secours cesse à 65 ans : il déter- 
mine ainsi successivement, dans son système, la 
valeur actuelle par âge de l'unité de secours par 
jour de maladie et de l'unité de cotisation mensuelle ; 

— le taux des cotisations mensuelles constantes, 
mais variables d'après l'âge d'entrée en vue d'un 
secours de fr. 1.75 par jour de maladie; — le taux 
différentiel des droits d'entrée dans le système des 
cotisations uniformes. Il fait aussi minutieusement 
le calcul des cotisations et droits d'entrée dans cer- 
tains cas particuliers (variabilité de l'importance 
et de la durée des secours).— L. Duboisdknghibh, 
id., p. 6 et s., 8 et s., 10 et s., 25 et s. 

467. — D'après ces éléments de calcul, 
M. Duboisdbnghibn établit notamment qu'une 
cotisation mensuelle de 2 francs est suffisante pour 
permettre d'accorder à ceux qui entrent dans une 
société mutualiste à l'âgé de 55 ans an secours 
journalier de fr. 1.75, cette somme comprenant les 
frais médicaux et pharmaceutiques et l'indemnité 
pécuniaire par jour de maladie; la cotisation est 
inférieure à 2 francs par mois pour les âges en -des- 
sous de 55 ans. — O. Vblohb, id., p. 208 et 8. ;— 
DuBoisDBNOHiBif, id. p p. 6 et s., et spécialement 
p. 7. — Le Mutuelliste, numéro du 5 octobre 1900. 

— Pour un membre entrant à 32 ans, il suffirait 
d'une cotisation mensuelle de 1 ,20 franc 

468. — D'autre part, dans le système générale- 
ment pratiqué des cotisations uniformes avec droits 
d'entrée variables, en fixant l'âge d'entrée mini- 
mum à 21 ans, et la cotisation mensuelle à 1,026 fr., 
le membre entrant à 32 ans devrait régulièrement 
payer un droit d'entrée de fr. 36.61; pour un 
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membre de 40 ans, le droit d'entrée s'élèverait à 
fr. 68,24, et pour un membre de 45 ans jusqu'à 
fr. 83.88. — Id., p. 8 et s. — CoDip. supra, n» 433, 
pour Jes difficultés du recrutement de membres âgés. 

469. — Les difficultés d'application des autres 
systèmes, d'après les exigences de ses calculs, 
amènent d'ailleurs l'auteur à adopter un système 
intermédiaire qui supprime l'inconvénient des coti- 
sations multiples tout en présentant l'avantage de 
permettre la constitution d'un fonds de prévision 
en vue de parer aux suppléments de charges résul- 
tant des cas de force majeure. Ce système est le 
suivant : on fixe une seule cotisation mensuelle 
uniforme, celle qui correspond à l'entrée à 32 ans, 
soit fr. 1.20, et on ne réclame les droits d'entrée 
qu'aux entrants après 32 ans. On fait ainsi payer 
une cotisation un peu trop élevée pour les entrants 
avant 32 ans, mais on donne à la société un avan. 
tage immédiat en constituant un fonds de prévision 
spécial destiné à faire face aux charges non pré- 
vues, sans causer un préjudice appréciable aux 
entrants avant 32 ans. On force d'ailleurs les droits 
d'entrée jusqu'aux francs. — L. Duboisdbmghibn, 
irf., p. 11. — Dans ce système, le droit d'entrée est 
d'ailleurs encore de 38 francs à 40 ans et de 58 francs 
à 45 ans. — Oomp. G. Malhbrbb, Mut. pour 
femmes, n m 42 et s. — Schryvrrs, id. (deux caté- 
gories avec limite de 45 ans). 

C. — Placement et comptabilité. 

470. — Les ressources des sociétés mutualistes 
sont de deux espèces : 1* les ressources ordinaires, 
consistant dans les versements des membres effec- 
tifs; 2* les ressources extraordinaires provenant : 
a) des cotisations des membres ordinaires ; b) des 
dons et legs ; c) des subsides et primes accordés par 
les pouvoirs publics. 

47 1 . — Placement dis fonds* — Certaines mesures 
de prudence s'imposaient quant au placement des 
fonds sociaux. Dès que ces fonds atteignent un 
certain chiffre, il est indispensable de les retirer de 
la caisse sociale, non seulement pour les faire fruc- 
tifier, mais surtout pour les mettre à l'abri de 
détournements toujours possibles et d'autant plus 
aisés que la plupart des sociétés mutualistes ne 
possèdent pas de coffre-forts. — JDoc. parl. % 
1873-94, Ch. des repr.,p, 260. — Ilimportait d'ail- 
leurs de préserver les épargnes des ouvriers des 
risques inhérents au commerce et à l'industrie et 
d'en assurer l'emploi exclusif aux œuvres de mutua- 
lité prévues par les statuts. —Dépêche min. trav., 
29 oct. 1897; — Ann. pari., 1897 : 98, Ch. des repr., 
p. 399. — Oomp. Compte-rendu du meeting des 
mutualités à la Cour d Angleterre, etc.* p. 8 et s., 
15; Compte-rendu du Congrès nat. des mut., à 
Huy (1895). 



472. — C'est pourquoi la loi dispose que les 
fonds doivent, dès qu'ils atteignent soit 5 francs par 
membre, soit le chiffre de 1,000 francs, être déposés 
à la Caisse d'épargne sous la garantie de l'Etat ou 
être convertis soit en fonds publics belges ou autres 
valeurs garanties par l'Etat, soit en obligations sur 
les provinces, les villes ou les communes de la Bel* 
gique. — L., 23 juin 1894, art. 18, al. I er . 

478. — Toutefois les sociétés sont autorisées à 
confier leurs fonds à des sociétés coopératives de 
crédit, à responsabilité solidaire et illimitée. ■— 
L., 23 juin 1894, art. 18, al. 2. — Cette disposition 
n'existait pas dans le projet du gouvernement; elle 
a été introduite dans la loi par suite d'un amende* 
ment de la section centrale c pour faciliter ces 
dépôts et à titre exceptionnel ». — J)oe. par/., 
1893-94, Ch. des repr., p. 260. — Comp. Ann. 
pari., 1893-94, Ch. des repr., p. 1762; Sénat, 
p. 542; et pour la critique id., 1897*98, Sénat, 
p. 1 15. — En fait, il ne parait guère être fait usage 
de cette faculté. — Voy., pour un vœu formulé en 
faveur du placement dans les sociétés d'habitations 
ouvrières, Pand. B., v* Maisons ouvrières, n* 594. 
— Comp. infra, n° 481. 

474. — Tout autre placement de fonds est 
interdit par l'art. 18 de la loi du 23 juin 1894 et 
aucune disposition légale ne permet au gouverne- 
ment d'accorder à une mutualité reconnue la faveur 
d'une dispense de l'observation de cet article. — 
Dépèche min. travail, 29 oct. 1897; — Ann, parL, 
1897-98, Oh. des repr., p. 899. — Oomp. en ce qui 
concerne la participation aux sociétés coopératives 
de pharmacie, infra t n* 565 et s. , et spécialement en 
ce qui concerne la pratique de dépôts de garanties, 
n°569. 

476. — On a mit remarquer que le texte de 
l'art. 18, son esprit tel qu'il résulte des discussions 
montrent à toute évidence que c'est le placement 
seul des fonds disponibles, c'est-à-dire des exoé- 
dants dépassant un maximum, que Ton a réglé. 
L'article n'a pas en vue de régler l'emploi des fonds 
nécessaires pour assurer les services d'une société 
ou d'une mutualité; car alors on ne concevrait ni la 
fixation d'un maximum, ni un emploi déterminé et 
complètement étranger aux buts des mutualités.— 
$1a MutueUiste, numéro du 15déc. 1894 (proposi- 
tion de L. Campioni); numéro du 1" déc. 1894 
(article de M. de Coninck). — A. Dn Comimck, 
Commentaire, etc., n* BSàis. 

476. — On en déduit que les allocations d'une 
mutualité à une fédération, à raison des médica- 
ments livrés et du nombre de destinataires de ces 
livraisons, constituent à toute évidence le règle* 
ment d'un prix, la contre-prestation d'un contrat 
réciproque et nullement un placement ; qu'elles pont 
donc absolument licites et autorisées par la loi ; 
qu'elles constituent le capital de la fédération, son 
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fonds de roulement. — Id., — Supra, n° 408, et 
infra, n° 569. — Comp. R. Drion, Fédérations 
mutualistes, p. 12. 

477. — A l'appui de la thèse de sa brochure, 
M. Drion, dans une consultation qu'il nous a 
adressée, objecte que le paiement d'une cotisation 
qui n'est pas entièrement calculée sur le principe 
de la répartition des charges constitue pour tout ce 
qui excède la dépense annuelle et qui sert à la capi- 
talisation un véritable placement de fonds qui ne 
peut être réalisé que de la façon prescrite par la 
loi. — Il nous paraît qu'il y a là une restriction 
exagérée des notions juridiques de prix, paiement, 
contrat ou acte à titre onéreux : un contrat n'en 
reste pas moins à titre onéreux parce qu'il comporte 
un certain aléa qui peut constituer l'une des parties 
en bénéfice à la fin de l'opération.; le prix d'un con- 
trat onéreux ne doit pas constituer exactement la 
contre-partie d'un service rendu et, si la valeur de 
celui-ci est déterminée à l'avance, approximative- 
ment, — voire avec la perspective d'un certain 
bénéfice (ce qui ne doit pas être le cas de l'espèce) 
— - la dépense résultant de ce chef ne forme pas 
moins un « paiement de dette » ou a acquit d'obli- 
gation » aux termes de l'art. 1235, C. civ. — Cons 
Pand. B., v li Contrat en général, n«» 53 et s. ; 
Donation onéreuse, n - »» 1 et s. ; Obligation ; Paie- 
ment; Priai. — Comp. aussi supra, n° 441. 

478. — M. Drion argumente également des 
conséquences possibles l'extension de la notion du 
paiement. Il fait valoir notamment que si l'on 
admettait qu'une mutualité reconnue peut confier 
à un tiers (sous quelque forme que ce soit, fût-ce 
même sous forme de paiement de cotisation} un 
fonds de capitalisation, on irait directement à ren- 
contre de l'économie de la loi sur la gestion, rem- 
ploi et le placement des fonds et ce serait supprimer 
entièrement les garanties voulues et clairement 
prescrites par le législateur. Des sociétés pour- 
raient obtenir la reconnaissance légale avec tous 
ses avantages, puis réassurer entièrement leurs 
services à une société non reconnue qui gérerait les 
fonds autrement que la loi ne le prescrit et pourrait 
môme les employer à des objets défendus parla loi, 
tels que le commerce, la propagande politique. 
Une compagnie d'assurances à but lucratif pourrait 
fonder des mutualités reconnues qui lui assureraient 
ses membres et elle spéculerait, en somme, sur les 
avantages de la reconnaissance légale, sur l'écono- 
mie des frais d'administration, etc. 

479. — Il soutient mâme que tous les «paie- 
ments », reconnus tels, ne sont cependant pas 
licites et qu'il faut limiter la liberté laissée par la 
loi à cet égard. Si, par exemple, la mutualité se 
réassure à une société poursuivant un but lucratif 
ou employant ses bénéfices à un but politique, il 
se peut qu'elle fasse un paiement et non un place- 



ment et cependant ce paiement parait non admis- 
sible comme étant en opposition avec l'économie de 
la loi. 

480. — On peut répondre que les abus possible* 
n'empêchent pas la vérité et l'admissibilité des 
vrais principes. Pour les combattre, il suffit d'ap- 
pliquer sainement et loyalement ceux-ci et de ne 
pas tolérer qu'en fait on ne dissimule sous la notion 
de « paiements » et de « mutualités » de véritables 
interpositions ou superpositions de personnes ou de 
choses. Une mutualité qui ne servirait que de 
paravent ou de trompu-l'œil, qui n'aurait aucune 
activité ou aucun service propre ne serait point une 
mutualité véritable et surtout ne mériterait pas la 
reconnaissance légale ou le maintien de l'existence. 
Ce sont là des questions de fait, qui peuvent être 
soumises à l'appréciation de la commission perma- 
nente, du gouvernement et des tribunaux, en vue 
de l'application éventuelle des garanties et sanctions 
légales, conformément aux art. 5, 19, 20 et 24 de 
la loi de 1894. Il n'en faut pas moins maintenir la 
liberté des mutualités reconnues, pour tout vrai 
paiement à n'importe qui, et leur capacité juridique 
pour tout contrat onéreux, sous les seules restric- 
tions légales, strictement interprétées. — Cons. 
t'n/frz, n°*ôô9 et s.; et, en ce qui concerne la partici- 
pation à des fédérations non reconnues, des asso- 
ciations politiques, professionnelles, commerciales, 
supra, n°" 147, 160 et s., et infra, n" 566 et s. 

481. — Les placements des fonds sociaux doi- 
vent, autant que possible, être de telle nature qu'il 
soit toujours aisé de retirer les valeurs et de les 
réaliser. La Caisse générale d'épargne et de re- 
traite, sous la garantie de l'Etat, offre, en général, 
le mode de placement le meilleur, le plus facile et 
le plus usité. — E. Tobbaok, id., p. 226; — Ann* 
pari., Sénat, 1897-98, p. 100; — Comp. Compte 
rendu du Congrès national des mutualistes, à 
Bruxelles (1895). — Cons. pour la critique des pla- 
cements en obligations à primes : Tobback, ùf., 
p. 237 ; — F. Laurent, Conférence sur Vépargnt\ 
— Ann. parl. y id., p. 115. 

482. — A aucun point de vue, on ne peut donc 
approuver l'usage, atfBsi illégal que nuisible, d'en* 
fermer dans un coffre fort à plusieurs clefs les 
sommes disponibles ou tenues en réserve ou de les 
placer en créances hypothécaires. — Notice Min. 
Int., 1868, p. 7 et s. — Tobback, id., p. 61, note 1. 

483. — Pour le placement des fonds à la Caisse 
générale d'épargne et de retraite, les mutualités 
reconnues sont, en principe, soumises aux règles 
et conditions ordinaires. — Voy. pour le résumé de 
ces règles pratiques et la législation, E. Tobback, 
id., p. 231 et s., p. 307 et s. — Voy. aussi Pand. B., 
v° Caisse générale d'épargne et de retraite, 
n<>« 54 et s. ; — Infira,n* 933.— Pour les faveurs dont 
elles jouissent, au point de vue des intérêts, fraie de 
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courtage et de gestion, etc., voy. supra, n M 275 
et s. — Comp. pour les règles et formalités nou- 
vel les et détaillées, infra, n"578 et s., et spéciale- 
ment n°5786t«(note). 

4 84. — Les dépôts effectués par les mutualités 
reconnues doivent être faits au nom de ces socié- 
tés ; au moment du premier versement, elles doi- 
vent présenter une pièce établissant leur situation 
civile : à cet effet, il suffit de produire un exem- 
plaire des statuts approuvés (tirés à part du Moni- 
teur belge). Les remboursements sont effectués 
contre quittance signée par le président et le tré- 
sorier ; ceux-ci doivent se munir d'une pièce on 
document établissant leur identité et leur qualité. 

— Tobbaok, id., p. 234. 

485. — À la demande des déposants, les sommes 
versées à la Caisse d'épargne sont converties en 
fonds publics de la Dette belge (2 1/2 ou 3 p. c. au 
gré des déposants), au cours du jour de la Bourse 
de Bruxelles, sur des carnets de rente jusqu'à un 
maximum de rente annuelle de 1,200 francs. — Id. 

— Pour l'éventualité de la conversion obligatoire 
des dépôts des mutualités au-delà de 2,000 francs, 
voy. arr. Conseil gén. Caisse d'épargne, 18 oct. 
1894, art. 4; — Supra, n°»275 et s. 

486. — Les mutualités reconnues pouvant faire 
exactement tout ce qu'un particulier peut faire, 
ont le droit notamment de faire des versements à 
la Caisse d'épargne en faveur de leurs membres, à 
titre de dépôts réservés, et de stipuler quand et 
rou8 quelles conditions les titulaires pourront tou- 
cher les intérêts ou retirer le capital en tout ou en 
partie; elles peuvent aussi se réserver le capital, 
en tout ou partie, au décès des titulaires. — Id., 
p. 235 et s. — Comp. en ce qui concerne les verse- 
ments à capital réservé et leur critique, infra, 
n* 603 et s. 

487. — Le taux de l'intérêt annuel à bonifier 
sur les dépôts effectués au nom des sociétés mutua- 
listes reconnues est uniformément fixé à 3 p. c. 
Nous avons déterminé précédemment l'origine de 
cette disposition de faveur et le motif de sa non 
insertion dans la loi. — Supra, n° 275 et s. — Arr. 
Conseil gén. Caisse d'épargne, 18 oct. 1894, art. 4, 
et 24 juin 1897. 

488. — Il convient de noter cependant que le 
taux de 3 p. c. ne peut, en réalité, être réalisé tout 
à fait, puisqu'il est indispensable de conserver une 
encaisse suffisante pour pourvoir aux dépenses 
courantes, et que, d'autre part, les fonds déposés à 
la Caisse d'épargne ne rapportent pas immédiate- 
ment intérêt. — L. Duboisdknghien, id., p. 11. 

489. — En ce qui concerne les placements de 
fonds à la Caisse de retraite et à la Caisse d'assu- 
rances annexées à la Caisse générale d'épargne, les 
mutualités reconnues sont généralement assimilées 
aux particuliers. — Voy. pour le résumé des règles 



pratiques et la législation, Tobback, id., p. 238 
et s., 307 et s., 313 et s. — Cons. aussi Pand. B., 
v° Caisse générale dépargne et de retraite, n 0- 270 
et s., et surtout infra, n°* 578 et s. 

490. — Mentionnons spécialement qu'une Caisse 
spéciale d'assurance mixte sur la vie a été créée 
en vertu de la loi du 9 août 1889 sur les habita- 
tions ouvrières et une Caisse générale d'assurance, 
en vertu de la loi du 21 juin 1894. — Cons. 
Pand. B., v to Habitations ouvrières, n 0- 179 et s., 
197; Maisons ouvrières, id. — Supra, n 0i 428. 

491. — Rappelons aussi que la Banque natio- 
nale accepte, dans ses bureaux à Bruxelles et dans 
ceux de sa succursale à Anvers, le dépôt, à titre 
gratuit, des fonds publics appartenant aux sociétés 
mutualistes. — Supra, n* 278. 

492. — Pour les associations reconnues, les 
dépôts doivent être effectués par les administra- 
teurs délégués, représentant officiellement les so- 
ciétés. — Tobback, ttf., p. 238, note 2. 

493. — Comptabilité. —Si la bonne marche d'une 
société mutualiste dépend en grande partie du per- 
sonnel dont elle se compose et de l'économie de ses 
statuts, le succès de l'œuvre tient aussi beaucoup 
à la manière dont elle est administrée et gérée, et 
spécialement à la régularité et à la simplicité de la 
tenue des écritures et de la comptabilité. — Tob- 
back, trf.,p. 181. 

494. — Les administrateurs d'une société mu- 
tualiste doivent tenir compte, d'une part, des divers 
objets en vue desquels la société est créée et, d'au- 
tre part, des éléments dont ils disposent pour tenir 
les écritures et la comptabilité. Il est certain, par 
exemple, qu'une société essentiellement ouvrière ou 
rurale doit rendre sa comptabilité aussi simple que 
possible, tandis qu'une société comprenant dans son 
sein des personnes qui ont de l'instruction et des 
loisirs, doit chercher à perfectionner — tout en ne 
la compliquant pas — la tenue de ses livres, de ma- 
nière à mettre en évidence les faits qui résultent de 
la pratique, de l'expérience, et qui ont une impor- 
tance au point de vue économique de l'institution, 
notamment pour la formation, si désirable et pré- 
vue par l'art. 34 de la loi, des tables de morbidité 
ou de risques. — Id. — Comp. supra, n°* 447 et s. 

495. — Il est désirable que la comptabilité soit 
ordonnée non seulement de façon à ce que la so- 
ciété soit à même d'apprécier sa situation financière 
à la fin de chaque exercice ainsi que le résultat de 
chaque exercice, mais encore qu'au point de vue 
statistique, la société puisse mesurer les écarts qui 
existeront entre les faits réels et les faits attendus 
d'après les tables de risques. —L. Duboisdbnghibn, 
id., p. 17 et 22 et s. (registres et tableaux de jours 
de maladie). — Comp. supra, n°* 439 et s. 

496. — Quelque simple que soit l'administra- 
tion d'une société niutualiste, des spécialistes ensej 
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gnent qne sa comptabilité devrait toujours com- 
prendre : a) un registre matricule des membres 
honoraires et protecteurs j b) un registre matricule 
des membres effectifs ou participants ; c) un livre 
de recettes et de dépenses ou livre de caisse ; d) un 
registre des malades et blessés de la société (ou des 
personnes et choses atteints par les risques pré- 
vus); e) un livre de convocation et d'appel» avec 
indication du paiement des cotisations et amendes; 
f) un registre des procès- verbaux; g) un livre 
détaillant les valeurs en portefeuille, si la société 
convertit une partie de son avoir en fonds publics. 

— Voj. pour les modèles de ces documents : E. Ton* 
back, toi» p. 183 et s.; — Registres de la Fédéra- 
tion Dinantaise, publiés par E. db Pibrpont (imp. 
Gérard, à Dinant),notamment en vue de la retraite. 

— Wbrbrouck, id. — Comp. ppéoialement, au 
point de vue du livre décaisse, L. Duboisdbnghibn* 
ta?., p. 10 et s. — Dans les petites sociétés, de sim- 
ples cahiers peuvent suffire, sauf pour le service 
de la caisse et des risques. 

497, — La comptabilité dans les sociétés pour- 
suivant des objets multiples doit être tenue distincte 
pour les divers genres d'opérations. — Tobback, 
id. , p. 224 ; — A. Langlois, id., p. 30 et s. — Oomp. 
J. Van dbn Hbuvel, Rapport, etc., p. 21. 

498. —Ce principe dérive lui-môme de celui de 
la spécialisation des recettes et des dépenses, qui 
peut se formuler comme suit : a 11 importe de sépa- 
rer les caisses consacrées à chaque espèce de ris- 
ques ou d'opérations de la mutualité et de gérer 
d'une façon distincte et séparée les fonds de ces 
diverses caisses. — G. Malhbrbb, Mut, pour 
femmes, n° 18. — Supra, n M 426, 436, 444. 

49B. — Cette règle, admise par les hommes les 
plus eonjpétents, par les législations modernes les 
meilleures et par les différents congrès des mu- 
tualités, a pour but de prémunir des confusions 
regrettables et de maintenir l'équilibre constant 
des budgets. Si, en effet, la spécialisation n'existe 
pas, si le déficit dune caisse est comblé par l'autre 
caisse et vice versa % les fonds sont distraits de leur 
destination primitive et la ruine d'une caisse 
entraîne la banqueroute de l'institution entière. 
L'expérience prouve que le mépris de cette règle 
a amené la déconfiture de nombreuses « sociétés 
d'amis » en Angleterre. — G. Malhbrbb, id., 
n° 18. — Schbbrb, id., p. 30 et s. 

600. — En vertu de ce principe, les fonds des- 
tinés à prémunir les membres contre la maladie et 
ses conséquences, telles que l'incapacité du travail, 
les frais médicaux et pharmaceutiques et les frais 
funéraires doivent être séparés des fonds destinés à 
assurer une pension aux membres et gérés séparé- 
ment. — Id. — R. du S art, id., p. 30. — Il en 
est de môme éventuellement des fonds pour achat 
de provisions qui ne peuvent être confondus avec 



ceux destinés aux secours en cas de maladie. — 
Tobback, id., p. 224. — Il y a d'ailleurs une solu- 
tion plus radicale, plus sûre et de plus en plut 
usitée : c'est de spécialiser les sociétés mêmes 
d'après leurs différents objets. » Oomp. infra, 
no* 809, 813. 

501. — Au principe de la spécialisation des 
recettes et des dépenses se rattache aussi la ques- 
tion de la caisse ordinaire et de la caisse extraor- 
dinaire. La caisse ordinaire est alimentée par 
toutes les recettes ordinaires, qui, dans une mutua- 
lité telle qu'on la conçoit ordinairement, se com- 
posent surtout des cotisations des membres effec- 
tifs et des droits d'entrée. La caisse extraordinaire 
se compose de toutes les autres ressources telles 
que cotisations des membres honoraires, subven- 
tions des pouvoirs publics, dons et legs. — Mal- 
hbrbb, id., n" 19. — Supra, n°* 417 et s. 

602. — Si l'on achète des fonds publics, il con- 
vient de les mentionner au capital nominal et de 
porter en dépenses à l'article t frais d'administra- 
tion » les frais de courtage et la somme payée au 
delà du capital nominal. En cas de réalisation, si 
un titre est vendu au-dessous du capital nominal, 
la différence en moins doit être portée aux dépendes 
à l'article « Frais d'administration » avec la men- 
tion « moins- va lue sur vente de titres » ; si, au 
contraire, la vente rapporte plus que la valeur 
nominale, l'excédent est porté en recettes & l'ar- 
ticle « Intérêt des fonds placés » avec la mention 
a Plus-value sur vente de titres ». — Tobback. id., 
p. 226. 

503. — Aux termes de l'art. 19, al. 1*% de la 
loi du 23 juin 1894, les sociétés mutualistes recon- 
nues doivent, dans le courant des deux premiers 
mois de chaque année, adresser à la Commission 
permanente des sociétés mutualistes un compte ds 
leurs recettes et de leurs dépenses, dressé confor- 
mément au modèle arrêté par le gouvernement et 
clôturé au 31 décembre de l'exercice écoulé. — 
Cons., pour un modèle (modifié depuis), E. Tob- 
back, id., p. 221 et s. — Comp. Doc. pari., id*, 
p. 260. — Depuis quelques années, en vertu de 
lai. 2 du même article, l'Office du Travail réclame 
annuellement ces comptes et alloue de ce chef des 
indemnités. — Supra, n° 274. 

604. — Des formules sont fournies gratuite* 
ment, chaque année, par le gouvernement aux 
sociétés intéressées. Les comptes sont adressés en 
simple expédition et sans pièces comptables à 
l'appui. Ils sont certifiés et signés par le trésorier 
et ensuite vérifiés et signés par le président et le 
secrétaire, au nom du conseil d'administration et 
par les commissaires ou administrateurs délégués 
spécialement à cet effet par le conseil ou l'assem- 
blée générale. — Id., p. 220 et s. — Comp. supra* 
n° 274. 
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604 n». — En faisant correspondre la date sta- 
tutaire, des démissions des mutualistes avec la fin 
de l'année, date légale de la clôture des comptes, 
on évite, dans le courant de celle ci, des écritures 
et des calculs qui compliquent la comptabilité 
sociale. Dans cette ordre d'idées, il y a môme des 
sociétés qui n'admettent de nouveaux sociétaires 
qu'au commencement ou à la fin de l'année. — Min, 
de l'agriculture, etc. ; manuel à Vusage des soc. 
mut. daisur. contre la mortalité du bétail, p. 11. 

505. — La situation à la fin d'un exeroice peut 
être exactement déterminée par un bilan, c'est-à- 
dire par un tableau présentant d'un côté l'aotif, de 
l'autre le passif. L'actif comprendra les espèces en 
caisse et les placements. Il convient, ou tout au 
moins il est désirable, dans les grandes mutualités 
à comptabilité bien organisée, que le passif com- 
prenne un article institué a Réserves mathéma- 
tiques », qui sera l'expression de la dette de la 
société envers ses membres ; l'excédent de l'actif 
sur cet article constituera le fonds de prévision et 
sera, en outre, inscrit au passif; si les réserves 
mathématiques dépassaient l'actif, la différence 
serait une perte à inscrire du côté de l'actif. — 
Cons. L. Duboisdbnghibn, id, t p. 17 et s. ; — 
Schbbre, id. — Supra, n° 441. 

50Ô-— Le résultat de l'exercice peut ôtre reflété 
par un « Compte de profits et pertes ». Générale- 
ment, les mutualités ne font de comparaison 
qu'entre les recettes et les dépenses d'un exeroice ; 
si les recettes dépassent les dépenses, elles consi- 
dèrent la différence comme boni de l'exercice; 
quand l'inverse se produit, elles appellent déficit 
la différence entre les dépenses et les recettes. Or, 
strictement, cette comparaison est insuffisante pour 
apprécier les résultats d'un exercice dans le cou- 
rant duquel il peut y avoir eu soit un accroisse- 
ment, soit une diminution de charges. Il convient 
donc, pour arriver à la régularité complète et à la 
rigueur scientifique, de tenir compte de cette varia- 
tion, qui sera représentée par la variation des 
réserves mathématiques, c'est-à-dire par la diffé- 
rence entre les réserves mathématiques à la fin de 
l'exercice et les réserves mathématiques au com- 
menceme ht de l'exercice. — Id. (avec tableaux 
ad hoc). — Bull, prévoy., 1900, p. 40 et s. 

D. — Partages et remboursemerita. 

507. — Partages. — Le partage des fonds pen- 
dant la durée de la société est interdit, en principe, 
par l'art. 16, al. 1", de la loi du 23 juin 1694. 
C'est avec raison que cette interdiction a été pro- 
noncée par la loi ; admettre, en effet, comme dans 
certaines sociétés non reconnueset dans les caisses 
d'épargne populaires, la faculté et même l'obliga- 
tion de partager les fonds tous les ans, c'est faire 



perdre tonte stabilité à l'association, et prêter le 
flanc à tous les inconvénients et abus que peuvent 
entraîner les partages. — Théate, id,, n° 72. — 
Infra, n M 522, 936 et s. 

508. — Cependant, les statuts peuvent autori- 
ser rassemblée générale à décider, à la majorité 
des trois quarts des membres ayant droit de vote et 
sauf l'approbation du gouvernement, la réparti- 
tion, entre tous les sociétaires, d'un accroissement 
du fonds social qui proviendrait d une autre cause 
que des dons ou des legs et qui dépasserait, d'une 
manière manifeste, les besoins de la sooiété et les 
nécessités de ses services. — L., 23 juin 1894, 
art. 6, al. 2. 

509. — Cette clause exceptionnelle est nouvelle 
dans notre législation et vise surtout les mutualités 
achetant des lots de ville et obtenant, aux 
tirages, une prime importante. — Doc. pari., 
1893-94, Ch. des rep., p. 260.— J.Van dbn Hbuvbl, 
Rapport, etc., p. 20. — Supra, n # 472. 

510.— Cette autorisation est, d'ailleurs, subor- 
donnée rigoureusement aux nombreuses conditions 
et restrictions déterminées clairement dans la dis- 
position légale précitée. Il faut, notamment, que la 
société fournisse la preuve que tous ses services 
se sont entièrement couverts par les ressources 
sociales. — Doc. parl. % id. 

511. — L'assemblée générale doit se prononcer, 
à cet égard, à la majorité des trois quarts des 
membres ayant droit de vote, c'est-à-dire de tous 
les membres ayant le droit de participer aux 
assemblées générales. Le texte primitif portait 
« membres inscrits », mais la section centrale a été 
d'avis qu'il fallait appliquer ici la règle admise en 
cas de dissolution et mettre l'art. 16 en concor- 
dance avec l'art. 22. — Doc. parl. % id. — Comp. 
infra, n 0, 66I et s. 

612. — Il ne s'agit donc pas ici de la majorité 
des trois quarts des membres présents ayant droit 
de vote, mais de la majorité des trois quarts de 
tous les membres de la société ayant droit de vote, 
présents ou non; en d'autres termes, les trois 
quarts de tous ses membres au moins doivent 
émettre un avis favorable à la distribution. — 
Thèatb, id. t n° 73.— Comp. Db CoNiNCK,irf. % n°75. 

513. — Il résulte des explications fournies au 
Sénat que la présence matérielle des membres 
n'est pas nécessaire lors du vote, mais que les 
absents peuvent voter par procuration ou par 
écrit ; les votes, a-til été dit aussi, devront natu- 
rellement, dans ce cas, porter sur des propositions 
précises, sur telle distribution déterminée ; il est 
important aussi que cette faculté soit insérée dans 
les statuts. — Ann. pari., 1893-94, Sénat, p. 548 
et s. (Disc, de MM. Db Smet db Naybr et Monte- 
fiore), — Arg. supra. n°» 323 et s. 

514, — Remboursements. — Les statuts peuvent 
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autoriser, dans les deux cas suivants, le rembour- 
sement à an sociétaire de la totalité ou d'une 
partie des cotisations qu'il a versées, mais déduc- 
tion laite des sommes qui peuvent loi avoir été 
attribuées: 1° dans le cas de la non admission 
comme membre d'un candidat auquel un noviciat 
a été imposé avant son admission définitive; 
2» dans le cas de l'affiliation d'un sociétaire à une 
société mutualiste reconnue d'une autre localité 
et lorsqu'il s'agit d'un simple transfert de fonds 
d'une société à l'autre.— L., 23 juin 1894, art. 17. 
515.— Aucune disposition n'existait à cet égard 
dans la loi du 3 avril 1851. Il semble, en effet, que 
ces remboursements ne peuvent ôtre admis en régie 
générale, car ils constituent un véritable prélève- 
ment sur le fonds social; mais, ici, il s'agit d'hypo- 
thèses spéciales qui avaient donné lieu à réclama- 
tions. — Doc. pari, Ch. des rep., 1893-94, p. 260. 

— Oomp. supra, n° 339 ; tn/ra, n°* 523 et s. 
516. — Sauf ce qui est prévu à l'art. 17 r 

L , 23 juin 1894, la démission, la radiation et 
l'exclusion ne peuvent donc donner lieu à aucun 
remboursement. — Cons. Tobback, id. y p. 58. — 
Civ. Liège. 26 juin 1889, cité infra, n* 915, 922. 
617. — Le remboursement de la totalité des 
cotisations que les statuts peuvent autoriser après 
la déduction des sommes attribuées au sociétaire, 
n'est ni tout à fait logique, ni absolument juste. 
Gomme M. Hbllbputb l'a fait remarquer à la 
Chambre et comme nous le démontrerons infra, 
n- 528 et s., « ce n'est pas là réellement ce qui con- 
stitue l'avoir social des membres; la somme qu'il 
peut être utile de rembourser à un sociétaire, c'est 
celle qui lui revient dans l'avoir social d'après le 
calcul des probabilités convenablement appliquées 
par un actuaire », c'est-à-dire la part de la réserve 
propre au membre. — Ann. pari., Gh. des rep., 
1893-94, p. 1826. — L. Duboisdbnghibn, id. p. 35. 

— Schbbrb, id., p. 43 et s. — Comp. Van dbn 
Hbuvbl, id. % p. 20. 

518. — Malgré la justesse reconnue de cette 
observation, on ne crut pas devoir s'y arrêter par 
le motif qu'il s'agissait de cas très exceptionnels, 
dans lesquels la société doit pouvoir régler ses 
comptes sans le secours d'un mathématicien spécia- 
liste, et que l'intérêt enjeu était minime. — Ann. 
pari., id. — Théatb, id. % n° 75. — Il n'en est pas 
moins vrai qu'il convient de limiter statutairement 
cette faculté conformément aux règles que cous 
déterminerons tn/ra, n°* 528 et s. 

519. — G'est seulement dans le cas de l'affilia- 
tion d'un sociétaire à une société mutualiste 
reconnue d'une autre localité que la loi permet le 
remboursement dont s'agit. On a voulu éviter que, 
dans les localités où existent plusieurs mutualités, 
la faculté de rembourser ne favorisât la concur- 
rence entre elles et ne facilitât trop le passage de 



l'une dans une autre. — Ann. pari., itf M p. 1827. 
— Thbatb, id. — Cette concurrence n'est pas 
toujours si redoutable, spécialement quand il s'agit 
du passage d'une mutualité d'un type meilleur ou 
formée d'éléments professionnels, etc. : la concur- 
rence est souvent la mère du progrès. 

520. — Le terme « localité » est très général et 
est employé comme équivalent de celui de « cir- 
conscription », dont le législateur se sert à l'art. 3. 
Il comprend éventuellement les groupements autant 
que les sections de communes : il faut et suffit que 
la société nouvelle ait un ressort, une circonscrip- 
tion différente soit d'après ses statuts, soit même 
en fait. 

521. — Il existait dans le projet de loi un troi- 
sième cas de remboursement. L'assemblée générale, 
composée d'au moins les deux tiers des sociétaires 
ayant le droit de vote et à la majorité des trois 
quarts des membres présents, aurait pu rem- 
bourser la part sociale d'un membre quand elle le 
jugerait bon. — Doc. pari., id., p. 260. — 
J. Van dbn Hbuvbl, Rapport, p. 19. 

522. — Cette disposition, combattue par un 
membre de la section centrale et plus tard à la 
Chambre même, fut supprimée au second vote. 
On fit valoir que c'était là pousser au partage par 
et simple de l'actif, ce qui est la pierre d'achoppe- 
ment de toutes les sociétés prospères ; que, dans 
les petites sociétés où les sociétaires dépendent les 
uns des autres, cette autorisation s'accorderait sous 
les prétextes les plus futiles et. dans les grandes 
associations, deviendrait facilement une source de 
jalousie et de discussions intestines. — Id. — Ann. 
pari.; Ch. des rep., 1893-94, p. 1826 et s.— DbCo- 
ninck, id., n° 79. 

E. — Mutations. 

523. — La question de la mutation — c'est-à-dire 
du passage d'un membre d'une société mutualiste 
dans une autre du même type — est des plus impor- 
tantes et délicates à résoudre et a fait l'objet 
de nombreuses discussions. — Voy. notamment 
E. Tum blaire, Rapport au XII* Congrès dr* 
mutuelUstes; — Comptes -rendu* des Congrès natio- 
naum des mutueUistes à Bruxelles (1885), à Liège 
(1887), à Gand (1892), à Verviers (1893), à Bruges 
(1894). 

524. — Nous venons déjà de nous en occuper 
supra, n* 514 et s., en commentant la disposition 
de l'art. 17 de la loi du 23 juin 1894 qui permet 
le remboursement à un sociétaire de la totalité 
ou d'une partie des cotisations qu'il a versées, 
déductions faites des sommes qui peuvent lui avoir 
été attribuéesjdans le cas de l'affiliation d'un socié- 
taire à une société mutualiste reconnue d'une même 
localité et lorsqu'il s'agit d'un simple transfert de 
fonds d'une société à l'autre. — Voy. aussi en ce 
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qui concerne l'art. 3 rangeant la mutation parmi 
les objets des fédérations de sociétés mutualistes 
reconnues supra, n M 139 et s. 

526. — Le principe de la mutation entre mutua- 
lités de localités diverses est ainsi posé et admis 
légiBlativement Mais son application continue à 
présenter de grandes difficultés. 

626. — Dans les congres de nos sociétés mutua- 
listes on s'est arrêté à la solution suivante . 
accorder le libre passage d'une soeiété dans une 
autre, la société que quitte le membre ne rembour- 
sant rien et celle où entre le membre ne recevant 
rien. — L. Duboisdbnohibn, id., p. 35. — Drion, 
Fédérât, mut., p. 41 et s. — - Comp. E. Tumblairb, 
id. — Comptes-rendus des Congrès nationaux des 
mutualistes, id. 

627. — Cette manière de procéder est critiquée 
par les spécialistes. Elle est de nature à créer des 
mécontentements ; la société dont le membre sort 
est en effet avantagée au détriment de la société 
dans laquelle il entre. — Duboisdbnohibn, id. 
— Vbrmbbrsch, id., p. 451 et s. — Le préjudice 
est surtout sensible pour les mutualités des villes 
et centres industriels. 

628. — Kinkblin, dans son étude sur Les 
sociétés de secours mutuels de la Suisse en 1880, 
propose, précise et justifie la solution suivante: il 
faut que la caisse dont le membre sort rembourse 
à celle dans laquelle il entre la part de fortune à 
laquelle il a droit, c'est-à-dire la part de la réserve 
propre au membre. — Duboisdbnghibn, id. — Comp. 
supra, n* 5i7. 

629. — Pour déterminer exactement la valeur 
de la part qui revient au membre, il fait valoir que 
la fortune d'une mutualité bien administrée est 
constituée en partie par la réserve, c'est-à-dire par 
l'excédent de la valeur actuelle des dépenses futures 
de la société sur celle des versements futurs des 
membres; cette réserve représente l'économie réa- 
lisée sur les primes pajrées par les assurés et elle se 
compose des réserves particulières de chacun des 
membres. C'est donc la réserve d'un membre que la 
société possède pour remplir ses engagements 
envers celui-ci; elle a été économisée sur les primes 
et est donc la part de fortune à laquelle le membre 
a le droit de prétendre; par contre le membre sor- 
tant n'a aucun droit sur la fortune que la caisse 
peut posséder en dehors de la réserve des mem- 
bres. — Id. 

630. — Si donc l'une des sociétés peut impuné- 
ment continuer l'assurance avec la môme prime et 
le capital de réserve existant, l'autre le pourra 
également ; le nouveau risque sera complètement 
couvert pour la société dans laquelle le membre 
entre si cette réserve lui est remise. En effet, la 
réserve, envisagée comme différence entre la 
valeur actuelle des dépenses futures et celle des 



primes futures du membre doit être normalement 
identique r à la contribution d'entrée à payer par 
celui-ci. — Id. — Comp. supra, n" 439 et s., 505 
et s. 

631.— La sortie d'un membre ne porte pas, de 
cette manière, préjudice à la société en diminuant 
sa fortune; car la société ne rembourse que la 
somme qui lui était nécessaire pour remplir ses 
engagements vis-à-vis du membre sortant; après 
la sortie du membre, elle n'a plus besoin de cette 
somme. — Duboisdbnohibn, id. 

632. — Cette solution est certainement sédui- 
sante par son caractère rationnel et scientifique : 
elle maintient, d'un côté, les principes du droit et 
d'équité; de l'autre, la nécessité d'une sécurité 
suffisante. Mais nous doutons de la possibilité de 
son application généralisée, surtout en Belgique et 
dans l'état présent des choses; elle exige, en effet, 
essentiellement non seulement que les sociétés 
soient d'un type à peu près constant, mais qu'elles 
tiennent la comptabilité rationnelle, très complète 
et assez compliquée que nous avons décrite et qui 
n'est point usitée. — Cons. supra, n oa 493 et s., 505 
et s. — L. Duboi8dbnghibn, id. — Voy., pour la 
pratique suivie en Belgique : Wormhout, Union 
nationale des Fédération* mutuelles de Belgique; 
Mutation et prise en subsistance. — Vbrmbbrsch, ût. 

633. — Il nous parait incontestable qu'en fait 
et dans l'état aotuel des choses, la question de la 
mutation ne peut recevoir de solution vraiment 
pratique et suffisamment générale sans l'interven- 
tion et l'intermédiaire des fédérations mutualistes* 
L'art. 3 de la loi du 23 juin 1894, assigne d'ail- 
leurs comme but premier aux fédérations l'admis- 
sion réciproque des membres participants qui ont 
changé de circonscription. — Supra, n M 139 et s, 
et tn/m,n<» 1016 et s., 1022 et s. — A. Wormhout, 
La Mutualité en Belgique, p. 75. — Truyts, La 
fédér. chrét. des soc. mut. % p. 1 1 et s. 

634. — Il n'en est pas moins vrai que, dans 
l'organisation même des fédérations, il sera utile 
de s'inspirer des principes développés et justifiés 
rar Kinkblin pour l'évaluation de la part de for- 
tune revenant justement au membre sortant et 
nécessaire normalement pour continuer à courir 
le risque auquel il est sujet dans la nouvelle 
comme dans l'ancienne société. 

636. — En fait, le service de la mutation .est 
établi dans les fédérations locales; toutes les sociétés 
qui en font partie et celles qui demandent leur 
affiliation, s'engagent, de par les statuts, à obser- 
ver, l'une comme l'autre, les règles de ce service. 
On ramène tous les cas d'application à deux : 1° le 
mutualiste qui change de commune, se porte bien 
et n'a pas dépassé l'âge d'admission : it doit être 
admis de plein droit dans la société de la nouvelle 
commune qu'il va habiter, comme membre effectif, 
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eans avoir à payer de droits d entrée et sans avoir 
de stage à faire; 2° s'il ne remplit pas ces condi- 
tions, ilsera pris en subsistance (la nouvelle mutua- 
lité fait, pour compte de l'ancienne dont il continue 
à faire partie, le service des cotisations et indem- 
nités/ Dans tous les cas, il ne perd aucun de ses 
droits acquis.— Le Mutueltiste, numéro du 1 er avril 
1897. — R. Drion, id. % p. 41 et s. — Vbrmrbksch, 
id. — B. Truyts, id. — Pour la solution des diffi- 
cultés secondaires, cons. : Règlement du service de 
mutation de la Fédération de Char 1er oi, spécia- 
lement art. 4 et s. — A. Wormhout, id. — 
R. Drion, id. 

536. — On fait valoir, à l'appui de cette solu- 
tion pratique, les considérations suivantes : Mettre 
à charge de la fédération le paiement des droits 
d'entrée n'est pas chose possible partout, faute de 
ressources. La prise en subsistance n'est à conseil- 
ler que dans certains cas exceptionnels, car le 
contrôle des malades ne sera jamais si bien fait 
que par la société qui paie. Il ne reste donc que la 
mutation à titre gratuit; ce mode de mutation peut, 
d'ailleurs, se justifier; si l'on mettait le paiement 
du droit d'entrée à charge de la société ex qua s il 
en résulterait, si ce droit d'entrée était calculé 
scientifiquement, que le droit d'entrée serait d'au- 
tant plus élevé que la société in qua assumerait 
des charges plus fortes; le droit d'entrée payé par 
la société ex qua pourrait donc être beaucoup plus 
élevé que la part du sociétaire dans le fonds de 
réserve, spécialement au cas où la société in qua 
assumerait de fortes charges et la société ew qua 
des charges minimes. Si, au lieu de calculer scien- 
tifiquement, on adopte tel quel le barème de la 
société in qua, on arrive au môme résultat. Dans 
une matière où l'exactitude mathématique n'est pas 
réalisable, il vaut mieux se contenter de la solution 
la plus simple, qui consiste à organiser le service 
de mutation à titre gratuit, en partant de cette 
idée que les probabilités de mutation d'une société 
à l'autre sont équivalentes. — R. Drion, id. t 
p. 42 et s. — Comp., pour la critique, supra, 
n" 528 et s.; — Pour certaines applications diffé- 
rentes : Id., p. 41; statuts de la Fèdér. chrêt. des 
mut. de Varr. de Brux. 

637. — Le service de mutation devrait être 
étendu de fédération à fédération et de caisse de 
réassurance a réassurance.— R. Drion, id., p. 43. 
— Pour le doute sur la légalité de cette exten- 
sion, voy. supra, n° 140. 



§ 5. — Interdiction de commerce. 
Pharmacies populaires. 

538. — On considère généralement que l'inter- 
diction légale, pour les mutualités reconnues, de 



faite acte de commerce, dérive de la disposition de 
l'art. 1 er , chap. III, de la loi du 23 juin 1894, qui 
restreint aux seuls sociétaires et aux membres de 
leur famille les achats d'objets usuels ou de con- 
sommation, d'animaux domestiques, etc., réservée 
à l'activité des mutualités. — Supra, n oa 119 et s* 
A la vérité, cette interdiction doit pouvoir se 
déduire tout autant, et même plutôt, des règles 
légales relatives à l'emploi et au placement des 
fonds des mutualités reconnues, et spécialement 
des art. 18 et s. de la loi de 1894, que nous avons 
commentés déjà supra, n* 404 et s. C'est là auisi, 
nous parait-il, qu'elle aurait dû être formulée de 
préférence, s'il était nécessaire. 

539. — Nous avons d'ailleurs fait remarquer, 
dans la partie générale de ce traité, que la vraie 
notion de la mutualité, si large soit-elle, est incom- 
patible avec l'exercice d'un commerce et la re- 
cherche directe et principale du lucre, et que 
l'association mutualiste ne .peut jamais être une 
société commerciale.— Supra, n oi 14 et s., 60 et s. 

540. — La disposition de l'art. 1 er , chap. III, de 
la loi de 1894, exclusive des achats et reventes au 
bénéfice de tiers, a été introduite dans la loi par un 
amendement deM.BRBRNABRT.qui n'avait soi-disant 
pour but que de préciser la portée restrictive de 
rénumération • légale (sociétaires et famille) et 
môme de confirmer à cet égard la législation anté- 
rieure. — Ann. pari., Ch. des rep., 1893-94, 
p. 1814 ; Sénat, id.. p. 541, 545 et s.; Ch. des rep., 
1897-98, p. 348 et s., 430 et s., 434, 444. 

54QbiB a ji f au t reconnaître cependant que la pra- 
tique et la tolérance gouvernementale étaient dqjà 
en sens contraire; or, elles auraient pu s'autoriser, 
à l'avenir, des déclarations de l'exposé des motifs 
de la loi qui y faisaient manifestement allusion en 
déclarant d'une manière générale vouloir « dissi- 
per les doutes qui pouvaient s'élever sur la légalité 
des combinaisons » admises par les fédérations de 
mutualités, et en citant notamment expressément 
« l'organisation en commun des services médicaux 
et pharmaceutiques » telle qu'elle se pratiquait os- 
tensiblement et le plus efficacement. — Doc. pari., 
Ch. des rep., 1893-94, p. 250 ; 1897-98, p. 5. — 
Cons. aussi Ann. parl. % 1897 98, Ch. des rep., p. 
365 et s., et, spécialement, p. 367 (Disc. Ntssbns, 
min. ind. et trav.avec citât, d'actes officiels, notam- 
ment Arr. roj. 8 avril 1889, 21 nov. 1893, 31 janv. 
1891, 12 nov. 1887), p. 388, 390 et s. (Disc.de 
M t'Kint dr Rodrnbbkr, rapporteur de la loi de 
1894, reconnaissant que la portée de l'amendement 
a été peu comprise à la Ch. des rep.), p. 444. — 
Ann. pari , 1897-98, Sénat, p. 94, 107, 116, 126.— 
Schrbkb, id., p. 35 et s., citant arr. roy., 28 mars 
1893. — J. Galbsloot, Expos ic. univ. de 1889 a 
Paris,Raj)port,etc.,i>.G —Comp.: deMyttrnabrr, 
Disc, au Comité hab. ouv. Etterbeek, etc. p. 4. — 
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Pattou., Révision de la loi du 23 juin 1894, etc., 
p. 6 et 8. 

541. — Gette exclusion et cette interdiction 
ont fait l'objet des plus vives controverses, surtout 
à l'occasion delà participation aux sociétés coopéra- 
tives de pharmacie» dites « pharmacies populaires ». 
filles ont gêné considérablement et failli paralyser 
l'effet utile de la nouvelle législation et ont été 
l'occasion de la loi modiûcative du 17 mars 1898. 
Il convient donc de préciser leur motif et leur 
objet. 

542. — Le motif allégué à l'appui de cette 
interdiction a été indiqué en ces termes à la 
Chambre des représentants par M. Bbbrnabrt, 
auteur de l'amendement : « Il ne faut pas que les 
mutualités puissent dégénérer en associations com- 
merciales et profitent de la force qui est en elles 
et des avantages que la loi leur accorde pour faire 
aux autres une concurrence, par cela raôme forcé- 
ment inégale, fin faisant profiter d'ailleurs les 
tiers de leurs opérations, elles rechercheraient un 
but de lucre qui les ferait sortir des bornes dans 
lesquelles le législateur a voulu les renfermer •. — 
Ann. pari., 1893-94, Ch. des rep., p. 1814.— Gomp. 
id., 1897-98, p. 443. — Comp. supra, n° 13. — On 
peut remarquer que les adversaires du mouvement 
coopératif se servent également d'arguments sem- 
blables pour combattre le développement de ces 
sociétés si utiles. — Coqs. Pand. R, v ta Habita- 
tions ouvrières, n M 211 et s.; Maisons ouvrières, 
n M 210 et s.; Société coopérative. — Ann. pari., 
1897-98, Ch. des rep., p. 368, 380, 440, 445 ; Sénat, 
p. 99. — G. Lbokand, art. publié Rev. toc. cath., 
1897-98, p. 92. — Gomp., pour la discussion sur le 
caractère commercial ou non des sociétés coopéra* 
tives de pharmacie, infra, n oa 560 et s. 

543. — On a fait valoir aussi postérieurement 
que les opérations commerciales ne sont pas 
exemptes de danger et que le produit en est tou- 
jours incertain ; or, les fonds des sociétés mutua- 
listes qui, à raison de leur destination, doivent être 
mis à l'abri de toute chance de perte, ne doivent 
non plus s'alimenter qu'à des. sources constantes et 
régulières. — Doc. pari., 1897-98, Ch. des rep., 
p. 5. — On peut objecter que cette raison n'est pas 
péremptoire en ce qui concerne spécialement la 
participation aux pharmacies populaires, laquelle 
est reconnue donner et devoir donner toujours des 
bénéfices à la fois importants, sûrs et réguliers, 
croissants môme d'année en année.— Infra, n°557. 
— Comp. cependant, en sens divers : Ann. pari., 
1897-98, Ch. des rep., p. 345, 365, 389, 392, 402, 
427, 439, 444 et s., 446 ; Doc. pari.. Sénat, id., 
p. 16 \ Ann. par/., id. n Sénat, p. 94 et s., 100 et s., 
117, 120, 122.— De Myttbnabrb, Disc, au comité 
des hab. ouv. d'Ëtterbeek, etc., p. 5 et s, — 
Bannbux, Manuel de la coopération, p. 29 et s. 



— Galbsloot, id. — Doat, Les soc. de sec. mut. 
et les pharmacies coopératives, p. 2 et s. — Rigou- 
reusement d'ailleurs cette raison devrait interdir 
de recourir aux expédients préconisés et pratiqués 
depuis la loi du 19 mars 1898.— Infra, n M 5ÔÔ et s. 

544. — Un argument plus fondé a été tiré de 
l'indisponibilité relative des tonds engagés dans la 
participation aux pharmacies populaires. — Voy. 
notamment A nn. pari., Sénat, 1897-98, p. 100, 110. 

— Suprc, n"481 et s. 

545. — Il fout reconnaître que l'occasion, sinon 
la cause principale, de l'interdiction a été la 
crainte d'une concurrence commerciale, et soi-disant 
déloyale, le désir de sauvegarder les « droits 
acquis » de la « petite bourgeoisie » et des « pro- 
fessionnels de la pharmacie », et que les pouvoirs 
publics ont surtout été émus — comme il a été 
d'ailleurs reconnu officiellement — par les récla- 
mations et pétitions de concurrents, de commerçants 
intéressés, et surtout des pharmaciens. — Voy. 
notamment Doç. pari., 1897-98, p. 5 et 45; — Ann. 
pari., 1893-94, Ch. des rep., p. 1814 ; Sénat, p. 541, 
et spécialement p. 546 (Disc, de MM. Lammbns et 
db Coninck db Mbrckbm) ; 1897-98, Ch. des rep., 
p. 341 et s., 343 et s., 350 (Disc, de M. GiLliaux), 
431 et s., 432, 434, 441 ; 1897-98, Sénat, p. 94 et s., 
98 et s., 112 et s. — A. Db Coninck, id., n° 8. — 

— Comp. Compte rendu du Congrès des mutualités 
d Bruges, 1894. 

645 bis . — Or, il semble que ces motifs opportu- 
nistes et sociaux doivent tendre surtout ou seule- 
ment à faire interdire, — comme le proposait le 
gouvernement môme, le 23 novembre 1897, — de 
favoriser les mutualités dont s'agit en leur accor- 
dant des subventions tirées des caisses publiques et 
supportées en partie par deux-là môme auxquels 
ces sociétés font la concurrence. — Doc. part., id., 
p. 5; — Ann. pari., 1897-98, Ch. des rep., p. 368 
(Disc, de M. Nyssbnb, min. du travail), 387, 437, 
439, 451 ; Sénat, p. 96, 224 ; — La Mutualité, nu- 
méros des 15 iévr. 1898, 15 sept. 1894. 

546. — fin ce qui concerne la portée de l'inter- 
diction, lors de la discussion de la loi de 1894, 
M. db Smbt db Naybr, abondant dans le sens de 
l'opinion de M. BBBaNABKT, ajoutait : « Il est bien 
entendu qu' à fortiori il est défendu aux sociétés 
mutualistes de faire le commerce, fût-ce par per- 
sonne interposée. » — Ann. pari., 1893-94, Ch. des 
repr., id. 

547. — Mais résulte- t-il de cette interdiction 
que les mutualités ne puissent prendre un intérêt 
dans une société coopérative? Telle est la question 
pratique qui a fiait surtout l'objet de vives diseus- 
sions et d'interprétations et applications diverses, 
d'abord plutôt exclusives, puis mitigées par l'ad- 
mission de tempéraments, surtout depuis la loi du 
19 mars 1898. 
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548. — Lors de la discussion de la loi du 
23 juin 1894 au Sénat, M. Montbfiore, membre 
de la commission permanente des sociétés mutua- 
listes, avait émis ravis que les mots « à l'exclusion 
de tous autres » de l'art. 1", al. 5, laissaient 
absolument debout, pour les sociétés mutualistes, 
la faculté de prendre un intérêt dans une société 
coopérative. Il argumentait notamment de ce que 
celle-ci, payant patente, se trouve, pour ces opéra- 
tions d'achat et de vente, dans une situation abso- 
lument égale à celle de tout autre individu ou 
groupe de personnes sans aucune faveur légale. 

— Ann. pari, 1893-94, Sénat, p. 541, 547. 

549. — Jugé qu'à supposer fondé le soutène- 
ment que les sociétés mutualistes reconnues, en 
s'intéreseant directement ou indirectement dans 
une société coopérative pharmaceutique violent les 
art. 1" et 18 de la loi du 23 juin 1894. il n'en est 
pas moins vrai que cette société coopérative est 
formée régulièrement de quelques sociétés mutua- 
listes ayant la personnification civile et d'individus 
(membres de mutualités non reconnues) possédant 
un plus ou moins grand nombre de parts. — Giv. 
Liège, 28 juillet 1897, Pand. pér.. 1899, n* 517. 

— Corn p. supra, n° 147. — Voy. PaNd B., v° So- 
ciété coopérative. 

550. — Cette opinion de M. Montefiork fut 
vivement combattue par divers membres du Sénat 
et par M. de Smet Db Natbr, ministre des finances, 
s'appuyant sur l'autorité de M. Van dbn Hbuvbl, 
qui avait fourni une note spéciale sur cette ques- 
tion. — Ann. parl. % 1893-94, Sénat, p. 545 et s., 
spécialement p. 548. — Comp. id. % Ch. des rep., 
p. 1814. — Théatr, id. % n° 26. — J. Van dbn 
Hbuvbl, article publié Rev. prat.soc., 1894, p. 164. 

551. — Voici les principaux arguments invo- 
qués à cet effet : Ce qui caractérise la loi nouvelle 
sur les sociétés mutualistes c'est qu'elle est destinée 
à former la charte juridique d'associations qui 
poursuivent un but d'intérêt familial à l'exclusion 
de toute spéculation commerciale. Une société 
mutualiste ne peut donc posséder d'intérêt d'aucune 
sorte dans une société coopérative : s'agit il, en 
effet, d'un simple dépôt de fonds, l'art. 18 qui déter- 
mine limitativement le mode de placement des fonds 
disponibles y met obstacle; s'agit-il, au contraire, 
d'un acte d'association proprement dit, d'une sou- 
scription de parts, il y a là un acte commercial sor- 
tant des attributions de la société mutualiste. — 

— Ann. pari, 1893-94, Sénat, p. 545. — Cons. 
sur le caractère commercial de la participation aux 
pharmacies populaires, infra, n M 560 et s. — 
Comp. supra, n # 13; Infra, n* 569. 

562. — On fait remarquer d'ailleurs que ce que 
les sociétés mutualistes ne peuvent faire individuel- 
le ment, isolément, elles ne le peuvent pas davan- 



tage en se réunissant ou en donnant délégation à 
leurs présidents ou membres. — Ann. parl. 9 id. 

553. — Pour les sociétés mutualistes qui vou- 
draient se procurer des médicaments à bon marché, 
on n'admettait que deux moyens légaux. Elles 
pourront se fédérer en vue de fournir des médica- 
ments, mais à leurs membres seulement, toute vente 
au public étant exclue de leurs opérations; il leur 
sera loisible, d'autre part, d'assurer à leurs 
membres le bénéfice d'un tarif de faveur en faisant 
accord soit avec un groupe de pharmaciens, soit 
avec une société coopérative de pharmacie. En un 
mot, les sociétés mutualistes pourront être le client 
d'une société coopérative, mais jamais son associé 

— Id. — Vbrmbbrsch, id., p. 438 et s. (avec 
exemples d'applications). — Comp. infra, n" 566 
et s. ; statuts Société coop. mut. Charleroi, publiés 
Mon. % 8-9 janv. 1900, p. 112 et s. (attrib. de divi- 
dendes à mutualités « fondatrices et protectrices »); 

— pour le refus de tarifs de faveur pour soins médi- 
caux, infra, n° 556 in fine. 

554. — On admettait cependant, sans contes- 
tation possible, que les mutualistes peuvent être 
membres des sociétés coopératives; que, de même, 
l'administrateur d'une mutualité peut administrer 
en même temps une société coopérative, mais à 
titre personnel seulement et non comme représen- 
tant la société mutualiste. — Ann. part., id. 

555. — Cette interdiction légale, interprétée 
rigoureusement fut l'origine de la question dite des 
« Pharmacies populaires », et qui fit l'objet d'une 
longue et vive campagne et d'une véritable crise 
d'existence de la mutualité.Elle a été l'occasion des 
lois prolongeant successivement le terme fixé pour 
la modification des statuts des mutualités reconnues 
avant la loi de 1894, de la loi modificative du 
19 mars 1898 et de l'admission, en fait et en pra- 
tique, d'importants tempéraments en vue de la par- 
ticipation indirecte, aux bénéfices des sociétés coo- 
pératives, sinon des mutualités, tout au moins des 
mutuellistes. — Supra, n M 194 et s. ; Doc. pari., 
Sénat, 1897 98, p. 15 et s. 

556. — Pour la polémique relative à cette ques- 
tion, on peut consulter notamment : a) dans le sens 
des revendications des mutualités : Le MuvuéUxste, 
1894-98, passim., et spécialement, n« juill. à déc. 
1894; 1" mars 1895; 1- avril 1897; 15 déc. 1900 
et l" janv. 1901 ; — Comptes rendus des Congrès 
des Mutuellistes à Bruges (1894), à Huy (1895), 
à Bruxelles (1885 et 1897), à Mons (1888); — 
Compte rendu du meeting des mutuellistes, 5 mai 
1899; — A. Wormhout, La mutualité en Belg., 
p. 85 et s. ; — Doat, id. ; — G. Vandbnmbbrschb 
et P. Schbbrb, id.; — J.-B. Wbts et A. Worm- 
hout, Historique de la Soc. coop. des pharmacies 
popul. de Bruxelles; — L. Bannbux, id. — b) Dans 
le sens de l'interdiction de la participation aux 
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pharmacies populaires : Rapport Comité hab. ouvr. 
Liège , 1895, annexe; — Ann. de pharmacie, 
numéro de déc. 1896 (article condamné comme 
calomnieux par jug. Civ. Liège, 28 juillet 1897, 
Pànd. pér., 1899, n« 517); — Le Réveil pharma- 
ceutique, numéros de fin 1894; — Du Myttbnabrr, 
Discours au Comité hab. ouvr. Etterbeeh, etc. — 
R. Pattou, id. — E. Fayn. Soc. de pharmacie 
et Anvers; le projet de loi Nyssbns. — Voy. aussi, 
d'une manière générale : Rapport Comité patron, des 
hab. ouvr. des cantons ruraux arr. Liège, 1894 ; 

— Bull. serv. santé et hyg. % numéro janvier 1897 
(Rapports des commissions médicales sur les phar- 
macies populaires) et notamment, p. 34 et s.; — 
Rapport Comité hab. ouvr. Bruxelles* 1895 -1897, 
p. 26 et s. (Notes de MM. Cahpioni et Wormhout). 
— J. Tonnrau, id. ; Ann. méd. Hainaut, juin 1896 
(refus de tarif de faveur pour soins médicaux); — 
Id., Mut. scol., id., mai 1897 ; — Dbjacb, Le con- 
flit mut. à Liège, Le Scalpel, t. LU, p. 213 et s.; 

— Congrès intern. mut. Paris, 1900 ; rapports déL 
pharm. pop. — A. Villard, Les pharm. mut. 9 
Rev. inst. prév. (fr.), 1887, p. 209 et s., 215 et s.; 
1888, p. 483 et s. , 534 et s. ; — J. Boujansky, Die 
gewer blichen genossenschaften Bélgiëns. 

657. — De nombreuses mutualités, les unes 
reconnues antérieurement à la loi de 1894, d'autres 
non reconnues s'étaient quelque peu écartées de la 
règle légale en plaçant une partie de leurs fonds 
dans des sociétés coopératives de pharmacie, dites 
« pharmacies populaires »; elles trouvaient des 
ressources notables dans les bénéfices de ces phar- 
macies; leur budget ne s'équilibrait qu'à la faveur 
de cet appoint sans lequel elles devaient réduire 
sensiblement les avantages accordés à leurs 
membres. Or, la loi de 1894 condamnait ces mutua- 
lités à la dissolution ou les empêchait d'obtenir la 
reconnaissance légale. Par deux fois déjà, des lois 
provisoires, dérogeant à l'art. 33 de la loi de 1894, 
leur avaient accordé des délais pour régulariser 
leur situation. Mais les sacrifices que les sociétés 
auraient dû imposer à leurs membres, pour adopter 
une organisation plus rationnelle, étaient si lourds, 
que presque toutes préféraient renoncer à la recon- 
naissance légale plutôt qu'au revenu qu'elles tiraient 
des pharmacies; et, en fait, beaucoup déjà avaient 
demandé au gouvernement de leur donner le moyen 
de dépouiller la personnification civile sans recourir 
à la dissolution. — Doc. pari., 1897-98, Ch. des 
rep., p. 5 et 45. 

558. — Un membre du Sénat avait, il est vrai, 
soutenu que l'interdiction légale ne pouvait s'ap- 
pliquer à la participation aux sociétés coopératives 
de pharmacie ; il se fondait sur ce que cette parti- 
cipation n'a pas pour but de faciliter aux mutua- 
listes l'achat d'objets de consommation mais uni- 
quement d'assurer, dans les meilleures conditions. 



les secours pharmaceutiques prévus par l'art. l v , 
§ I", de la loi qui laisse aux sociétés une entière 
indépendance.— Ann. pari.. Sénat, 1894-95, p. 295 
et s. (interpell. de M. Dupont). 

550. — Mais outre que cette opinion se heurte 
aux déclarations les plus formelles du législateur, 
qui, dès l'abord, a posé la question surtout sur le 
terrain de la participation aux pharmacies popu- 
laires (voy. notamment supra, n° 540), elle perd de 
vue l'extension considérable des expressions de 
l'art. 1 er , §3, — telles que « achat d'objets usuels ou 
de consommation », « objets destinés à pourvoir à 
des nécessités temporaires et juridiques» — et la pos- 
sibilité pour une mutualité de tomber à la fois, par 
ses objets divers, sous l'application des §§ 1" et 3 
de l'art. i«. — Supra, n« 120 et s., 170 et s. — 
Cette opinion n'a d'ailleurs été nullement suivie 
dans les Chambres législatives et n'y fut, même 
guère relevée. — Ann. pari., id. (réponse de 
MM. les Ministres dis Smbt db Nabtbr et De 
Bruyn). 

560. — On asoutenu aussi que les sociétés coo- 
pératives de pharmacie ne sont pas des sociétés de 
commerce, l'exercice de la pharmacie ne constituant 
pas un commerce.— A nn. pari., Ch. des rep., 1894- 
95,p. 1316ets.(interpell. de M. Maonbttb) ; Sénat, 
1897-98, p. 114, 122. — Comp. Pand. B., ▼*■ Com- 
merçant, n* 251 ; Acte de commerce, n* 200 et s. 

— Civ. Liège, 28 juillet 1897, Pand. pér., 1899, 
n° 517; — Comm. Gand, 14 déc. 1897, Pand pér., 
1898, n° 1301. — Mais on a fait remarquer juste- 
ment que cette thèse très discutable n'empêcherait 
en rien l'application de la disposition légale dont 
s'agit, puisque celle-ci ne requiert nullement la 
commercialité des actes interdits. —sinn. pari., id. 

— Comp. Compte rendu du Meeting, à la Cour 
dAngleterre 9 etc. % \>.VLQt s.; — A. Wormhout, id., 
p. 86. 

561. — Il a été jugé d'ailleurs spécialement à 
propos d'une pharmacie populaire, que l'exploita- 
tion d'une pharmacie constitue un commerce dans 
le chef de celui qui l'exploite puisqu'il spécule sur 
la revente de produits achetés dans le but de les 
vendre, produits qu'il ne connaît souvent même pas, 
comme il arrive pour maintes spécialités; elle l'est 
surtout lorsque l'exploitant n'est pas même diplômé, 
mais fait, en outre, lucre des connaissances d'un 
tiers qu'il établit comme gérant; Ton oppose en 
vain que les membres dirigeants de sociétés de 
secours mutuels n'ont d'autre but que le bien com- 
mun des associés, quand la pharmacie qu'ils ont 
ouverte est accessible au public et dessert celui-ci. 

— Comm. Anvers, 2 janv. 1894, Jur. Anv., 
p. 361. 

562. — Pour échapper à cette situation 
quasi-inextricable, en tenant compte de tous les 
intérêts en cause et se préoccupant surtout de 
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l'avenir de la mutualité, le gouvernement déposa 
à la Chambredes représentants, le 23 nov. 1897, un 
projet de loi apportant des modifications à la loi du 
23 juin 1894 et y ajoutant notamment un art. 36 
ainsi conçu : « Les sociétés et les fédérations mutua- 
listes reconnues par le gouvernement sont auto- 
risées, aussi longtemps que les dispositions légales 
sur l'exercice de la profession de pharmacien n'y 
feront pas obstacle, à prendre des parts ou actions 
dans les sociétés de pharmacie vendant au public. 
Toutefois, les sociétés ou fédérations qui usent de 
cette autorisation ne peuvent recevoir aucun 
subside des pouvoirs publics. » — Doc. part., ici. 
— Comp. Ann. pari., 189495, Ch. des rep.,p. 1316 
et s. (interp. Magnbttb). 

563. — Mais cette proposition fut rejetée par 
la section contrale, ensuite par la Chambre où. 
bien que défendue par divers membres de la légis- 
ture et du gouvernement même, elle rencontra une 
opposition violente. — Doc. pari., id., p 44; — 
Ann. pari., 1897-98, Ch. des repr., p. 341 et s., 
364 et s., 379 et p. — Comp. les regrets exprimés 
par la commission du Sénat, Doc. pari., 1897-98, 
Sénat, p. 16. 

664. — Législativement on se borna, outre l'at- 
tribution des subsides aux seules mutualités recon- 
nues, à prendre des mesures transitoires pour per- 
mettre aux sociétés et fédérations reconnues qui, 
au 31 dée. 1897, possédaient des parts ou actions 
des pharmacies populaires soit à modifier les dispo- 
sitions de leurs statuts contraires à la loi du 23 juin 
1894, soit à renoncer à la reconnaissance légale sans 
dissolution ni liquidation. — L., 19 mars 1898, 
art. 2. — 8upra, n* 197 et t., 283 et s. 

565. — Mais, taot au cours des débats que 
depuis lors, d'Intéressants expédients, combinaisons 
ou moyens-termes, ayant pour but ou pour résul- 



(1) Dépêche de M. le Ministre de l'industrie 
et du travail, 10 juin 1899 (n' 6623). 

Monsieur, 

J'ai l'honneur de vous faire savoir qu'une société 
mutualiste reconnue peut être composée exclusivement 
de personnes qui font partie d'une mutualité non 
reconnue, affilié* aux pharmaoies populaires. 

La )pi du 23 juin 1894 ne contient aucune interdic- 
tion à ce sujet ; elle défend uniquement à une mutualité 
reconnue de prendre, comme personne civile, un inté- 
rêt dans une société de pharmacie ou de participer A 
son administration. 

Les sociétés reconnues ont le droit de poser certaines 
conditions à l'entrée et à la sortie des membres, pourvu 
que ces conditions n'aient rien de contraire & Tordre 
public.EUe8 pourront notamment déterminer dans leurs 
statuts que pour être et rester membre, il faut faire 
partie d'une section spéciale et distincte affiliée aux 
pharmacies populaires. 1] ne peut exister de ce chef 
aucun obstacle à la reconnaissance légale. 

La loi précitée n'interdit pas aux administrateurs 



tat de « tourner la loi », furent indiqués, acceptés, 
conseillés officiellement et mis en pratique de ma- 
nière à permettre aux mutualités de profiter à la 
fois des avantages de la reconnaissance légale et 
des bienfaits des pharmacies populaires. 

566. — Les plus efficaces et en même temps les 
plus sûrs et plus légaux avaient déjà été indiqués, 
au cours de la discussion de la loi de 1898 par 
M. Nyssbns, ministre de l'industrie et du travail 
et ont été précisés depuis par son successeur, 
M. Coorbman, dans une dépêche en date du 10 juin 
1899, répondant A une demande de renseignements 
faite par une société mutualiste. Nous la publions 
en note(l).— Voy. aussi : Ann. pari., îrf., 1897-98, 
p. 450, Sénat, p 97, 120, 126; —Doc. pari., id.. 
Sénat, p. 16; —Le Mutuelliste, numéro du 15 juillet 
1899; — L. Bannbux, Manuel de la coopération, 
p. 30 et s. — Comp. , sur la constitution de fédérations 
pour l'organisation du service pharmaceutique. 
Le Mutuelliste, numéros des I e * et 15 déc. 1894 
(études de MM. Db Coninck et Oampioni); Mon., 
8 janv. 1900, p. 112 et s. (statuts Soc. coop. mut. 
Charleroi) ; — R. Drion, id., p. 45 et s. ; — Irtfra, 
n° 1022. — Comp. aussi en ce qui concerne le mode 
de participation aux unions professionnelles, infra, 
n° 571, et supra, n** 161 et s. ; — pour la possibilité 
de transformation en sociétés d'assurances mu- 
tuelles, supra, n ot 18 et s. 

567.— Il résulte de ces déclarations, confir- 
mées officiellement à la Chambre des représentants 
et non contredite*, qu'une société matanliata peut, 
m» encourir le reproche d'enfreindre les disposi- 
tions de la loi ; 1* être composée exclusivement de 
personnes qui font partie d'une mutualité non 
reconnue, affiliée aux pharmacies populaires; 
2* déterminer, dans ses statuts que, pour être et 
rester membre, il faut faire partie d'une association 



d'une mutualité reconnue d'administrer également une 
société non reconnue, quel que soit le but qu'elle pour- 
suit. 

La section spéciale non reconnue affiliée A une société 
de pharmacie peut insérer dans ses statuts les conditions 
d'admission et d'exclusion qu'elle juge utile : elle n'est 
liée A cet égard par aucune disposition légale. 

En vue d'être considérées comme des organismes par- 
faitement distincts, il es.t nécessaire que les deux asso- 
ciations portent un titre différent et possèdent des sta- 
tuts réglant séparément les détails d'organisation et ds 
fonctionnement de chacune d'elles. Chaque société 
devra également avoir une caisse et une comptabilité 
distinctes. 

Une association, mutualiste qui sollicite la reconnais- 
sance légale n'a pas à justifier de l'emploi de ses fonds 
antérieurement a l'époque où elle sera tenue de sou- 
mettre ses comptes au gouvernement. 

Agréez, Monsieur, l'assurance 4e ma considération 

distinguée. 

Le Ministre, 
Coorbman. 
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spéciale et distincte affiliée aux pharmacies popu- 
laires; 3° avoir, comme administrateurs, les 
mêmes administrateurs qne ceux d'une société non 
reconnue affiliée aux pharmacies populaires et qui 
imposerait, comme condition d'admission de ses 
membres, de faire partie d'une société reconnue 
déterminée. — Ann. pari., 1808*99, Ch. des rep., 
p. 1706, et 1708. — Oomp., id., 1897-98, p. 450. 

568. — Mais pour que deux sociétés de ce genre 
puissent être considérées comme des organismes 
parfaitement distincts, il est nécessaire qu'elles 
portent un titre différent et possèdent des statuts 
réglant séparément les détails d'organisation et de 
fonctionnement de chacune d'elles ; chaque société 
devra aussi avoir une caisse et une comptabilité 
distinctes. — Id. 

569. — D'autre part il est encore admis que les 
mutualités reconnues peuvent, au moyen de leurs 
fonds, constituer dans la caisse môme des phar- 
macies populaires des dépôts de garantie pour le 
règlement de leur compte éventuel; ce dépôt pro- 
visoire en vue de paiement n'est pas assimilé aux 
placements définitifs prévus par l'art. I8,L.,23 juin 
1894. — Oons. supra, n" 475 et s. — En fait, il est 
remarquable que ce sont précisément les profits 
réalisés, grâce aux pharmacies populaires, qui 
permettent la constitution de ces dépôts. — Gomp. 

sur la distinction entre paiement de dettes et pla- 
cement de fonds : A. Db Coninck, id., n° 836»; — 
Id., Un Malentendu, article publié dans Le Mu- 
luelliste, numéro du 1« déc. 1894. — Supra, n<* 406 
et s. 

570. — En définitive, il résulte de l'application 
de ces expédients que, sans violer aucunement la 
loi, mai s en passant en quelque sorte à côté de ses 
dispositions prohibitive? et en ne se conformant 
guère au but ostensiblement poursuivi par leurs 
inspirateurs, les mutualités reconnues parviennent 
actuellement, sans grandes difficultés pratiques et 
au prix de quelques légères complications destinées 
à sauvegarder la forme plutôt que le fond, à obte- 
nir tous les bénéfices réels de la participation aux 
pharmacies populaires et à garder en môme temps 
l'intégralité des avantages de la reconnaissance 
légale, en y comprenant même le droit aux subsides 
officiels qui lui était refusé par le projet du gou- 
vernement du 23 novembre 1897. — Comp. cire, 
min. travail, 14 juin 1898. — Voy. pour la cri- 
tique, Ann. pari., Sénat, 1897-98, p. 98, 116 et s., 
182. 

671. — Remarquons que l'intérêt juridique 
d'une juste solution de cette question délicate est 
également considérable. La société mutualiste qui 
serait convaincue de faire le commerce d'une façon 
quelconque s'expose, non seulement à ne pouvoir 
obtenir la reconnaissance légale mais, dans le cas 
même ou celle-ci a été accordée, à se voir appli- 
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quer la disposition de l'art. 24 de la loi et à voir 
prononcer sa dissolution. — Infra, n°» 669 et s., 
772, et supra. n M 205 et s. (Civ. Liège, 28 ju il l. 
1897). — Annales pari., Ch. des repr., 1893-94, 
p. 1814 (déol. de M. db Smbt de Nabybr, Min. des 
finances); — /rf., Ch. des repr., 1895 (interpell. Ma- 
onbttb); 1897-98, p. 345. — Comp. Compte-rendu 
du meeting des mutualités, 5 mai 1895, p. 9 ; — 
pour l'analogie avec la participation aux unions 
professionnelles, supra, n— 161 et s. — Ann. par L, 
1897-98, Ch. des rep., p. 391, 433, 438 ; — Doo. 
pari., id. % Sénat, p. 12 ; — Rev. son. cath., 1897-98, 
p. 92. 



§ 6. — Affiliation à la Caisse générale de retraite. 

A» — Notions diverses. 

572. — Le problème des retraites ou pensions 
intéresse à un haut degré l'être humain,— et spécia- 
lement l'ouvrier — , la société et la civilisation même. 
L'homme compte dans son existence trois grandes 
périodes : Tune de formation, la seconde de travail, 
la troisième de repos ; la période de production 
doit pourvoir aux nécessités des deux autres et le 
travailleur devrait être À même, moyennant le 
produit de son travail, non seulement d'élever ses 
enfants, mais d'assurer sa subsistance lorsqu'il ne 
produira plus ; la machine humaine, qui s'use 
comme toute autre, devrait de même pouvoir être 
amortie en ce sens que la force productive qui se 
perd devrait être reconstituée au fur et à mesure 

' par un équivalent d'épargne. — Or il n'en est pas 
ainsi communément: l'ouvrier est imprévoyant 
volontairement ou forcément et sa vieillesse dénuée 
tombe à charge de la famille ou de la bienfaisance 
publique, impuissantes à lui donner les soins néces- 
saires. — V. Èr audou in. Rapport aux Congrès des 
Hab. ouv. (Anvers 1894) 18 e question, p. S et s. — 
A. Lanolois, Laprévoyance en vue de la vieillesse, 
p. 5 et s., 13 et s. — Cl. Lyon, Les pensions ou- 
vrières, Educ. popul., 1899, n # 42. — Supra, 
n°« 35, 40 et s. 

573. — La question des pensions, à laquelle se 
rattache également celle de l'assurance sur la vie, 
s'impose particulièrement à l'attention des sociétés 
mutualistes. — La charge résultant clés sommes 
allouées en cas de maladie croit avec l'âge de l'as- 
suré, et il en résulte que ce service ne peut, sans 
danger, être continué au profit de vieillards ; la 
mission d'une société d'assurance mutuelle contre 
la maladie est donc incomplètement remplie si la 
société ne se préoccupe en même temps de la 
retraite de ses membres. Assurer la vieillesse contre 
la misère et le besoin, c'est le couronnement d'une 
œuvre tout à la fois de prévoyance et de solidarité. 
— Doc. part., Oh. des rep., 1893-94, p. 250. 
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Supra, n°* 34 et s., 419 et s. — R. du Sart db 
Boula nd, Disc, au cons. prov. du Rainant % 1897» 
p. 2. — G. Van dbn Dribs, Verhandeling over de 
algemeene Lijfrentkas. p. 31 et s. — Le Mutuelliste, 
numéro do 19 sept. 1892. — M. Minbt, Conférence 
sur /'utilité de l'affiliation à la Caisse de retraite, 
p. 4 et s.; — Langlois, id. — A. Motte, soc. mut. 
de retraite et dassur. sur la vie, etc. — Aux 
ouvriers; nécessités et avantages de l affiliât, à la 
Caisse de retraite de TEtat, p. 3 et 8. — P. Weo- 
kbssbr. Guerre au paupérisme, etc. 

574. — D'autre part, il ne faut pas perdre de 
vue que l'épargne en vue de la retraite est de tous 
les genres d'épargne le plus ingrat et le plus diffi- 
cile à faire admettre lorsqu'il n'est pas obligatoire : 
elle exige, surtout pour la population ouvrière, un 
sacrifice réel, pénible, immédiat, prolongé, per- 
manent et certain, tandis que l'avantage qu'elle 
procure n'est qu'éloigné, incertain, éventuel, 
abstrait et vraisemblablement de courte durée. 
C'est ici donc qu'apparaît surtout la nécessité, de 
l'éducation de la prévoyance populaire et l'utilité 
de la communauté et de la solidarité des efforts ; 
mais aussi c'est ici surtout que s'impose dans l'état 
actuel des choses l'intervention financière des 
pouvoirs publics avec comme corollaire, la colla- 
boration des employeurs.— Supra, n« 36, 24 et 8. 
V. Beaudouin, id., p. 1 et s. ; — F. Golbnvaux, 
id., p. 3 et s., 10 et s.; — De Mutualist, numéro du 
25nov. 1900. — Comptes rendus des Congrès nat. 
des mut., à Gharleroi (1890), à Gand (1892), àHuy 
(1895), à Verviers (1894); — Minbt, id., p. 15, 20 
et 8. — Cire. min. just., 13 oct. 1900 (spécialement 
au point de vue de l'application de la loi du 10 mai 
1900. — Comp. sur la participation obligatoire des 
employeurs et ouvriers : Y. Beaudouin, id., p. 8 
et s.; — Golbnvaux, id., p. 24 ets.; — H.Schokn- 
fbld, Les principes rationnels de Vassur. ouv.% 
J. T., 1893, n° 963; — A. Sobnbns, Les habit, ou 
v.enBelg.,$. \3bbis; — Compte-rendu Caisse gén. 
épargne, 1899, p. 78 et s.; — Enquêtes sur organ. 
prévôt/, oiw.par le Comité patron, hab.ouv. Ouest- 
Bruxelles, p. 4 et s. — Compte-rendu du Con- 
grès, etc., de Gand (1892), de Bruges (1894); — 
H. Carton dbWiart, Vade mecum, p. 9; — R.du 
Sart, L'assurance obligatoire, Rev. gén., 1889.— 
Schbbrb, id., p. 16 et s. — Cons. pour un projet 
de mutualités officielles et obligatoires : Le Mutuel* 
liste, 1 er sept et 15 déc. 1899 ; — A. Wormhout, 
La mut. en Belg., p. 77 et s. 

575. — Comme nous l'avons vu supra, n°> 124 
et s., le législateur belge a estimé que les mutua- 
lités ne peuvent être autorisées à constituer elles 
mômes des pensions, sans recourir à la Caisse géné- 
rale de retraite et qu'en cette matière elles doivent, 
en général réduire leur rôle à celui d'un simple 
intermédiaire en facilitant l'affiliation de leurs 
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membres à la Caisse de retraite par voie de livrets 
individuels.— Cons. aussi Doc. pari., 1893-94, Ch. 
des rep.,p. 250, 258 ; — Vbrmbbrsch, id., p. 444 et g. 

576. — Dans le système légal, les sociétés 
mutualistes et la Caisse de retraite, instituée sons 
la garantie de l'Etat, sont considérées comme des 
organismes se complétant l'un l'autre. C'est pour- 
quoi, après avoir alloué, pendant de nombreuses 
années, et surtout depuis 1895, des crédits impor- 
tants aux mutualités qui facilitent l'affiliation de 
leurs membres à la Caisse générale de retraite, le 
législateur vota la loi du 10 mai 1900. — Comp. 
Comptes-rendus des Congrès nationaux des mutua- 
listes à Bruxelles (1885), à Charleroi (1890), à 
Gand f 1892) ; — Infra, n" 601 et s. 

677. — Pour remplir plus efficacement ce rôle 
d'intermédiaire, il sera utile, ainsi que nous l'avons 
déjà dit, que toutes les sociétés mutualistes favori- 
sent, stimulent et soutiennent elles-mêmes le zélé de 
leurs membres pour l'affiliation à la Caisse de 
retraite au moyen de légères primes qu'elles 
puiseront dans une caisse spéciale organisée statu- 
tairement à cet effet et alimentée par leurs res- 
sources extraordinaires.— Supra, n« 419 et s. ; — 
Golbnvaux, id., p. 12; — Minbt, id., p. 4;— Vbr- 
mbbrsch, id., p. 447 ets. — Tandis que les sub- 
sides de l'État et des provinces sont répartis au 
prorata des versements individuels, on conseille 
de répartir les subsides provenant des communes 
et des membres honoraires par parts égales entre 
tous les membres, afin d'encourager les plus 
pauvres. — Cons. registre publié imp.,GBRARP, à 
Dinant. 

577 bi8 .~ En ce qui concerne l'organisation et la 
pratique de cette affiliation, il importe de se repor- 
ter aux règles qui régissent l'organisation de la 
Caisse générale de retraite. — Pand. B., v* Caisse 
générale d épargne et de retraite, spécialement 
n°* 270 et s. — A dde : Caisse gén. d'épargne etc. ; 
tarifs etc., — L. Bannbux, La Caisse de retraite, 
article publié, Rev. soc. cath., 1898-99, p. 22 et s. 

— Voy. aussi, en ce qui concerne l'affiliation de la 
femme mariée et du mineur, loi du 10 février 1900; 
supra, n° 349 et s.; — Comp. Pand. B. v ù£, n™ 311 
et s. — Au point de vue de la personnalité, l'inces- 
sibilité et insaiBissabilité des pensions de retraite, 
voy. Pand. B., vb Jnaliénabilité, n* 35; Insaisisa- 
bilité, n 9 188 : Caisse gén. <f épargne, etc., n" 306 
et s., 309 et s. 

578. — Mais il ne faut pas perdre de vue les 
avantages et formalités particulières à l'affiliation 
par les sociétés mutualistes.— Voy. : O.VBLQHE.Lot 
du 10 mai 1900 annotée, p. 4 et 8., 10 et s., 23 et s. 

— Th. Thbatb, Des pensions de vieillesse, p. 19 
et s.; — E. Vossbn, id., p. 12; — L. Caillb, Affi- 
liât, a la caisse de retraite; — H. db Grabvb et 
L.Vbrsnick, Onmisbare hancUeiding over lijfrent 
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kassen. etc., p. 7 et g. ; — G. Van den Dribs. Ver- 
handeling over de algemeene Lijfrentkas, etc.; — 
R. du S art, Disc, au Cens, prov. Hainaut, 1899, 
p. 6 et s. ; — M. Minbt, id., p. 6 et s.; — À. Lan- 
GLon, id., p. 7 et s.; — Vbrmebrsch, Éd., p. 87 et s., 
444 et 8.; — C. MESTDAGH,Con/êVence sur les mutua- 
lités scolaires, etc., p. 15 et s.; — A. Motte, Société 
mut. de retraite et dassur. sur la vie, conférence 
aux artistes peintres, etc. ; — C. Liséb. Object. et 
préjugés popul. contre la Caisse de retraite \etc.; — 
J. Vbrcautbkb, Affiliation à la caisse de retraite*. 
Aux ouvriers, etc. y — A. Robyns, Voordracht 
over de maatschappijen van onderlingen bijsland, 
etc.; — Maréchal et Van Hbyst, Causerie sur 
bienfaits assur. vie, etc;— Vandbrmobrb, Utilité et 
nécessité des pensions, etc. ; — G. Dubois, L'utilité 
de V affiliation à la Caisse de retraite; — G. Tbr- 
wangnb, Aux pensions ouvrières par la Caisse de 
retraite de l'Etat; — L. Duboisdbnghien, Caisse 
de retraite et caisse oV assurances, conférence, etc.; 
— Comité de patron, des hab. ouv. de Bruœ.; Pra- 
tique de la retraite, etc., — M. de Maerb d'Abr- 
tryckb, Voordracht over onderlingen bij stand en 
lijfrentkas; — Fa. Pbrbal, Die pensionkasse. — ■ 



Bruxelles, le 30 Décembre 1900. (n° 8000) 

Monsieur le Président, 

(1) J'ai l'honneur de vous faire savoir qu'à partir du 
1 er Janvier 1901, j'autoriserai les sociétés mutualistes 
versant par l'intermédiaire des bureaux de poste, à 
effectuer sur leur demande les versements à la Caisse 
de Retraite au profit de leurs membres, d'après des 
règles nouvelles, établies en vue de faciliter considé- 
rablement aux intermédiaires le travail que leur occa- 
sionnent ces versements. 

Les avantages principaux qui résulteront de l'appli- 
cation de ces règles nouvelles, sont : 

1° Les livrets individuels de retraite ne devront plus 
être produite au bureau de poste lors du versement ; 

2° Les intermédiaires ne devront plus faire, sur les 
livrets, les inscriptions relatives au montant des rentes 
acquises. 

Les Sociétés mutualistes, qui me demanderont à 
adopter ce système, pourront donc dorénavant opérer 
leur versement sur la seule production du bordereau 
de versement et d'un livret spécial que je ferai délivrer 
aux sociétés intéressées* 

Le montant global des versements devra être constaté 
en coupons-reçus sur le livret spécial de la Société, 

Les livrets nominatifs des affiliés continueront à être 
créés au moment du versement et seront remis aux 
intermédiaires ; toutefois, aucune indication de verse- 
ment n'y sera constatée a ce moment. 

Tous les livrets de la Société me seront transmis 
annuellement, à une époque que je désignerai, pour 
recevoir inscription par les bureaux de la Caisse de 
Retraite, du montant des versements effectués dans 
l'année, des subsides des pouvoirs publics et du total 
des rentes corresqondantes. 

En vue de réduire le plus possible, le travail qui 
résulte, pour les intermédiaires, pour la Caisse Géné- 
rale et pour les bureaux de poste, de la pratique des 



B. Tibbaut, Propagandaboékje, p. 15 et b.; — P. 
Van Nibuwbnhove, L'art de se créer des rentes, 
etc. ; — Poelman, Exp. univ. de 1889 d Paris; 
Rapport sur les caisses de retraite en Belg.; — 
Mahillon, id., Epargne; — J. Dallbmagnb, 
Etude sur les pens. ouv., etc.; — Schrtvbrs, id., 
p, 80 et s., 91 et 8.; — A. Thiry, id. % p. 32 et s.; 
— Bull. mens, des œuvres soc. 1900, p. 9 et 8. (desi- 
derata). 

678 bfa . — En ce qui concerne pins spécialement 
les formalités à remplir par les mutualités, des 
règles nouvelles, et de nature à faciliter considéra- 
blement leur travail, ont été formulées par une 
circulaire de M. le Directeur général de la Caisse 
générale d'épargne et de retraite, datée du 
30 décembre 1900, et que nous reproduisons en 
note. (1) 

578 1* 1 . — A cette circulaire était jointe une 
note récapitulative de tontes les formalités rela- 
tives à l'affiliation à la Caisse de Retraite des 
membres d'une société mutualiste. Comme elle est 
d'un grand intérêt pratique et que d'ailleurs ces 
prescriptions peuvent être appliquées, mutatis 
mutandiSy à l'affiliation à la Caisse d'épargne et à la 



versements à la Caisse de Retraite, j'engage vivement 
les sociétés à adopter dorénavant le système des verse' 
ments trimestriels. 

Etant donné le montant peu élevé des versements 
mensuels effectués ordinairement pour les membres 
des sociétés mutualistes, j'estime qu'il n'y a guère 
d'inconvénient, au point de vue de l'importance des 
rentes acquises, à n'effectuer les versements à la Caisse 
de Retraite qu'à l'expiration du trimestre. 

Il resterait entendu que les cotisations des membres 
continueraient à être perçues aux époques [fixées par 
les statuts. Le montant des fonds reçus lors de chaque 
versement pourrait être versé sur le livret d'épargne 
de la société et l'ensemble des sommes perçues au cours 
du trimestre pourrait être transféré sans délai sur le 
livret spécial de la société au moment du dépôt, au 
bureau de poste, du bordereau de versement à la Caisse 
de Retraite. 

11 y aura lieu, si votre société désire bénéficier du 
système de versement sans production des livrets indi- 
viduels, de me le faire savoir le plus têt possible et de 
m' indiquer en même temps si elle consent & n'effectuer 
désormais que des versements trimestriels. 

Je vous ferai parvenir, le cas échéant, des bordereaux 
d'un modèle approprié au système nouveau ainsi qu'un 
livret spécial pour constatation globale des versements. 

11 sera utile, en attendant la mise en pratique inces- 
sante de ces règles, de ne plus effectuer de versements 
à la Caisse de Retraite au cours de l'année 1901, avant 
d'avoir reçu mes instructions, qui seront données d'ur- 
gence, immédiatement après réception de la lettre par 
laquelle la société m'informera de son désir de bénéficier 
de la simplification proposée. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'assurance 
de ma considération distinguée. 

Le Directeur Général, 
O. Lrprbux. 
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Caisse d'assurance, nous la publions ci-dessous. (1) 
— Un avis annexé fixait an 26 décembre la date 
extrême utile (sauf circonstances exceptionnelles) 
pour les versements avant la fin de Tannée. — 
Oomp. pour les règles antérieures et les formalités 
géneralee i Tobback, id. % p. 238 et s., 246, 313 et s., 
et les autorités citées supra, n* 578, inpra, 585 et s.. 



(1) 1. — Formalités de V affiliation. — Les règles à 
suivre pour l'affiliation à la Caisse de Retraite des 
membres d'une société mutualiste, par l'intermédiaire 
des bureaux de poste, sont modifiées à partir du 
4" décembre 4900. 

2. — Demande o?inscription de rente. — Le délégué 
de la société doit, comme par le passé, souscrire pour 
chaque membre à affilier, une demande d'inscription 
de rente du modèle ci-joint. (Mod. n°01a). 

3. — Préalablement au versement, les demandes 
sont envoyées à la Caisse Générale pour y être vérifiée». 

Elles doivent A cet effet être remises au bureau de 
poste dans le ressort duquel se trouve le siège de la 
société, accompagnées d'une liste des demandes sou- 
scrites. Cette liste devra être établie sur des bordereaux 
de conteur rose d'un modèle spécial. (Spécimen ci -joint, 
mod. 035a). 

4. — Les imprimés nécessaires A la création des 
demandes d'inscription de rente et des versements se 
trouvent dans tous les bureaux ouverts au service de la 
Caisse d'Epargne. 

5. — La Caisse de Retraite renvoie les demandes 
dans le plus bref délai possible, après y avoir apposé 
l'empreinte d'un timbre constatant la vérification. Dès 
leur réception, le délégué pourra effectuer le versement 
au bureau de poste. 11 devra joindre alors à l'appui des 
demandes d'inscription de rente un bordereau de 
versement. 

6. — Bordereau de versement. — Le bordereau de 
versement., (modèle ci- joint n° 03 1 ) doit être fourni par 
le délégué de la société chaque fois qu'il effectoe un 
versement pour un ou plusieurs membres )e la société. 
En ne produisant pas cette pièce, une société reconnue 
s'exposerait à ne pas recevoir le subside spécial de 
deux franc* par membre qui fait l'objet de l'art. 12 de la 
loi, du 10 mai 1900. 

7. — Création des livrets. — Les livrets de retraite 
aon,t créés par les bureaux de poste aussitôt après la 
réception des fonds constituant le premier versement. 

8. ,— Les versements sont constatés aux livrets * 
l'aide de coupons- reçus, comme les versements effectués 
à la Caisse d'Epargne. 

9. — Extrait de naissance. — Affiliés nés en Bel- 
gique. — La Caisse Générale se procure elle-même les 
extraits d'acte de naissance des affiliés nés dans le 
Roy au. lie. Cependant les soc té tes sont vivement enga- 
gées à joindre dans la mesure du possible aux demandes 
envoyées pour vérification, soit les extraits d'acte de 
naissance des membres à affilier, soit une pièce authen- 
tique pouvant en tenir lieu (caruet de mariage, livret 
militaire, etc.). 

L'envoi de ces pièces avec les demandes d'inscrip- 
tion de rente aura pour effet d'abréger sensiblement 
le délai nécessaire à la vérification des demandes. Les 
pièces authentiques seront renvoyées après que la Caisse 
de Retraite en aura pris copie. 

10. — Affiliés nés à Vètranger. — Les demandes 
d'inscription de rente souscrites au profit d'affiliés nés 



579. — En vertu de la loi dn 9 août 1897, 
modifiant l'art. 40 de la loi du 16 mars 1866, orga- 
nique de la Caisse générale d'épargné et de 
retraite, toute personne âgée de plus de 18 ans est 
admise à faire des versements A la Caisse de 
retraite, soit pour son compte, soit au nom de 
tiers, âgés de six ans an moins ; le Gouvernement 



à l'étranger devront toujours être accompagnées d*un 
extrait d'acte de naissance ou d'une pièce authentique 
pouvant en tenir lieu. Ces pièces sont renvoyées après 
que la Csisse de Retraite en a pris copie. 

11. — Etablissement de la demande d'inscription de 
rente. — Il est recommandé aux délégués de sociétés 
de puiser autant que possible dans une pièce authen- 
tique, telle que l'extrait d'acte de naissance, le carnet 
de mariage de l'intéressé on oelui de ses parents, le 
livret militaire, etc., les indications concernant V ortho- 
graphe exacte du nom et des prénoms de l'affilié» ses 
lieu et date de naissance, les noms et prénoms de ses 
parents. On n'omettra pas d'y ajouter l'adresse complète 
et exacte de l'affilié (localité, rue et numéro). 

12. — Femmes mariées. — Les demandes d'inscrip- 
tion de rente souscrites au profit de femmes mariées 
doivent être visées par le mari pour autorisation. 

13. — Age d'entrée en jouissance. — Les affiliés sont 
libre de fixer, à leur convenance, l'âge d'entrée en 
jouissance de leurs rentes. Il doit être l'un des âges 
entiers, depuis 50 jusqu'à 65 ans. 

Il est à remarquer toutefois qu'aux termes de l'art. 4 
de la loi du 10 mai 1900, concernant les pensions de 
vieillesse, il faut, pour pouvoir participer aux primes 
de l'État, que l'entrée en jouissance des rentes acquises 
soit fixé* à partir de chaque année d'âge accomplie, 
depuis 55 jusqu'à 65 ans. 

Il est également utile d'attirer l'attention des par* 
sonnes qui désirent s'affilier A la Caisse de Retraite, sur 
l'avantage, au point de vue de l'importance des rentes à 
acquérir, de ne pas fixer cette entrée en jouissance à un 
âge trop peu avancé, de la fixer, au contraire, è un âge 
aussi rapproché que possible de la limite légale (65 ans), 

14. — Nature des versements. — Lee versements 
sont portés aux comptes des intéressés d'après les con- 
ditions fixées à la demande d'inscription de rente* Ils 
peuvent être effectués à capital abandonné ou capital 
réservé. 

' 15. — Capital abandonné.— Les versements à capi- 
tal abandonné sont entièrement transformés, capital et 
intàeéts % en rentes que l'affilié pourra toucher s'il arrive 
â l'âge qu'il a choisi lui-même pour Jouir^de ses rentea. 
Naturellement, la rente est beaucoup plue élevés que ai 
l'on verse à capital réservé, auquel oa*lea intérêts seuls 
Bont transformés en rentes. F . 

Le versement â. eapiteft abandonné constitue une 
opération définitive sur laquelle on ne peut plus revenir. 

16. — Capital réservé. — Les versements à capital 
réservé, qui donnent lieu à l'acquisition de rentes moins 
fortes, sont remboursés au décès de l'assuré, à ses héri- 
tiers ou ayants droit sous déduction de 3 p. c. prélevés 
pour frais d'administration. 

Le capital réservé peut toujours être affecté» en tout 
ou en partie, soit â la création de rentea nouvelles, soit 
à l'augmentation de la rente acquise. (Art. 52 de la loi 
du 16 mars 1865). 

17. — Remboursement de la valeur de rachat. — * 
Rente temporaire. — La loi du 10 mai 1900 (pensiona 
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peut, dans les limites et aux conditions qu'il déter- 
minera, autoriser les versements en faveur de tiers 
âgés de moins de six ans. — Cire, int.,20 sept. 1897. 

— Cotnp. Pand. B., v« Caisse gèn. d'épargne, etc., 
n° 276 (minimum antérieur de 10 ans.) — Pour les 
tarifs de rentes différées pour enfants de 6 à 10 ans, 
voj. arr. roy., 27 août 1897. — Pour la critique 
de la limite, voj. Golbnvaux, Rapport Congrès 
hab. ouv. Anvers, 1894, 18* quest., p. 19. 

5*ygbi8 a _ Aux termes de l'art. 4, al. 3 de la loi du 
10 mai 1900, concernant les pensions de vieillesse, 
rentrée en Jouissance des rentes acquises ne peut 
être fixée qu'à partir de chaque année d'âge accom- 
plie, depuis 55 jusqu'à 65 ans. — Vos8BN,û&, p. 10; 

— ThbaTb, id. % p. 10; — O. Vblôhb, id. % p. 26. 

— Gomp. en vue de l'abaissement à 50 ans de la 
limite minimum, fixée primitivement à cet âge : 
Le Mutuelliste, numéro du 2 déc. 1900 (petit, de 
la Fédér. neutre des mutualités luxembourgeoi- 
ses); — Caisse gèn. d'épargne etc., (extraits des 
tarifs etc.), p. 18; — L. Grandmaison, Conférence 
sur l'affiliation à la Caisse de retraite, p. 6. — 
Pand. B., y Caisse gèn. etc., n°* 285 et s. 

579 tar . — Une disposition transitoire se trouve 
proposée à cet égard dans le budget du Ministère de 
l'Industrie et du Travail pour 1901 et est justifiée en 
ces termes : Il résulte de la loi du 10 mai 1900 con- 
cernant les pensions de vieillesse que, pour avoir 
droit aux primes de l'Btat, les affiliés à la Caisse gé- 
nérale de retraite ne peuvent fixer l'entrée en jouis" 
sance de leurs rentes à un âge inférieur à 55 ans* 
d'autre part, la loi est appli cable aux versements 
effectués à ladite Caisse à partir du 1* janvier 1900b 
En fait, un certain nombre de mutualistes, ayant 
fixé l'entrée en jouissance de leurs rentes à un âge 
inférieur à 55 ans, ont fiait, en 1900, des versements 
dans ces conditions et sont, des lors, exclus du 
bénéfice de la nouvelle loi. Tenant compte du fait 
que la loi n'a été votée que dans le courant du 
cinquième mois de l'année, le Gouvernement estime 
qu'il est équitable àe relever cette catégorie d'as- 



de vieillesse) stipule que par arrêté royal, la Caisse de 
Retraite aura la faculté de rembourser à l'assuré, après 
l'entrée en jouissance de aa renie, la valeur de rachat 
do capital réservé. 

18. — L'arrêté royal pourra, en outre, décréter, par 
application de l'art. 52 de la loi du 16 mars 1865, que 
la valeur actuelle (valeur à un moment déterminé) du 
capital réservé pourra, avant l'entrée en jouissance de 
la rente différée, acquise par ce capital, servir à l'acqui- 
sition d'une rente temporaire jusqu'à l'entrée en jouis- 
sance de la rente différée. 

19. — Versements tous conditions variables. ~ Les 
versements pourront indifféremment être portés aux 
comptes des affilies soit a capital abandonné, soit à 
capital réservé, suive ut le» indications portées au borde- 
reau de versement. 11 suffira pour obtenir cette latitude 
de ne pas barrer A la demande d'inscription de rente la 



sures de la déchéance qu'île ont encourue, et ce au 
moyen d'une disposition transitoire appliquant les 
primes aux versements effectués dans les conditions 
prémentionnées pendant Tannée 1900. 

680. — La date d'entrée en jouissance de la 
pension est fixée au moment du versement par 
celui qui l'opère; mais il n'est pas lié à l'égard des 
versements ultérieures, par sa déclaration précé- 
dente. — Cependant toute acquisition effective de 
rente détermine irrévocablement l'âge de l'entrée 
en jouissance. — ■ Corbmans et Pbblmans, id.> 
n«* 34 et 67. — Oomp. au point de vue de la faculté 
désirable dedésignation ultérieure des ayants droits 
Pand. B., v* Caisse gèn. d épargna, n°" 281 et s. 

581 . — Même avant l'âge de 55 ans, toute per- 
sonne dont l'existence dépend de son travail et qui 
se trouve incapable de pourvoir à aa subsistance 
peut être admise à jouir immédiatement des rentes 
qu'elle a acquises, mais réduites en proportion de 
son âge réel au moment de l'entrée en jouissance.— 
L. 16 mars 1865, art. 50, al. 2.— Yoy. Pand.B., v° 
Caisse gèn. d'épargne etc.. n° 285. — Corbmans et 
Pbblmans, id. % n° 56 (avec exemples d'application). 

582. — En ce qui conoerne les tarifs, qui for- 
ment la base des opérations de la Caisse Générale 
de retraite, il convient de signaler qu'abstraction 
faite du a chargement », qui est de 3 p. c. des 
sommes versées, ces tarifs ont été élaborés d'après 
la double régie d'un taux d'intérêts de 3 p. c. et de 
taux de mortalité déduits de la|table assez rapide de 
Qubtblbt. — O. Leprbux, Les pseudo-mutualités, 
p. 17.— L. Ûuboisdbnghibn, Quelques expériences 
au sujet des pseudo-mutualités de retraite, p. 33 
et s. — Caisse gèn. a* épargne etc., (extraits des 
tarifs etc.), p. 10 et s.— Comp. Pand. B m v u Habi- 
tations ouvrières, n° 182 ; Maisons ouvrières, 
n 0§ 182 et s., 197/Mï. — Compte-rendu du Congrès 
nat. des mutualistes, à Charleroi (1890). — Pour 
l'application, voy. : Du Caju, Arithmétique de la 
prèvoy. etc., n oi 60 et s., 101 et s.; Id.. Soyez pré- 
voyants, p. 49 et s., — Lbmoinb, Le livre de la 



clause c) a suivant les indications du bordereau de 
versement ». 

20. — Affilias déjà en possession d'un livret de 
retraits. — Un membre de la Société peut se trouver 
déjà en possession d'un livret de retraite. 

Si ce titre a été ouvert par les soins du bureau de 
poète par lequel la Société effectuera ses versements, 
il pourra être utilisé tel quel pour recevoir l'inscription 
des versements faits par l'intermédiaire de la Société. 
H suffira de joindre le livret au bordereau de versement 
et de substituer le titre de la Société par laquelle l'affilié 
versera dorénavant, à celui de l'ancienne 8oeiété« 

Si le titre a été ouvert par l'intermédiaire d'un autre 
bureau de poste, il devra également être joint au borde- 
reau de versement, mais devra être accompagné d'une 
demande de transfert, dont la formule imprimée se 
trouve dans tous les bureaux de poste. 
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prévoy.,?. 81 et s.;— Caulibr, Conférence popul. 
sur les pensions ouvrières. — Cons. pour l'appré- 
ciation de la valeur des tables de risques : supra, 
n<» 461 et s.; — Pand. B. t y Caisse gén. cT épar- 
gne, etc., n° 289; — Schbbrb, id., p. 26 et s. (avec 
vive critique). 

583.— Indépendamment des renseignements qui 
peuvent être obtenus de l'Office du Travail, de la 
Commission permanente des sociétés mutualistes et 
des Comités de patronage — en vertu de la mission 
légale sur laquelle noua reviendrons infra, n" 701 
et s. f — signalons ici qu'un bureau tecbnique 
actuariat) est spécialement organisé à la Caisse 
(générale d'épargne et de retraite pour fournir 
notamment aux sociétés mutualistes tous rensei- 
gnements relatifs à l'affiliation à la Caisse de re- 
traite. — Caisse gén. d'èp., id., p. 33. 

584. — Nous nous attacherons maintenant à 
faire connaître tout ce qui concerne les rapports de 
la Caisse de retraite avec les mutualistes d'après 
les modes d'affiliation et surtout à déterminer les 
effets de l'intervention des pouvoirs publics, spécia- 
lement en vertu de l'importante loi du 10 mai 1900 
sur les pensions de vieillesse. 

B. — Modes d'affiliation. 

585. — En vertu de la législation actuelle, les 
versements des mutualistes affiliés à la Caisse géné- 
rale de retraite peuvent être effectués à capital 
réservé ou à capital abandonné. — L. 10 mai 1900, 
art. 4, al. 1. — Cons. Pand. B., v° Caisse gén. 
d'épargne et de retraite, n" 278 et s.— A. db Cors- 
warem, De insteltingen van voorzienigheid in 
Befgîe, p. 5 et s.; — - Supra, n* 578ter. 

586. — Le mode de versement, aussi bien que 
la date de l'entrée en jouissance de la pension, est 
déterminé librement au moment du versera eut par 
celui qui l'opère ; il n'est pas lié à l'égard des verse- 
ments ultérieurs par sa déclaration précédente et il 
peut revenir sur celle-ci pour les versements anté- 
rieurs : il peut donc varier comme il l'entend, opérer 
des versements à capital abandonné et d'autres à ca- 
pital réservé, voire abandonner le capital réservé 
d'abord. — Supra, n* 580 et s. — E. Vossbn, id., 
p. 11. — O. Vblghb, id., — Corbmans et Pbbl- 
mans, Une poire pour la soif, etc., n°* 28 et s. 

587. — En cas de versement à capital réservé, 
la somme versée, sous déduction de 3 p. c. pour 
frais d'administration, est remboursée lors du décès 
de l'assuré ou de l'éventualité prévue; dans le cas 
de versement à capital abandonné, le capital versé 
est entièrement affecté à la constitution de la rente 
et par conséquent aliéné par Je déposant. — Cons. 
Caisse gén. d'épargne, etc. , (extraits des tari/s, etc. ) , 
p. 9 et s. — Supra, n 9 578ttr (note). 



588. — En fait, la forme de versement à capital 
réservé jouit, parmi les classes populaires, d'une 
faveur croissante. D'après les statistiques officielles, 
si l'on fait abstraction des versements pour l'acqui- 
sition de rentes immédiates, qui ne sont vraisem- 
blablement effectuées qu'à titre exceptionnel par 
des ouvriers, on constate que, depuis 1894, le 
montant des sommes versées à capital réservé 
dépasse, dans une proportion importante, la mon- 
tant des sommes versées à fends perdus ; depoif 
1890, la somme totale des versements à capital 
abandonné, pour rentes différées, n'a pas quadru- 
plé tandis que le montant des versements à capital 
réservé, a, à peu près, décuplé. — O. Velghr, 
Rapport commis*, pens. ouv., p. 167; — Ann. 
pari., Ch. des rep. ; 1899 1900, p. 1337. 

5g9 a — Ces résultats pratiques démontrent 
suffisamment, et mieux que toute justification théori- 
que, combien il importe de maintenir et de promou- 
voir ce mode de constitution de pension de retraite. 

590. — Le travailleur doit pouvoir effectuer ses 
versements comme il l'endend ; s'il vent faire acte 
de prévoyance non seulement pour lui, mais aussi 
pour les siens en cas de décès, on ne peut qae l'ap- 
prouver et l'encourager. On a fait remarquer d'ail- 
leurs qu'il y a intérêt pour les vieillards à laisser, à 
leur mort, quelques économies à leur enfante, qu'il 
en résulte pour eux des soins plus empressée. On a 
ajouté que le versement à capital réservé est incon- 
testablement plus moral, parce que la mère de 
famille a contribué aux économies de son mari ; il 
peut paraître fort dur à une famille ouvrière de 
participer aux versements du chef de famille et de 
ne rien retirer de ses sacrifices, si le père Tient à 
mourir prématurément.— O. Vblghb, ici. p. 166;— 
L. Obozinski, tf apport annuel duComité de patron, 
des habit, ouv. Ouest-Bruxelles, 1899, p. 26; 
— Tobback, td., p. 243 ; — Exposé des motifs de 
la loi du 10 mai 1900, p. 9 ; — Ann.parL, 1898-99, 
p. 470 et s., 481 ; — G. Malhbrbb, Mut. pour 
femmes, n° 41 ; — E. Vossbn, Pensions de vieil- 
lesse, etc., p. 11 ; — M. Minkt, id., p. 10 et s. — 
L. Jadoul, Les mutualités scolaires, p. 6. — Fla- 
mbnt, La Mutualité à Vécole, p. 11. — On peut 
cependant remarquer que l'ouvrier peut ne pas 
s'affilier seul, mais effectuer aussi des versements 
sur livrets ouverts au nom de sa femme et de ses 
enfants. 

591. — Ilfaut, autant que possible, respecter la 
volonté, les convenances des affiliés; ceux-ci ne 
sont pas tous dans une môme situation : les nos 
sont célibataires, les autres mariés; parmi ces 
derniers, les uns ont charge de famille, les autres 
n'en ont point. Tout en poursuivant l'acquisition 
d'une pension de retraite, l'ouvrier peut avoir en 
vue soit de laisser un certain bien à ses enfants, 
soit de former le capital nécessaire pour l'achat 



— 125 — 



d'une petite maison, d'un lopin de terre. — Vblghb, 
td. — Cons. aussi Pand. B., v° Habitations ou- 
vrières, n M 202 et s. — Comp. pour les versements 
avec réserve an profit de la société, tn/ra, n os 603 
et s. 

592.— Cependant la Commission des pensions 
ouvrières a émis l'opinion que le versement à capi- 
tal réservé constitue un mode suranné de pré- 
voyance et que, pour l'affilié qni veut laisser aux 
siens un certain capital à son décès, il y a moyen 
de faire un usage plus rationnel de ses économies. 
Lorsqu'on verse à capital abandonné, la caisse de 
retraite affecte le capital tout entier à la forma- 
tion de la rente; quand on verse à capital réservé 
la caisse, exposée à devoir rembourser d'un mo- 
ment à l'autre le montant des versements, n'affecte 
à la constitution de la rente que les intérêts de 
cette somme fixée au taux de ses tarifs. On arri- 
verait à peu près au môme résultat si, au lieu de 
verser à capital réservé, on plaçait soi-même ses 
économies à 3 p. c. et si Ton en consacrait les 
revenus annuels à l'acquisition d'une rente à capi- 
tal abandonné. — O. Vblghb, id. — Duboisdbn- 
ghibn, Conférence au personnel de la Compagnie 
générale des conduites d'eau. 

693. — Au point de vue pratique même, il est 
certain que le système de versement à capital 
réservé n'est pas recommandable lorsque l'inté- 
ressé a dépassé un certain âge; dans ce cas, en 
effet, les intérêts accumulés jusqu'à l'époque de 
l'entrée en jouissance n'ont pas une importance 
suffisante pour fournir une rente dont le montant 
dépasse notablement le rendement ordinaire des 
capitaux. — Cire. Caisse gén. d'épargne, I er nov. 
1890; — O. Vblghb, id., p. 168 ; — A. Langlois, 
id. , p. 7. 

594.— Il résulte de calculs mathématiques que, 
si Ton poursuit, comme but principal, la constitu- 
tion d'une pension de retraite, le mode de verse- 
ment à capital réservé cesse d'être avantageux à 
partir de l'âge de 40 ans ; au delà de cet âge, le 
prix de l'assurance augmentant, la partie du ver- 
sement qui sert à l'acquisition de la rente diminue 
et la rente acquise décroît progressivement avec 
l'âge, pour un même versement. — Vblghb, id. t 
p. 169. — Mahillon, Les pensions de retraites 
ouvrières et les fonds spéciaux de retraite (tableau). 
595. — Mais, même pour l'affilié qui n'a pas 
atteint Tâge de 40 ans, il existe un mode de verse- 
ment qui, tout en étant plus avantageux, atteint 
le double but poursuivi : c'est l'acquisition d'une 
rente à capital abandonné, combinée avec une 
assurance vie entière. Par cette double opération, 
le capital à payer au décès est, dès le début de 
l'assurance, fixé à un chiffre déterminé et relati- 
vement élevé, tandis que, dans la combinaison à 
capital réservé» la somme assurée est insignifiante 



au début et n'acquiert d'importance qu'après une 
longue suite d'années. Pour le surplus, la somme à 
verser annuellement et la rente viagère sont sen- 
siblement les mêmes. Cette combinaison présente 
donc un avantage très appréciable: les consé- 
quences de la mort d'un chef de famille sont d'au- 
tant plus fâcheuses que le décès survient plus tôt; 
la réparation doit de même être plus importante 
dans les débuts. — O. Vblghb, id., p. 169 et s. — 
Caisse gén. dégargne % etc. (extraits des tarifs t etc.) 9 
p. 10, 26 et s. — J. Houbbn, U avenir de la classe 
ouvrière ; combinaison, retraite- assurance \ etc. — 
On peut préconiser aussi l'assurance mixte con- 
vertible en rente viagère en cas de survivance. 

596. — En fait, comme le fait remarquer 
l'exposé des motifs de la loi du 10 mai 1900, il est 
peu probable que cette opération qui, à raison de 
sa complication apparente, ne sera guère com- 
prise de la masse des travailleurs, soit appelée de 
si tôt à remplacer, dans leur milieu, le mode, 
moins 8cientifii|ue mais plus simple, du versement 
à capital réservé. — Exposé des motifs, p. 9. — 
Cette opération n'est d'ailleurs pas l'objet de 
primes pour l'assurance- vie. — Infra, n° 608. 

597. — On s'est demandé s'il n'y avait pas lieu 
de permettre la réversibilité de la rente sur la vote 
de l'époux survivant. L'acquisition d'une rento 
réversible n'est autre chose que la combinaison do 
l'acquisition d'une rente personnelle et de cal e 
d'une rente de survie. Tout versement fait pour 
l'achat d'une rente réversible se décompose a to- 
matiquement en deux parties, dont l'une est le [ rix 
de la rente personnelle et l'autre le prix de laren'e 
de survie. Il a donc paru superflu d'élaborer m 
tarif spécial de rentes réversibles et il a paru pro- 
féra ble d'adjoindre aux opérations pratiquées ,» ! 
la caisse de retraite, un nouveau genre d'ojéra- 
tions consistant dans l'acquisition pure et sirujio 
de rentes de survie. — O. Vblghb, id. t p. 173.— 
Comp. Pand. B., v* Caisse gén. dèpargne^ etc. $ 
n°* 275 et s.. 284 et s. 

698.— Un grand nombre de propagandistes on 
réclamé môme le droit pour tout affilié de réserver 
le capital à son profit, en d'autres termes de pré- 
voir le remboursement des versements effectués 
entre les mains du bénéficiaire môme de la rente, 
au moment de l'ouverture de celle-ci, et sous la 
condition également que si le décès sur venait ava*t 
l'âge fixé pour l'entrée en jouissance de la pens >u. 
le capital serait remis aux héritiers.— O. Vblom' , 
td. ; — R. du S art, Disc, au Conseil prov. Hainuut, 
1899, p. 7;— A. Langlois, id. 9 p. 9; — L. Qrani/- 
maison, Pensions ouvrières; Appel aux indus 
triels. — L. Jadoul, id.; — Pand. B., id. — Ann 
pari., Ch. des repr., 1898-99, p. 480. 

599. — C'est pour donner satisfaction à ce vœu 
que l'art. 7, al, I er , de la loi du 10 mai 1900 rela,- 
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tivo aux pansions de vieillesse, porte qu'un arrêté 
royal pourra décréter oomplémentairement aui 
dispositions de l'art. 52 de la loi du 16 mars 1866, 
que la caisse de retraite aura la faculté de rem- 
bourser à l'assuré, après l'entrée en jouissance de 
sa rente, la valeur de rachat du capital réservé.— 
Cône, aussi Th. Thbatb, Les pension» de vieillesse, 
n* 29; — Mon. fèd. mut. arr. Dinant, numéro 
d'octobre 1900. 

600. — Cet article dispose aussi, dans son 
alinéa final, que l'arrêté royal pourra en outre 
décréter, par application de l'art. 52 de la loi du 
16 mars 1865, que la valeur actuelle du oapital 
réservé pourra, avant l'entrée en jouissance de la 
rente différée, acquise par ce capital, servir à 
l'acquisition d'une rente temporaire jusqu'à l'entrée 
en jouissance de la rente différée. Par le fait 
qu'elle est temporaire et non plus viagère, la 
rente pourra être beaucoup plus forte: elle sera 
surtout utile en cas d'invalidité prématurée. — 
Ann. pari, Sénat, 1899-1000, p. 611. 

601 . — Si la plus grande liberté doit être laissée 
à chacun dans le choix des combinaisons de nature 
à assurer le sort de sa vieillesse, s'il est admissible 
et même recommandable que des ouvriers fassent 
acte de prévoyance, non seulement en leur faveur, 
mais également à l'égard de leur famille, les mêmes 
principes ne doivent pas s'appliquer aux subven- 
tions des pouvoirs publics, ni à celles des patrons 
ou donateurs. Il est préférable qu'ils donnent à 
leurs efforts leur maximum d'intensité au point de 
vue de la rente; ils n'ont pas normalement à se 
préoccuper de venir en aide aux héritiers des 
affiliés qui peuvent n'être pas dans le besoin ou être 
des héritiers éloignés; la réserve au profit des 
affiliés elle-même amènerait la formation d'un 
capital que rien n'empêcherait l'intéressé de gas- 
piller. Ces subventions doivent donc logiquement 
être versées à oapital abandonné. — O. Vblghb, 
id. y p. 175; —Exposé des motifs de la loi du 10 mai 
1900, p. 8 ; — Ann. pari., Gh. des repr., 1898 99, 
p. 477. — Le Sillon, 1901, p. 39 et s, 

609.— L'art. 4, al. 2, de la loi du 10 mai 1900, 
relative aux pensions ouvrières, stipule expressé- 
ment que les primes de l'Etat doivent toujours être 
versées à la caisie de retraite à capital abandonné. 
— Jnfra, n° 614. — Ce mode de versement a été 
admis aussi par les provinces de Brabant, des 
deux Flandres, de Hainaut et de Liège. — lnfra, 
n M 654 et s. 

608.»** Certaines sociétés mutualistes effectuent, 
sur les livrets des pensions de leurs membres, des 
versements a capital réservé au profit de lasooiété. 
Ce mode de versement a été critiqué à divers points 
de vue.— 0. Vblghb, id.\ — Mahillom, Les pen- 
sions de retraite ouvrière et les fonds spéciaux 
de retraite, p. 31 et s. — Vbrmhsrsch, id., 



p. 446 et s. — On a été jusqu'à qualifier ce mode 
de versement de « véritable spoliation com- 
mise par la société au détriment de ses membres», 
surtout de ses membres Agés. — Yoy. citations et 
polémique dansZ/6 MutueUiste, numéros des 15 nov. 
et J« doc. 1898. — Comp. pour l'approbation de 
cette pratique, G. Malhbrbb, Mut. pour femmes, 
n* 56. — Pour l'examen de la question dite des 
« fonds spéciaux de retraite », supra, n°* 1316/*. 

604. — Quand ce mode de versement est appli- 
qué aux subventions des pouvoirs public» ou à 
oelles des patrons ou donateurs, une partie de ces 
subsides est ainsi transformée en prime d'usé 
assurance dont la société est bénéficiaire, et il est 
certain qu'il y a ainsi un véritable détournement 
involontaire au profit de la société et an détriment 
des sociétaires. — O. Vblghb, id. ; — Ann. parL, 
Ch. des repr., 1H98-99, p. 477;— L. Grand'*! aisoh , 
Confér. sur Caffil. à la Caisse de retraite ,e£c.,p.7. 

605. — Afin d'enrayer l'extension de cette pra- 
tique, la province de Brabant a réduit de moitié la 
prime qu'elle accorde pour les sommes versées par 
les sooiétés mutualistes à capital ainsi réservés 
l'association. — Vblohb, id. — Le Mutuel liste, 
numéro du 15 nov. 1898. 

C. — Subsides de l'Etat. — Loi du 10 mai 1900. 

606. — Syiteme et limitai d'intervention. — La loi 
du 10 mai 1900 a pour base et pour but la consoli- 
dation et le développement du système des primes 
d'enoouragement; à un simple crédit annuel, tou- 
jours plus ou moins aléatoire, elle substitue un 
fonds spéoial dont l'alimentation se trouve désor- 
mais garantie; la fixation de la prime cesse ainsi 
d'être laissée à la bienveillance gouvernementale. 
Elle dépasse d'ailleurs le cadre de ce traité en 
appelant à bénéficier des subsides de l'Etat non 
plus seulement les mutualistes, mais le plus grand 
nombre des affiliés à la caisse de retraite. — Cons. 
Cire. min. travail, 9 nov. 1900;— Thbatb,!** 
pensions de vieillesse, p. 7 et s. ; — J. Corrm ans et 
H. Pbblmans, Une poire pour la soi/ , etc., p. 8 et s., 
31 (Résumé de la loi sous forme de tableau). — 
Supra, n 04 282 et s. — Compte-rendu Cainse g en. 
épargne* 1899, p. 79 et s.; — R$v. soc. ccUh. % 
1899- 1900, p. 224 et s., 274 et s. 

606 bi8 . — L'analyse et l'exposé de la loi, spé- 
cialement au point de vue pratique, ont fait l'objet 
de nombreux tracts parus dernièrement. — Voy. 
notamment : Thbatb, id., — Corrm a us et Pbbl- 
mans, id. — Vandbrmorrb, id. — M. du Caju, 
Loi du 10 mai 1900 sur les pensions de vieillesse.— 
F. Sbrvais, Exposé prat. de la nouvelle loi sur Us 
pensions de vieillesse. — A. Mélot, Pensions 
ouvrières. — E. Attout-Van Cutsbm, La pension 
des vieux ouvriers. — A. Rossionol, Pour les 
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vieux jours, etc. — À. Rousseau, Pensions de 
vieillesse etc. — In., Pour les vieux jours etc. — 
L. Poriniot, La loi du 10 mai 1900 etc. — Rycke- 
bobr, Aux ouvriers etc. — F. Dbhate, Pensions 
ouvrières etc. — A. Robyns, De mutualist en de 
pensioenen mutualiteiten, etc. — H. Top, Wet van 
10 mei 1900, etc.; — 0. Van Libffbringe, Oesprek 
tusschen man en vrouw over de wet van 1 mei 1 900, 
etc.; —Van Damme et Vbrsnick. Uitleg en toepas- 
sing der nieutoe wet van 10 mei 1900, etc.; — P. 
Poullbt, Korte uitleg van de pensioenenwet van 
10 mei 1900; — C. Van Strarlbn, Over ouder- 
doms pensioenen, etc. ; — Pensioenen voor toerk- 
lieden en kleine burgers door eenen priesler; — 
Korte uitleg der wet van 10 mei 1900; — Fa. Pbr- 
bal, Die AUerspension,gesetsvom 10 mai \900, etc.; 

— G. Tbrwangnè, Renseign. relatifs à la caisse 
de retraite, etc. — E. Blin, Cathéchisme des pen- 
sions de vieillesse. — A. Wormhout. Pratique de 
la retraite (bilingue). — J. Houben, id. 

606 ter . Les subsides avaient, d'ailleurs, depuis 
quelques années déjà pris une grande importance. 

— Cons. Ânn. pari., 1898-99, Ch, des repr.,p. 469 
et s., 1992 et s. ; Sénat, p. 87 et s.; — Doc. pari., 
Sénat, 1898-99, p. 68. — lisse sont élevés en 1900 
à 1 ,050,000, tandis qu'ils n'étaient, en 1895, que 
de 55,000 fr. — E. Vbrhbbs, Les progrès de la 
mutualité, etc., p. 2. — Infra, n° 947; — Rev. soc. 
cath., 1898 99, p. 373 et s. (répartition par pro- 
vince en 1898); — Le Sergbant d'Hbndbcourt et 
Wormhout, Rapport sur la répartition du subside 
annuel, etc. — Comp. infra, n° 650 (création fonds 
de 12 millions). 

607. — Mutualités. — La loi maintient sa con- 
fiance aux mutualités reconnues en continuant à ad- 
mettre au bénéfice des primes tous leurs membres, 
comme auparavant, c'est-à-dire sans s'occuper de 
leur qualité ou de leur situation réelle de fortune. 
— Exposé des motifs, p. 4. — Oirc. min. travail, 

9 nov, 1900. — Cons. sur les avantages de l'affilia- 
tion aux mutualités pour bénéficier de la loi du 

10 mai 1900 : Rev. soc. cath., 1899 1900, p. 319 
et s.; — J. Cokbmans et H. Pbblmans, id., n 0- 14, 
16 et s., 61 et s.— E. Vossbn, Pensions de vieillesse, 
p. 7. — Comp. R. du Sart, id., p. 16 et s.; — Minet, 
id., p. 15 et s. — Pour l'intervention à cet égard, 
des comités de patronage des maisons ouvrières et 
des institutions de prévoyance, voy. Cire. min. 
Travail, 9 nov. 1900, infra, n°728ftw. 

608. — Les primes annuelles d'encouragement 
en vue de la constitution des pensions de vieillesse 
sont accordées par l'Etat, dans les conditions déter- 
minées par la loi, aux personnes assurées à la 
Caisse générale de retraite sous la garantie de 
l'Etat par l'intermédiaire d'une société mutualiste 
reconnue par le gouvernement, à condition que le 
montant des versements effectués par elles ne 



dépasse pas 60 francs ponr Tannée entière. — 
L.. 10 mai 1900, art. 1«, al. 1 et 2. 

609. — Agents de VEtat. — Cependant la loi 
exclut formellement du bénéfice de ses dispositions 
les agents de l'Etat qui ont droit à une pension de 
retraite en vertu des lois et règlements qui les 
régissent. — L. f 10 mai 1900, art. 2, al. 7; — 
Ann. pari., id., p. 1300, 1363 et s. 

610.— Il y a lieu d'entendre dans un sens 
strict la disposition exceptionnelle excluant des 
faveurs légales certains agents de l'Etat. — Cons* 
Pand. B., v Interprétation des lois, n" 40 et s. 

611. — Cette exception est restreinte d'abord 
aux seuls « agents de l'Etat » et ne peut être étendue 
aux fonctionnaires ou agents dépendant d'autres 
pouvoirs publics, — tels les instituteurs commu- 
naux,— ou à des personnes qui, bien que rétribuées 
par l'Etat, à cause de leurs services ou pour tout 
autre motif, ne sont pas ses véritables agents : tels, 
à notre sens, les ministres du culte. — Cons. 
Pand. B., v is Agent de V autorité, etc., n° 3 ; 
Agent (en gèn.) % n° 1; Calomnie et diffamation, 
n° 439 ; Caractère public, n° 56 ; Enseignement 
primaire, n 09 34 et s. ; Ministre des cultes, n° 3. 

612. — L'exolusion ne frappe pas les femmes et 
les enfants des agents de l'Etat, même lorsqu'ils 
ont droit à une pension au décès de leurs père et 
mère. — O. Vblghb, id., p. 7; — Corbmans et 
Pbblmans, id., p. 9. 

613. — Il faut d ailleurs, pour tomber sous le 
coup de l'exclusion que la pension de retraite des 
agents de l'Etat leur soit due « en vertu des lois et 
règlements qui les régissent », et non uniquement 
à la suite de prélèvements, retenues ou versements 
personnels ou volontaires. 

614.— Livret individuel.— Une innovation im- 
portante, toutefois, est à noter : antérieurement, la 
répartition des subsides entre les porteurs de livrets 
était laissée à chaque société qui pouvait tracer à 
cet égard telles règles qui lui paraissaient convenir ; 
d'après la loi nouvelle, les primes sont, en principe, 
attribuées à chaque membre individuellement et 
personnellement. — Exposé des motifs, id. — Voy. 
cependant L., 10 mai 1900, art. 12. — Infra % 
n" 627, 644 et s. 

615. — La loi oonsacre donc le système du 
« livret individuel » qui a pour eiîet de contérer à 
l'assuré des droits irrévocables dès le premier ver- 
sement, quels que soient sa situation ou les événe- 
ments ultérieurs. — O. Vblghb, id., n* 1. 

616. — Limites maxima. — D'antre part, ne 
peuvent profiter des primes que les membres dont 
le montant des versements effectués pour l'année 
entière ne dépasse pas soixante francs. Cette limi- 
tation a été établie en vue de prévenir une objection 
tirée de la grande facilité d'affiliation et de la pos- 
sibilité de certains abus et spécialement en vue 
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d'écarter les gens de condition aisée. — • Exposé des 
motif», p. 5. — Dans le projet de budget du Minis 
tore de l'industrie et du travail pour 1901, le gou- 
vernement propose une dérogation transitoire à 
cette limitation en faveur des mutualistes dont les 
versements ont dépassé, en 1900, le total deÔO francs 
fixé par l'art. 1" de la loi. Il a été signalé, en effet, 
que cette limitation aurait pour effet de priver du 
bénéfice des primes des personnes qui ont effectué, 
avant la publication de la loi, des versements dont 
le total dépasse le maximum légal. 

617.— Il résulte dn texte de la loi aussi bien que 
des discussions, que, pour établir le maximum de 
60 francs, Ton ne peut prendre en considération que 
les versements effectués par les intéressés en vue 
du service des pensions, à l'exclusion des cotisations 
qui leur seraient imposées par les statuts pour 
d'antres services, tels que l'assurance contre la 
maladie, les frais funéraires, etc. — Ann. pari., 
Ch. des Repr., 1899-1900, p. 1366 

618. — Cette limite ne vise d'ailleurs que les 
versements faits par les mutualités au moyen des 
deniers des membres. Il en résulte que, pour le 
calcul du maximum, on ne doit pas faire entrer en 
ligne de compte les versements effectués par les 
patrons on par la société mutualiste à l'aide des 
fonds sociaux, ni même ceux effectués par les 
mutualistes directement et en nom propre.— Ann. 
pari., id.\ — O. Vblohb, id. t p. 5, n° 9;— Thbatb, 
id., n* 8. — Mais il ne faut pas perdre de vue que, 
pour ces derniers versements, le mutualiste sera 
exclu des primes, s'il paie les contributions prévues 
à l'art. 2 de la loi. 

619. — Une autre limite résulte de l'art. 6 de 
la loi du 10 mai 1900, aux termes duquel l'assuré à 
la Caisse générale de retraite est admis au bénéfice 
des primes de l'Etat jusqu'à ce que l'ensemble 
des sommes inscrites sur son livret suffise pour 
constituer une rente annuelle et viagère de 360 fr. 

620. — Pour établir ce maximum, les verse- 
ments à capital réservé sont censés avoir été faits 
à capital abandonné et l'entrée en jouissance des 
rentes est réputée avoir été fixée uniformément à 
65 ans. Toutefois les rentes acquises au moyen des 
sommes versées avant le 1" janvier 1900 sont prises 
en considération à leur montant réel, quels que 
soient le mode de versement et l'âge d'entrée en 
jouissance. — L., 10 mai 1900. art. 6, al. 2 et 3.— 
O. Vblohb, id., p. 13 et s. ; — Corbmans, id., 
n« 32 et s. ; —Thbatb, id., p. 25 et s.; — E. Vos- 
bbn, id., p. 9 et s. — Comp. supra, n* 585 et *». 

621 .— Une fois la limite atteinte, aucun subside 
n'est plus alloué sur les versements ultérieurs, les 
subsides antérieurs, par contre, restent acquis : ils 
sont irrévocables. — La loi nouvelle ne fait que 
confirmer la pratique antérieurement suivie. — 
Thbatb, id. ; — O. Vblohb, id. 



622. — L'entrée en vigueur de la loi da 10 mai 
1900 est déterminée par son art. 13 qui porte qu'elle 
sera applicable aux versements effectues à la Caisse 
générale de retraitée partir du 1* janvier 1900. 
Tous les versements effectués dans le cours de 
l'année 1900 seront donc sobsidiés suivant les 
bases légales fixées ci-après, mais les premières 
primes ne seront naturellement versées qu'en 1901. 
la vérification ne pouvant être faite qu'après l'expi- 
ration de l'année pendant laquelle les versements 
ont été effectués. — Exposé des motifs, p. 12. 

623. — Ooaditisni. — Les membres des mutua- 
lités reconnues, pour être admis au bénéfice des 
primes d'enconragement, dans les limites ci-dessus 
déterminées, doivent être belges et avoir une rési- 
dence en Belgique. Toutefois sont admis également 
les étrangers ayant depuis dix ans leur résidence 
en Belgique et appartenant à une nation qui 
accorde des avantages analogues aux Belges. — 
L.. 10 mai 1900, art. 3, 1°; — Ann. part., Ch. des 
Repr., id. t p. 1368 et s., 1455. 

624. — Le législateur s'est borné à poser le 
principe de la nationalité et de la résidence en 
réservant à l'arrêté royal d'exécution de formuler 
les mesures réglementaires.— Rapport sect. centr. 
Sénat, p. 7. — Cons., pour les règles juridiques 
ordinaires en ces matières, Pand B., v* Domicile, 
n°» 7 et s.; Belge, n°« 14 et s.; lndigènat, indigène, 
ir fl 7 et s.; Nationalité ; Résidence. 

625.— D'après les art. 2 et 3 de l'arr. royal du 
20 oct. 1900, pris pour l'exécution de l'art. 9 de la 
loi du 10 mai 1900 (allocation annuelle de 65 francs 
par mesure transitoire), la qualité de Belge se 
constate par la production des actes de l'état civil 
ou de naturalisation, comme en matière électorale, 
et doit être considéré comme ayant une résidence 
en Belgique, celui qui possède dans le royaume. 
depuis un an au moins, son domicile réel ou son 
principal établissement. — Cons. Pand. B., v*« Do- 
micile, id.; Listes électorales, n°» 24 et s., 46 et s. 

— En pratique, la qualité de Belge sera suffisam- 
ment justifiée par l'inscription sur les listes électo- 
rales. — Journ. de Bruxelles, n« du27 oct. 19< jO. 

— Voy. Pand. B., V Listes électorales, n— 314 
et s. — L'application de ces mesures sera proba- 
blement généralisée. — Eventuellement, pour les 
arr. pris avant l'impression du traité, voy. législ. 
publiée en tête. 

626.— Il va de soi que la perte de résidence en 
Belgique n'entraîne pas celle des primes déjà 
acquises: cette situation nouvelle n'a d'effet que 
pour l'avenir ; le droit à la pension inscrite an 
livret au jour du départ n'en est pas moins main- 
tenu.— Moniteur fédér. mut. arr. Dinanl, n* d'oc- 
tobre 1900. 

626"*. — Quant aux étrangers, dans l'état 
actuel, il est dès ores certain qu'en vertu de la 
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clause de réciprocité susvisée, le bénéfice de la loi 
sera acquis aux Allemands et refusé aux Français 
et Anglais. 

627. — Versements sur livrets de retraite.— Les 
mutualistes doivent, de plus, être titulaire d'un 
livret de la Caisse générale de retraite et avoir 
fait des versements sur ce livret pendant l'année 
qui précède l'exercice budgétaire. — L., 10 mai 
1900, art. 3, 3° et 4°. — La loi consacre le système 
du livret individuel et unique pour chaque affilié. 

— Id., art. 5, al. 2. — Exposé des motifs, p. 8; — 
£upna, n* 614 et a. — Comp. pour l'exclusion de 
l'assurance-vie, supra, n' 590. 

628 — Il a été entendu que l'expression « avoir 
fait des versements » n'implique pas la nécessité 
de plusieurs versements. — Ann. pari, id., 
p. 1371. 

629. — Sont assimilés aux versements person- 
nels les versements opérés au profit du titulaire par 
la société mutualiste reconnue dont il est membre 
ou par une tierce personne. Toutefois les versements 
effectués au moyen de subsides des pouvoirs publics 
ne sont pas pris en considération pour l'allocation 
des primes de l'Etat. — L., 10 mai 1900, art. 3, 
al. 7, Ann. pari,, id., p. 1290 et s., 1301 et s., 
1314 et s., 1369 et s. 

630.— Cette assimilation a trait uniquement au 
calcul des primes de l'Etat et n'a pas pour effet 
d'exclure les mutualistes de l'admissibilité à ces 
primes lorsque le total des versements ainsi com- 
binés dépasse 60 francs par an. — Voy. supra, 
n« 618 ; — O. Vrlshb, id., p. 9 ; — Thbatb, 
id., p. 17. 

631. — Il a été déclaré, au cours des discus- 
sions parlementaires, que l'expression « pouvoirs 
publics » comprend les bureaux de bienfaisance 
aussi bien que l'Etat, les provinces, les communes. 

- Ann. pari., id., p. 1369 et s. — Comp. cepen- 
dant, sur la distinction entre « pouvoirs publics » 
et « établissement public », Pand. B.,v»« Etablisse- 
ment public (Organisation), n" 1 1 et s.; Bureau 
de bienfaisance, n°« 36 et s., 141 et s. ; Carac- 
tère public, ri°» 10 et s. 

632. — Il a été entendu et il va de soi que si les 
bureaux de bienfaisance n'ont pas le droit de se 
substituer aux ouvriers et de faire pour eux des 
versements admis au bénéfice des primes, il ne 
s'ensuit pas qu'un ouvrier qui aurait, dans le cours 
de l'année, reçu des secours d'un bureau de bien- 
faisance serait exclu de ce bénéfice en proportion 
de ces secours. — Ann. part., id. % p. 1370. 

633. — Dans la dernière disposition de l'art. 3, 
il ne s'agit que des subsides octroyés par les pou- 
voirs publics agissant comme tels, et non des ver- 
sements qu'ils pourraient faire, à l'instar d'un 
patron, au profit des personnes dont ils utilisent 
les services. — Rapportjà ta Chambre, p. 8 ; — 



Rapport au Sénat, p. 12.— Cette remarque ne s'ap- 
plique cependant pas aux agents de l'Etat qui ont 
droit à une pension de retraite. — Supra, n°» 639 
et s. 

634. — La loi assimile aux versements person- 
nels de l'affilié ceux faits par la société mutualiste, 
môme si ces versements ont été effectués grâce à 
la prime de 2 francs par livret prévue par l'art. 12 ; 
de cette manière une nouvelle prime (d'un franc 
vingt centimes) accordée par l'Etat, viendra se 
superposer à celle allouée par lui en vertu de 
l'art. 12. — - Ann. parL, id., Sénat, p. 611. -r 
Infra, n M 644 et s., et spécialement 6466t«. — 
O. Vblohb, id., p. 9. 

635. — Mais il a été entendu que si les pro- 
vinces et les communes, dans le but d'éluder la loi, 
accordaient leurs subsides aux mutualités au lieu 
de les accorder aux membres, l'Etat n'allouerait 
pas de prime proportionnelle sur les versements 
que les mutualités effectueraient au profit de leurs 
membres au moyen de ces subsides. — Ann.parl. ,id. 

636. — Le minimum d'âge de 16 ans, fixé par 
l'art. 3, 2°, de la loi du 10 mai 1900, n'est pas 
applicable aux affiliés par l'intermédiaire des 
mutualités reconnues; cette exception, conçue en 
termes généraux, a été votée surtout en vue des 
mutualités scolaires. — Ann. pari., id. % p. 1325,, 
1335, 1367 et 8. — Il faut noter toutefois qu'eu vertu 
de l'art. 40 de la loi du 16 mars 1865, modifiée par 
celle du 9 août 1897, aucun versement à la Caisse 
générale de retraite ne peut être fait en faveur de 
personnes âgées de moins de 6 ans. — Supra, 
n° 5786m. 

637. — Les versements servant de base à l'at- 
tribution des primes peuvent être effectués indiffé- 
remment à capital abandonné ou à capital réservé. 
Mais l'entrée en jouissance des rentes acquises ne 
peut être fixée qu'à partir de chaque année d'âge 
accomplie depuis 55 jusqu'à 65 ans. — fi., 10 mai 
1900, art. 4 al. 1 et 3. — Supra, n" 579 et s. — 
Comp. Thbatb, id., p. 23 et s;— O. Vblghr, id., 
p. 10 et s.— Il a été admis que la faculté accordée à 
l'affilié de préciser lui môme l'époque de l'entrée en 
jouissance, suivant une latitude de convenance 
assez grande embrassant une période de dix années, 
concerne à la fois les rentes acquises par ses ver- 
sements personnels et celles dont il bénéficiera par 
suite des primes de l'Etat. — Ann. pari., Ch. des 
Rep., id., p. 1375, — Rapport au Sénat, p. 15. 
— Comp., pour le mode de versement des primes, 
supra, n* 602. 

638. — La loi n'a pas fixé la procédure à suivre 
pour la justification des conditions imposées aux 
personnes qui sollicitent des primes d'encouragé- 
ment. 11 a été entendu que les règles actuellement 
admises à l'égard des mutualités et régulièrement 
déterminées par arrêté ministériel pourront être 
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conservées, sauf lei modifications dont l'utilité sera 
révélée par l'expérience. — L. du 10 mai 1900, 
art. 14. — Exposé des motifs, p. 12. — Voir arr. 
min. trav., 2 janv. 1900 et, pour modif. éventuelles, 
législ. en tâte du traité. 

639. — Primes. — Le taux de la prime annuelle 
est fixé par la loi nouvelle à 60 centimes par franc 
et par livret. — L., 10 mai 1900, art. 5, al. 1. — 
C'est, en réalité, celui qui avait été adopté par le 
gouvernement en ces dernières années; seulement, 
précédemment ce taux n'était fixé que provisoire- 
ment et pour une année, alors qu'aujourd'hui la loi 
vient le garantir à titre définitif. 

640. — D'autre part, auparavant, la prime 
n'était accordée que sur les douze premiers francs 
versés. Cette limite a été portée pour tous à 15 fr. : 
d'où une augmentation possible de fr. 1.80 par affi- 
lié. — L., 10 mai 1900, art. 5, al. 1 er . 

641. — Pour apprécier retendue de cette inter- 
vention, il faut se rappeler que les versements opé- 
rés au profit du titulaire par la société mutualiste 
reconnue dont il est membre ou par une tierce per- 
sonne sont assimilés à ses versements personnels au 
point de vue de l'admissibilité au bénéfice des 
primes. — Supra, no-629 et s.— Ainsi, un ouvrier qui 
verse par an 8 francs, auxquels le patron ajoute 
4 francs et la mutualité 3 francs, soit en tout 
15 francs, recevra 9 francs de primes de l'Etat; il y 
aura donc 24 francs inscrits à son livret pour 
8 francs qu'il aura personnellement versés. — 
Exposé des motifs, p. 8. — Voy. en plus, pour la 
majoration du chef des primes des provinces et 
communes, infra, n Q «651 et s. — Cons. pour l'effet 
utile: Corbmans et Pbblmans, id., n" 43 et s., g 3 ; 

— Mon. fédèr. mut. arr. Dînant, numéro d'oc- 
tobre 1900 (tableau de propagande) ; — La Voix 
de l'Ouvrier, numéro du 18nov. 1900; — De Mutua- 
liste numéro du 25 nov. 1900 ; — £. Vossbn, id. 9 
p. 15. — E. Thbissbn, Rentetafels of berekening 
der ouderdomspensioenen, etc. — J. V. Hoeveel 
pensioen gai ik hebben ; — Poriniot, La loi du 
10 mai 1900, p. 14 et s. (avec tableaux et exemples); 

— Caisse gén. dép. et de retr.; pensions de vieil- 
lesse et aUocat. de 65 fr. (tableaux) ; — Lees en 
herlees; Korte uitleg der wet van \QP* mei 1900; 

— A. Robyns, tô., p. 16 et s. — Comp. sous le 
régime antérieur, L. Caille, Sociétés scolaires de 
retraite et pens. ouvr. ; tableaux.**- Pour la prati- 
que de la répartition des primes, voy. supra, n° 557 
registre publié irnp. Gérard, à Dinant. 

642. — Beaucoup de mutualistes ne sont plus 
assez jeunes pour pouvoir bénéficier des primes de 
l'Etat pendant le temps nécessaire à l'acquisition 
d'une pension suffisante. Pour parer à cet inconvé- 
nient, l'art. 8 de la loi du 10 mai 1900 élève de 15 
à 24 francs, pour les personnes qui avaient atteint 
Tâge de 40 ans au 1" janvier 1900 le maximum 



des versements annuels susceptibles d'être snbei- 
diés; les primes pourront ainsi atteindre, pour ces 
personnes, la somme de fr. 14.40 au lieu de 9 francs 
par tête et par an. — Ann. part., id., p. 1900, 
1315, 1338, 1359, 1380 et s. 

643. — L'art. 8 n'est qu'une disposition transi- 
toire qui, d'après son texte même, ne peut porter 
ses effets que pendant vingt-cinq ans. — Id. 

644. — En outre — nouvelle amélioration sur 
le régime ancien — l'art. 12 de la loi du 10 mai 
1900 prévoit l'allocation k toute société mutualiste 
reconnue, ayant pour objet l'affiliation de sea mem- 
bres à la Caisse générale de retraite, d'une subven- 
tion annuelle de 2 francs pour chaque livret sur 
lequel il aura été versé, pour l'année écoulée, une 
80 m me de 3 francs au moins, non compris les sub- 
sides des pouvoirs publics et à la condition que la 
gestion et les écritures de la mutualité aient été 
trouvées régulières. 

645. — Outre le but général de faciliter la pro- 
pagande des sociétés mutualistes reconnues, cette 
disposition a été prise spécialement en vue de com- 
penser les effets de la règle nouvelle d'après laquelle, 
comme nous l'avons vu, les subsides de l'Etat ne 
peuvent plus se superposer à ceux des autres pou- 
voirs publics. — Rapport à la Chambre, p. 4 et s. 
— Ann. pari., id., p. 1300, 1375 et s. — Supra* 
n° 629. 

646. — Il a été entendu que cette subvention 
constituera un fonds à la disposition des mutualités 
qui l'affecteront, conformément à leurs statuts et 
règlements, à an but visant l'affiliation ; là où les 
mêmes frais d'encaissement et d'administration 
seront couverts par d'autres ressources, les mutua- 
lités pourront employer le subside spécial à encou- 
rager tous ou certains membres par un versement 
supplémentaire; mieux que l'Etat, qui ne peut 
guère agir que suivant des règles générales et uni- 
formes, elles pourront, quoique dans une mesure 
restreinte, avantager et favoriser certains de leurs 
membres qui se trouveraient dans une situation 
spéciale. — Rapport à la Chambre des Représ. 9 
p. 5. — Théatb, id., p. 28. — Comp. cependant 
sur la nécessité de suivre les dispositions réglemen- 
taires pour l'emploi ; supra, n** 404 et s., 557. 

646 biB . — Il résulte du texte même de l'art. \t % 
excluant les subsides des pouvoirs publics du calcul 
du versement minimum de 3 francs, que la subven- 
tion de 2 franos ne peut entrer en ligne de compte 
pour former, l'année suivante, ledit versement. 

647. — Il est à remarquer que, d'après le teste 
même de la loi, c'est à la société elle-même et non 
aux membres que la subvention est allouée. 

648. — Comme conséquence, il a été entendu 
que les livrets des ouvriers de l'Etat (ou plus exac- 
tement des agents de l'Etat ayant droit à une pen- 
sion de retraite) affiliés aux mutualités reconnues 
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donneront lien, le cas échéant, a cette subvention, 
c'est-à-dire que tous les livrets entreront en ligne 
de compte sans avoir égard à la qualité des mem- 
bres. — Ann. pari., Sénat, 1899*1000, p. 611, — 
Comp. Théatr, id., n° 31. — Supra, n* 609 et s. 

11 en doit dono être de même des livrets des mutua- 
listes étrangers ou non résidants. — Supra, n 0> 623 
et s. 

649. — Il a été admis également que la société 
mutualiste acquiert la pleine propriété de cette 
subvention et qu'elle peut en disposer librement. 
Si, par conséquent, elle s'en sert pour faire des 
versements à la Caisse générale de retraite au pro- 
fit de certains de ses membres, oes versements ne 
pourront être considérés comme un subside du gou- 
vernement, mais seront assimilés, en vertu de 
l'art. 3, al. final, aux versements effectués des 
deniers des membres. — Id. — Supra. n° 634. — 
L. Jadoul, Les pensions de vieillesse en Belgique. 

— Voy. cependant la restriction supra, n* 6466». 

650. — Le crédit nécessaire à l'allocation de 
cette subvention est rattaché au budget du minis- 
tère de l'industrie et du travail, tandis que les 
autres dépenses résultant de la loi sont liquidées 
par un fonds spécial de dotation allouées par l'Etat 
pour la constitution de pensions de vieillesse, fonds 
rattaché à la Caisse des dépôts et consignations. — 
Loi du 10 mai 1900, art. 1 1 et art, 12, al. 2. — Cons. 
Thbatb, id., n* 37; — O. Vblohb, id., p. 21 et s. 
Le projet de budget du département de l'industrie 
et du travail pour 1901 qui vient d'être distribué 
comporte, pour assurer l'application de la nouvelle 
loi sur les pensions de vieillesse, un crédit de 

12 millions, destiné notamment à former le fonds 
spécial dont il s'agit. 

D. — Subsides des autres administrations publiques. 

651. — Depuis l'année 1899, toutes les pro- 
vinces indistinctement encouragent l'affiliation à la 
caisse de retraite. Le montant des crédits inscrits 
à leur budget dans ce but s'élevait en 1900 en total 
à environ 177,500 francs. Les versements qui 
donnent lieu au subside ont toujours dû être effec- 
tués à l'intervention d'une société mutualiste 
reconnue, sauf dans les provinces de Hainaut et de 
Liège. — O. Vblohb, Rapport sur les travaux de 
la commission des pensions ouvrières, p. 158 ; — 
Roubseau, De la reconnaissance légale etc., p. 5. 

— Id. La prévoy. au cons. prov. du Hainaut, 
article publié Rev. soc. cath., 1897-98, p. 171 et s.; 
—Cons.: A. LAHQLOin,Rapport à la dép. perm. du 
Hainaut, p. 6 et s. ; Rapport au conseil provincial 
du Hainaut; — Les instit. mut. et de retraite dans 
la prov. du Hainaut, [etc., p. 32 et s.; — Van dbn 
Dribs, Verhandeling over de algemeene lijfrent- 
kasy p. 18. — Supra, n* 292. 



659. — La valeur des primes varie de province 
à province. Le montant de l'intervention était, en 
1900, de 20 p. o. dans la province d'Anvers, 30 p. c. 
dans la Flandre occidentale et de 50 p. o. dans le 
Brabant, sur les 12 premiers francs versés; de 50 p. c. 
dans le Llmbourg jusqu'à concurrence de 6 francs ; 
de 100 p. c. dans la Flandre orientale sur les 4 pre- 
miers francs; de 100 p. c. sur les 12 premiers 
francs versés et de 50 p. o. sur les 12 francs sui- 
vants dans le Hainaut; dans les autres provinces, 
(Liège, Luxembourg, Namur) le taux n'est pas fixe : 
le crédit inscrit au budget est réparti entre les 
affiliés sui van t des régies déterminées annuellement . 
— O. Vblohb, id., p. 176; — Id., Loi du 10 mai, 
annotée, p. 12; — Corbmans et Pbblmans, id. f 
n" 44 et s. 63 ; — Comp. L. Caïllb, Affiliation 
d la caisse de retraite, p. 6 et s. (avec exemples 
détaillés). — - Id. Tableaux de propagande. — Le 
Mutuelliste,n\xmèvo^\x. 15 février 1901 (Cire. Gouv. 
Hainaut). 

653. — Les provinces d'Anvers et de Brabant 
ont adopté la limite de 360 francs, que le capital 
soit ou non réservé et quelque soit l'âge fixé pour 
l'entrée en jouissance. La province de Hainaut a 
élevé la limite à 500 francs. Les provinces de Liège 
et de la Flandre orientale distinguent, selon que les 
versements sont effectués à capital abandonné ou à 
capital réservé : dans le premier cas, la limite est 
de 360 francs dans la province de Liège et de 
fr. 182,50 dans la Flandrte orientale; dans le second 
cas, la limite est de 180 francs dans la première de 
ces provinces; elle est de 125 francs dans la seconde, 
si le capital réservé s'élève à 1,000 francs. — 
O. Vblghb, Loi du 10 mai 1900... annotée, p. 14. 

654. — La plupart des provinces, — celles de 
Brabant, des deux Flandres, de Hainaut et de 
Liège — prescrivent que les subsides accordés par 
elles soient versés à capital abandon né. — O. Vblohb, 
Rapport de la commiss. des pens. ouv., p. 176. 

655. — Dans le Brabant, la prime est égale à la 
moitié des versements effectués jusqu'à concurrence 
de 12 francs pour les sociétés d'adultes ou d'ado- 
lescents et de 6 francs pour les sociétés scolaires ; 
cette quotité est réduite au quart pour les sommes 
versées par la société à capital réservé À son profit; 
les versements faits, au moyen des cotisations des 
membres effectifs, à oapital réservé au profit de la 
société, ne donnent droit à aucun subside ; il en est 
de même des versements faits au moyen des sub- 
sides accordés par l'État et la province en vue de 
l'affiliation à la caisse de retraite. — Id.» p. 159 
(avec indications détaillées pour les autres pro- 
vinces).*- Voy. aussi en ce qui concerne les autres 
provinces, Compte rendu des opérât, caisse g en. 
a" épargne, etc., 1899, p. 81 et s.; —Le Mutuelliste, 
numéro du 15 nov. 1900 ; — £. Vomsn, Pensums 
de vieillesse, p. 7. 
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656. — Pour avoir droit aux subsides, les 
sociétés doivent fournir certaines pièces justifica- 
tives. Le règlement de la province de Brabant 
écarte de la répartition les associations qui, à 
l'appui de leur demande, auraient produit défausses 
déclarations. — Id. — Cons., pour les règles et for- 
malités, Cire, gouverneur du Brabant, 20 avril 
1899, Mémorial admin., n° 56. — Pour la répar 

titioo des subsides, vovt : Registre spécial publié 
imp. Gérard, à Dinant ; supra, n° 577. 

657. — L'exemple des administrations provin- 
ciales a été suivi par plusieurs communes du 
royaun.e, et par certains établissements de bien- 
faisance. — R. du Sart, Disc, au cons. prov. du 
Bainaut, 1899. p. 21 ; — Rousseau, id. ; p. 5, 
De Mutualiste numéro du 15 octobre 1899; — 
E.Vebhbbs, Les progrés de la mutualité, etc., \>. 2; 
— £. Van den Dribs, rd., 19. — Cons. aussi en ce 
qui concerne l'intervention de la bienfaisance 
publique, supra, n°* 41 et s. 

658. — Signalons notamment l'initiative prise 
par le conseil communal de Louvain, en février 
1898, et suivie depuis par diverses autres com- 
munes. Sur le rapport de M. De Costbr, le conseil 
adopta le projet de M. db Trooz et organisa l'affi- 
liation des ouvriers de la commune à la caisse 
générale de retraite, avec la participai ion de la 
ville; il leur fournit, par la création entre eux d'une 
mutualité, le moyen d'obtenir, en vue de la consti- 
tution de leur pension, les subsides de l'Etat et de la 
province. Les prélèvements opérés d'office sur les 
salaires des ouvriers, figurent comme cotisation des 
membres de la mutualité. — Voy. : broch. de M. de 
Trooz ; — P. Lebrun, Pensions ouvrières, article 
publié Rev. soc. cath., 1897-98, p. 342 et s. — 
Gomp. supra, n" 26 et s. 



§ 7. — Dissolution et liquidation. 

659. — Les règles nouvelles relatives à la dis- 
solution et À la liquidation des sociétés mutualistes 
font droit à la plupart descritiques dirigées contre 
la législation ancienne et qui étaient la cause prin- 
cipale de la répugnance des sociétés libres à 
réclamer la reconnaissance légale. — Doc. pari., 
id., p. 250, 260. — Supra, n" 47, 209. 

A . — Dissolution volontaire et judiciaire. 

660. — La loi admet, à l'instar de la plupart 
des législations étrangères, deux modes de dissolu- 
tions: la dissolution volontaire et la dissolution 
judiciaire. — Doc. pari.. id. t p. 260. 

661 . — I. Dissolution volontaire. — La dissolution 
volontaire a lieu par décision de l'assemblée géné- 



rale, convoquée spécialement à cet effet et composée 
des trois quarts an moins des sociétaires ayant 
droit de vote ; cette décision doit réunir les suf- 
frages des trois quarts des membres présents. — 
L., 23 juin 1894, art. 22. 

662. — En stipulant que rassemblée doit être 
composée des trois quarts au moins des sociétaires 
ayant droit de vote, le législateur a voulu marqoer 
son intention formelle d'exclure, dans le cas de 
'art. 22, les votes par écrit ou par procuration 
admis aux art. 16 et 21. Il a d'ailleurs été déclaré 
formellement au Sénat par M. de Smbt de Nabter 
que la présence matérielle des membres est ici 
nécessaire. Le motif de ce surcroît de précautions 
gît dans l'importance exceptionnelle de la décision. 
— Ann. pari. Sénat, 1893-94, p. 548.— Thiêàtb, 
id., n° 92. — Gomp. supra, n M 51 1 et s. 

668. — Avant la loi de 1894, la dissolution 
volontaire était réglée par les art. 5 et 8, arr. roy., 
2 déc. 1874 : le vote de l'assemblée générale, pour 
produire ses effets, devait être ratifié par le gou- 
vernement, après avid de la députation permanente 
et de l'administration communale. Depuis la loi 
de 1894, îes sociétés mutualistes son» émancipées 
sous ce rapport de la tutelle administrative : elles 
restent seules juges du point de savoir s'il y a lieu 
ou non de rompre les liens sociaux, sous le contrôle 
public de leurs adhérents et avec l'appui d'une 
majorité vraie et sincère. — Doc. parl. % id. — J. 
Van den Heuvel. Rapport, etc.. p.26; — Thêate, 
id , n°91;— A.t* Kint de Roodbnbbkb, La Législ. 
belge, etc., p. 24 et s. 

664. — Dissolution judioiaire. — Le gouverne- 
ment, sous la loi de 1851, était autorisé à retirer, 
quand il le jugeait opportun, la personnalité civile 
qu'il avait octroyée à une mutualité : c'était la 
dissolution forcée. Cette faculté exorbitante a été 
supprimée et remplacée par la dissolution judi- 
ciaire, que les tribunaux seuls peuvent prononcer 
dans les deux cas prévus par les art. 23 et 24 de la 
loi du 23 juin 1894. — Doc. pari., id., p. 260. — 
Comp. supra, n° 212, où nous avons relevé l'erreur 
introduite Doc. pari., 1897-98, Sénat, p. 16. 

665. — 1" eu. — A la demande de tout inté- 
ressé, la société peut être déclarée dissoute par le 
tribunal de l'arrondissement dans lequel elle a son 
siège social, lorsque par suite de l'insuffisance de 
ses ressources, elle se trouve dans l'impossibilité 
de satisfaire à ses obligations. — L., 23 juin 1894, 
art. 23. 

666. — C'est en cas d'insuffisance d'actif que la 
nécessité d'une liquidation s'impose surtout. Les 
mutualités ne sont pas des sociétés commerciales 
et ne peuvent donc être déclarées en faillite ; U 
importait cependant de sauvegarder les droits des 
tiers, autant que des associés, en organisant un 
mode de liquidation forcée.— J. Van den Heuvel, 
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Rapport, etc., p. 26. — Doc. pari., id. — * Comp. 
in/ra, n° 734. 

667. — La dissolution peut être demandée par 
« tout intéressé », notamment par les créanciers 
de la société. — Thratb, id. t n* 95. — Les socié- 
taires mêmes se trouveront moins fréquemment 
dans le cas de pouvoir l'obtenir : sous l'empire de 
la clause usuelle et restrictive, en vertu de laquelle 
les sociétés se réservent le droit de diminuer les 
secours promis en cas d'insuffisance de ressources, 
elles ne pourront guère, en fait, se trouver, vis-à- 
vis de leurs membres, dans l'impossibilité légale de 
satisfaire à leurs obligations. — Comp. supra, 
n— 413 et s.; — et pour la vive critique, Schbbrb, 
id, t p. 47 et s. (avec amendements). 

668. — Toutes les garanties judiciaires de re- 
cours sont applicables à la matière : Il peut donc 
y avoir lieu, le cas échéant, à appel et à cassation. 

— Ann. pari , 1893 94, Ch. des repr., p. 1824. 

669. — 2 e cas. — A la demande d'un sociétaire 
ou du ministère public, le tribunal de l'arrondisse- 
ment dans lequel la mutualité a son siège social 
prononce la dissolution de l'association qui poursuit 
un but pour lequel elle n'a pas été reconnue. — L. t 
23 juin 1894, art. 24. 

670. — Le législateur a voulu empêcher ainsi 
que les mutualités, trompant la confiance de l'auto- 
rité, puissent poursuivre un but dangereux ou 
contraire à celui pour lequel elles ont été recon- 
nues. — Doc. pari., id., p. 260. — J. Van dbn 
Hbuvbl, id., p. 26. — Cette sanction, relative 
exclusivement au maintien du but ou de l'objet de 
la société, ne peut être étendue à « toutes les 
» infractions à la loi » ou à « l'observation de 
b toutes les prescriptions législatives o. — Comp. 
Théatb, id., n M 97, 86: Fauteur suit à tort l'exposé 
des motifs de la loi. — Doc. pari., id., p. 250. — 
Infra, n« 733. — Pour la critique de la loi, cons : 
Ann. pari., 1897-98, Ch. des repr., p. 397; — 
Compte-rendu du Meeting mut. de Bruxelles en 
1895 (décl. de M. Schbbrb); — Compte-rendu du 
Congrès nat. desmut.à Huy, 1895(irf.).— Schbbrb, 
id. t p. 48 et s. — Pour la détermination stricte des 
buts ou objets des mutualités reconnues, vojr. 
supra, n" 116 et s., 165 et s. 

671. — Le gouvernement ne peut, dans aucun 
cas, dissoudre la société mutualiste, mais il lui est 
toujours loisible de mettre en œuvre l'action du 
ministère public auprès des cours et tribunaux, qui 
restent souverains appréciateurs. — Supra, n° 664; 

— Théatb, td.;— Comp. H. Sohobnfeld, Rapport 
comité patron, hab. ouvr. Anderlecht, etc., 1891, 
p. 36 : l'auteur attache une importance exagérée à 
l'emploi du terme « prononce » au lieu de « peut 
prononcer ». 

672. — Tous les droits de recours sont égale- 



ment sauvegardés contre la décision du tribunal 
dans ce cas. — Supra, n° 668. 

B. — Nomination des liquidateurs. 

673. — L'assemblée générale qui décide la dis- 
solution de la société doit, dans la même séance, 
désigner, conformément aux statuts, un ou plusieurs 
liquidateurs. — L. 23 Juin 1894, art. 25, al. I». — 
Cette désignation se faic, notamment au point de 
vue de la majorité requise, « conformément aux 
statuts »; c'est là une des mentions obligatoires 
prévues par l'art. 4 de la loi du 23 juin 1894, parmi 
a les formes et les conditions de la dissolution et de 
la liquidation de la société ».— Supra,n<* 304 et s.; 
— Comp. Pand. B. t v # Liquidation des sociétés mu " 
tualistes, n° 7, où Ton préconise la nécessité, soit de 
l'unanimité, soit, tout au moins, de la majorité spé- 
ciale de l'art. 22, soit, à défaut de l'une ou l'autre 
de la désignation parle tribunal; la disposition rigou- 
reuse de l'art. 22 ne nous parait pas susceptible 
d'extension; d'ailleurs et surtout, l'art. 25 s'en réfère 
aux statuts d'une manière générale : il suffira donc 
de la majorité y requise spécialement pour la déli- 
bération dont s'agit, soit pour toute délibération 
quelconque. — Mais il sera utile de faire préciser 
ce point aux statuts. — Supra, n° 316. — Voy. 
Pand. B., v° Majorité {décisions). n°» 9 et s. f 12 et 

S», «$D« 

674. — Il résulte de la combinaison de l'art. 4 
de la loi de 1894 avec les art. 22 et s. — et spécia- 
lement de l'observation rigoureuse des règles des 
statuts prescrite par l'art. 25 — que quand ceux-ci 
ont désigné les liquidateurs futurs d'une manière 
précise ou nominative, cette désignation qui est 
licite et rentre dans la sphère de l'organisation de 
la liquidation prévue par 1 art. 4 s'impose absolu- 
ment à la ratification de l'assemblée générale qui 
décide la dissolution. — Voir pour la controverse 
Pand. B., id., n° 16. 

675. — Sous l'empire de la loi du 3 avril 1851 
et en vertu de l'art. 7, arr. roy., 2 déc. 1874, l'ad- 
ministration communale du lieu où la mutualité 
avait son siège désignait parmi les sociétaires des 
délégués, auxquels elle pouvait adjoindre un com • 
missaire spécial à l'effet de procéder & la liquida- 
tion. La loi du 23 juin 1894 a accordé une plus 
grande autonomie, à cet égard encore, aux mutua- 
lités et a admis un système beaucoup moins restric- 
tif. — Doc. pari., id., p. 250, 261. 

676. — À la demande de tout intéressé ou du 
ministère public, le tribunal nomme un ou plusieurs 
liquidateurs, lorsque l'assemblée générale n'a pas 
pourvu à cette nomination ou lorsque la dissolution 
est prononcée judiciairement. — L. 23 juin 1894, 
art. 26. — Si le tribunal prononce la dissolution 
mais omet de nommer les liquidateurs, il n'est pas 
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douteux que seul il pourra réparer l'omission et cela 
quand bien môme le siège social aurait été trans- 
porté dans un autre arrondissement judiciaire avant 
la réparation de l'omission. — Voy. Pand. B., id.. 
ii~ 12 et s. 

677. — Le tribunal, dans sa désignation, doit-il 
éventuellement se conformer, aussi bien que l'as 
semblée générale, aux statuts de la société, notam- 
ment restreindre son choix, aux membres de la 
société indiqués dans lesdits statuts? La loi ne le 
dit pas expressément, mais d'une manière générale, 
le pouvoir judiciaire doit respecter les conventions 
des parties, à moins qu'elles ne soient contraires à 
la loi, à l'ordre public et aux bonnes mœurs. — 
Cons. Pand. B., \ 6 Interprétation des conventions, 
n m 22 et s. 

678. — Le gouverneur de la province peut 
charger un délégué de surveiller la liquidation; ce 
délégué peut être choisi en dehors de la société. — 
L 23 juin 1894, art. 25, al. 2. — Cette surveillance 
a spécialement pour objet l'intérôt public et celui 
des tiers. — Théate, id. — Elle ne comporte pas 
le droit d'immixtion dans la direction de la liqui- 
dation ; le délégué doit, en cas de difficultés ou 
d'abus, faire rapport au gouverneur ou au procu- 
reur du roi. — Voy. Pand. B., id., n« 11.— Comp. 
sur le recours éventuel aux tribunaux, supra, 
D«> 85. 

679. — Le projet de loi confiait à la commission 
permanente la mission de désigner ce délégué. On 
fit observer, à la Chambre, que la commission per- 
manente est plutôt un comité consultatif et se réu- 
nit d'ailleurs trop rarement et trop irrégulièrement. 
— Doc. part., id.\ — Ann. part., 1893-94, Ch. des 
repr., p. 1763, 1824. 

680. — Rationnellement le droit de nommer un 
délégué pour la surveillance de la liquidation 
devrait être concédé au gouverneur dans tous les 
cas, aussi bien quand les liquidateurs sont nommés 
par les tribunaux que quand ils le sont par l'assem- 
blée générale de la société. Aussi bien le texte et 
les motif s de la disposition légale sont par eux- 
mêmes d'application générale et visent toute liqui- 
dation. — Ann. pari., id. — Un doute très sérieux 
doit provenir cependant de ce que cette disposition 
forme le second alinéa de l'art. 25 de la loi dont le 
premier ne vise que la liquidation ordonnée et réglée 
volontairement; il est vrai que la disposition rela- 
tive à la permanence de l'être moral en vue de la 
liquidation est elle-même ainsi mal placée et qu'il 
serait impossible de lui refuser l'extension aux deux 
cas de liquidation. 

681. — La loi de 1894 étant muette en ce qui 
concerne la révocation des liquidateurs, force est 
de recourir aux règles de droit commun pour com- 
bler cette lacune. Si la nomination émane du tri- 
bunal, lui seul pourra enlever le mandat de justice 



qu'il a conféré. Si la nomination émane de l'assem- 
blée générale, à moins d'indication spéciale des 
statuts pour la révocation, il faudra le consente- 
ment de l'unanimité, y compris celui de Tassocié 
liquidateur! — Voy. Pand. B., id., n- 17 et s. f et 
v Mandat (Contrat de), n* 3600 et s. — On voit 
donc la difficulté de fait et la nécessité de remédier 
par les statuts à cet oubli du législateur; malheu- 
reusement il ne parait guère avoir frappé les spé- 
cialistes. — Comp. notamment supra, n° 316; — 
Tobback, id., p. 68Ms (art. 50 des statuts modèles 
sans indication à cet égard). 

88l bi *. — Les mêmes difficultés et les même* 
solutions peuvent se présenter en cas de décès des 
liquidateurs, ou de leur démission volontaire, de 
eur interdiction ou déconfiture. — An cas où il j a 
plusieurs liquidateurs, après décès, ou démission 
de l'un d'eui, les autres ne pourraient même se 
considérer comme ayant le pouvoir de continuer 
seuls leur mission : car le mandata été collectif et 
non individuel. — Arg, Pand. B., v« Liquidation 
des sociétés civiles, n°* 55 et s.; Mandat (Contrat 
de) % n oi 3739 et s. — Comm. Brux., 6 mars 1872, 
Pas., 1873, p. 228. — Brux., 8 mars 1878, Pas., 
p. 308. — Cet arrêt, tout en reconnaissant que le 
mandat de liquidation est un mandat sui generis 
auquel le paragraphe final de l'art. 2003 C. civ. 
n'est pas applicable, déclare qu'il y a lieu toujours 
à remplacement des liquidateurs décédés; dans 
l'espèce les décisions des associés avaient été prises 
d ailleurs à l'unanimité et le tribunal, sur opposi- 
tion de l'héritier d'un associé liquidateur, les 
ratifie» 

C. — Liquidation et partage. 

682. — Permanenot de l'être moral. — Les mutua- 
lités reconnues sont, après leur dissolution, répu- 
tées exister pour leur liquidation. — L. 23 juin 
1894, art. 25, al. 1 in fine. — Cette disposition a 
été introduite, dans la loi, au cours de la discussion 
$ la Chambre, pour les mêmes raisons et avec la 
même portée que l'art. 1 1 1 de la loi sur les sociétés 
de commerce. — Ann. pari., 1893-94, Ch. des 
rep., p. 1824.— Theatb, kL, n° 101. — Voy. pour 
les règles juridiques communes Pand. B., v° Liqui- 
dation de* sociétés commerciales, n* il et S ; — ' 
pour la critique de la place donnée à cette disposi- 
tion dans la loi, supra, n° 680. 

683. — Publicité. — La décision ou le jugement 
qui entraîne la dissolution et qui désigne les liqui- 
dateurs doit, par les soins et sous la responsabilité 
des liquidateurs, et dans les cinq jours de leur 
nomination, être renvoyé par extrait au Moniteur 
pour y être publié en annexe. — L. 23 juin 1894, 
art. 27. — Cons. Pand. B., v p Moniteur belge 
(Journ. oflic.), n 6 3 ; supra, n°* 189 et S. 
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684. — Cette publication a spécialement pour 
bat de faire connaître la dissolution de la société 
aux tiers intéressés, afin qu'ils puissent, en temps 
utile, faire valoir les droits qu'ils auraient vis-à-vis 
d'elle. — Théatb, id.. n* 103. — Kl le appelle aussi 
l'attention des autorités compétentes et spéciale- 
ment du gouverneur de la province qol peut être 
appelé à nommer un délégué pour surveiller la 
liquidation. — Supra , n°» 678 et s. 

686. — II résulte de renseignements recueillis 
au ministère du travail qu'en fait, il est arrivé plus 
d'une fols, malgré même les injonctions de la loi 
nouvelle et la surveillance possible, mais forcé- 
ment éventuelle et peu efficace, d'un délégué du 
gouverneur, que des mutualités reconnues se sont 
dissoutes et liquidées sans les formes et garanties 
légales et sans que l'attention d'aucune autorité 
compétente ait pu être éveillée : on se trouve alors 
dans la situation bizarre de la permanence d'un 
être juridique ne correspondant plus à aucune réa- 
lité. La loi anglaise a pourvu à ce cas par la radia- 
tion d'office du registre des sociétés reconnues {can- 
celling ofregùtry). Nous donnons en note le texte 
de cette disposition intéressante (1). 

686. — Bases de la liquidation. — La dissolution 
déclarée ou prononcée, il y a lieu de procéder au 
règlement du passif et au partage de l'actif de la 
société. Oe qui importe avant tout, c'est de solder 
les dettes; car il est évident qu'il faut désinté- 
resser en premier lieu les tiers ; puis il faut pré- 
lever } es sommes nécessaires pour continuer 
pendant un certain laps de temps les secours dus 
aux personnes dont le droit a pris naissance anté- 
rieurement à la dissolution et pour faire face, le 
cas échéant, au service des allocations annuelles 
par voie de rachat. — Doc. par/., id., p, 161. 

687. — Sous ce double rapport, la loi du 
23 juin 1894 reproduit, à peu de choses près, le 
régime établi, en Vertu des lois du 3 avril 1851 et 
du 28 mars 1808, par les arrêtés royaux des 17 août 
et 2 décembre 1874. — Id. — Comp. id. le régime 
libéral des lois anglaise, italienne et allemande; — 
pour le régime de la loi française du 1" avril 1898, 
supra, n° 21 9bis. 

688. — Aux termes de l'art. 28, L. 23 juin 1894, 
après le paiement des dettes, les liquidateurs doi- 
vent prélever sur l'actif' de la sooiété : 1° les 
sommes nécessaires pour continuer, dans les limites 
des statuts et pendant une durée de six mois au 
plus, les secours dus aux personnes dont le droit a 
pris naissance avant le moment de la dissolution; 
2° les sommes nécessaires pour remplir, par voie 



de rachats, les engagements relatifs aux allocations 
annuelles à desservir par la société en vertu du 
2» de l'article 2. 

689. — Mais s'il reste encore, après ces 
prélèvements, un certain actif, que faut-il en faire? 
Au point de vue pratique, le cas se présentera 
rarement : on ne peut supposer aisément qu'une 
société mutualiste se dissolve si sa situation est 
brillante, les causes de dissolution sont, en effet, le 
plus souvent des embarras financiers; mais d'au- 
tres causes peuvent se présenter, par exemple des 
brouilles ou discordes, des tiraillements entre 
divers groupes de membres, en dépit ou à cause 
même d'une situation financière prospère. — Gomp. 
Doc. pari.) id. — J. Van den Heuvel, id., p. 28. 

— La liquidation peut être aussi la conséquence 
obligatoire de la volonté de renoncer à la recon- 
naissance légale : en dehors du cas exceptionnel 
prévu par l'art. 2, L., 19 mars 4898, comme nous 
l'avons vu, il n'existe, pour les sociétés reconnues, 
d'autre moyen de renoncer à la reconnaissance 
légale <jue de se dissoudre. — Supra, n M 203 et s., 
211 et s. — Comp. pour critiques et vœux, Schebrk, 
id., p. 60 et s. 

690. — Sous l'empire de la législation anté- 
rieure et par application de l'arr. roy. 2 déc. 1874, 
art. 7, les sociétaires n'avaient aucun droit à 
l'avoir social ainsi restant. — Infra, n Qi 697 et s. 
La loi du 23 juin 1894 a admis un système plus 
équitable : elle fait de cet actif deux parts dont 
elle règle le sort de façon distincte. — Doc. Pari., 
id., p. 260. — J. Van den Hruvel, Rapport, etc. s 
p. 28 et s. 

691. — Une première part se compose des dons 
et legs faits à la société. S'il y a stipulation des 
donateurs ou testateurs quant à l'emploi à en faire, 
le montant sera employé conformément à ces volon- 
tés. Si, au contraire, il n'y a pas de stipulation à 
cet égard, le montant des dons ou des legs sera 
remis au gouvernement et affecté à un but de mu- 
tualité analogue à celui que la société poursuivait. 

— L., 23 juin 1894, art. 29. 
693. — Il est rationnel, en effet, 4 e présumer 

que ces libéralités n'ont été faites à la société qu'à 
raison du but que celle-ci poursuivait. — Doc. 
parl. 9 id., p. 250, 260. — La disposition qui 
attribue le montant des dons et legs, d'après l'inten- 
tion des donateurs et testateurs, n'est pas une excep- 
tion au principe de la répartition entre associés ; 
c'est le rappel d'une disposition de droit commun. 
L'attribution à d'autres mutualités est fondée égale- 
ment sur l'intention, mais sur l'intention présumée. 



(1) Friendly tocietïes act t 1896,59 and 60 Vict.cap.25 
a. 77 : The chief regi6trar...may... with the approval of 
the Treasury, on proof to his satisfaction... that a 



society... has ceased to exist, by writing under his hand 
cancel the régis try of a Society. .. 

A sociely may appeal from the cancelliog of ita 
registry... to the High Court in England. 
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— Id. — Thbatb, trf. — Corap. J. Van den Heuvel, 
Rapport, etc. % p. 29. — Voy., pour l'application de 
toutes les règles ordinaires, Pand. B. a ▼*■ Etablis- 
sement public (Dons et legs), n # « 355 et s. ; Libéra- 
lités auœ établissements publics, id. y n" 230 et 8.; 
Condition illicite^ immorale. — Comp. les réserves 
sur le caractère d'établissement public, supra, 
n* 218. 

693. — La disposition de la loi portant que le 
montant des dons ou legs sera affecté à une desti- 
nation analogue a été entendue en ce sens que les 
fonds resteront autant que possible dans la môme 
localité; on a admis qu'il ne serait pas juste que 
l'avoir d'une société dissoute passât à une institu- 
tion établie dans une antre commune. — Ann. 
pari., 1893 94, Sénat, p. 543 (décl. de M. le 
Ministre des finances) et 547. 

694. — La seconde partie de l'actif éventuel 
représente le produit de l'épargne sociale. D'après 
l'art. 30, al. I er , de la loi du 23 juin 1894, il doit 
être réparti entre les membres effectifs appartenant 
à la société, depuis un an au moins, an jour de la 
dissolution, d'après les proportions déterminées, 
ou, à défaut de dispositions spéciales, au prorata 
des cotisations payées par chacun d'eux depuis son 
entrée dans la société. — Voy. pour les mentions 
obligatoires des statuts à cet égard, qui normale- 
ment donc seront déterminantes, supra, n* 312 et s. 

— Comp. pour le recours éventuel aux tribunaux, 
supra, n° 85.— Pour la réfutation de certaines cri- 
tiques, voy. A. t'Kint db Roodbnbbkb, irf., p. 27. 

695. — Toutefois cette répartition ne peut avoi** 
lieu que six mois au moins après la publication de 
la dissolution. — L. 9 23 juin 1894, art. 30, ai. 2.— 
Cette disposition restrictive a été prise pour em- 
pêcher les sociétaires de mettre trop d'empresse- 
ment à se partager l'actif, ce qui pourrait nuire aux 
droits des tiera. — Do\ pari., id., p. 261. 

696. — Dans la fixation des sommes attribuées 
à chaque sociétaire, au prorata de ses cotisations, 
il ne doit pas être tenu compte des secours reçus : 
le fait d'avoir été dans le besoin ne diminue pas, 
en effet, le droit du sociétaire dans l'actif social; il 
y aurait eu d'ailleurs des difficultés de comptabi- 
lité à déterminer le total exact des secours. — J. Van 
den Heuvel, Rapport, etc., p. 29. 

697. — Sous la législation antérieure et par 
application de l'arr. ruy., 2 déc. 1874, art. 7, le 
gouvernement pouvait attribuer le surplus de l'actif 
à d'autres mutualités reconnues ou au bureau de 
bienfaisance de la localité. Ces sociétaires ne recueil- 
laient rien de l'avoir social, même dans le cas où 
ils avaient complètement formé celui-ci par l'accu- 
mulation de leurs épargnes. — Doc. parl.,id. f 
p. 250, 260. — Voy. Pand. B., ▼• Bureau de bien- 
faisance, n° 589. 

698. — Cette manière de procéder avait été 



très j?«cement critiquée. Il y avait là une véritable 
atteinte à l'équité qui écartait de la reconnaissance 
légale toutes les sociétés mutualistes puissantes. 
Carie gouvernement, investi du droit de révoca- 
tion, pouvait dépouiller l'association sans mou'fr 
légitimes. — Id. — R. du Sart, Instruct. pour 
les sous-comités de propagande, p. 23 et g.- 
Ad. de Vos, De la coopération et de la mutuatiH 
t. II, p. 162 et s. — A. t'Kint de Roodenbbo, 
id., p. 26 et s. — Cons. Pand. B., id., n* 29. 

699. — En réalité, le fonds social est le patri- 
moine des associés. Quand la société se dissout, ils 
doivent liquider les dettes et acquitter les charges 
de f association ; mais ces obligations remplies, 
l'avoir social formé de leurs cotisations et de leors 
amendes leur appartient et personne n'a de titre 
pour les en déposséder. — Doc. parl. % id. —Comp. 
pour la détermination exacte et mathématique de 
la part de fortune revenant rigoureusement à 
chaque membre, supra, n— 527 et s. — R. do 
Sart, id. 

700. — On a fait valoir encore qu'avant d'être 
reconnues, les sociétés mutualistes avaient on 
patrimoine sur lequel tous les associés pouvaient 
prétendre à un droit indivis; la reconnaissance 
légale a transmis ce droit à une personne morale; 
cette transmission constitue une Action ; cette fiction 
ne peut avoir pour effet réel de déposséder indéfi- 
niment les vrais propriétaires et les associés doivent 
reprendre sur le patrimoine commun l'exercice do 
droit qu'ils possédaient avant l'obtention de la per- 
sonnification civile. — J. Van den Hbuvbl, Rapp., 
p. 29; — Introduction, etc., p. 28. — Comp. 
supra, n" 79 et s. 

§ 8. — Surveillance et propagande. 

A. — Office du travail. 

701.— L'Office du travail, institué par l'arrêté 
royal du 12 novembre 1894 et rattaché au nouveau 
Ministère de l'industrie et du travail par les arrêtés 
royaux des 25 et 29 mai 1895, a, dans ses attribu- 
tions, le service administratif relatif à l'exécution 
de la loi sur les sociétés mutualistes et, d'aoe 
manière générale, tout ce qui concerne la situation 
et le développement des sociétés mutualistes etles 
résultats des lois qui les concernent. — Arr. roy. 
12 avril 1895, art. 2 et 4.— Voy. iégisl. en tête de 
ce traité et en tète du traité des Pand. B., v'Afr 
nistére de C industrie et du travail. — Ce service 
avait été, dans son organisation précédente, attri- 
bué d'abord jusqu'au 16 juin 1884, au Ministère de 
l'intérieur, puis au Ministère de l'agriculture, de 
lindustrie et des travaux publics. Dans son organi- 
sation actuelle il est rattaché, en vertu des arrêtât 
ministériels du 28 août 1895 et du 2 janvier 
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à la 5» section de l'Office du travail, avec déléga- 
tion de signature au chef de bureau, en vertu de 
l'arrêté ministériel du 15 octobre 1897. — Le Bul- 
letin officiel de cet Office, publié mensuellement, en 
français, sous le titre de Revue du travail et, en 
flamand, sons le titre Arbeidsblad, doit contenir 
notamment des informations sur le développement 
de la mutualité. — Arr. roy., 12 avril 1895, 
art. 6. 

702 — Cependant, certaines mutualités relèvent 
encore d'autres départements ministériels. Ainsi les 
mutualités agricoles demeurent rattachées au 
Ministère de l'agriculture et des travaux publics, 
spécialement en ce qui concerne les encourage- 
ments qui leur sont accordés sur les fonds de ce 
département. — Infra, n M 980 et s. — Les mutua- 
lités scolaires, les mutualités d'orphelins, d'enfants 
abandonnés, d'enfants mis à la disposition du gou- 
vernement, relèvent aussi, au môme titre que leurs 
affiliés, du Ministère de l'intérieur et de l'instruc- 
tion publique ou du Ministère de la justice. — 
Infra, n<* 857 et s., 891 et s. 

702^, — Depuis 1890, l'Office du travail a 
déchargé la commission permanente des sociétés 
mutualistes de l'examen annuel des comptes des 
mutualités, au point de vue de l'équilibre des 
recettes et dépenses et des garanties de sécurité. Ce 
transfert d'attributions est constaté dans le dernier 
rapport de la commission même. — Rapport sur 
la situation des soc. mut., 1891-95, p. 64. 

702**. — L'Office du travail fait aux sociétés 
reconnues telles observations que de droit sur leurs 
comptes et rectifie leur comptabilité d'office au 
besoin. — L'obligation imposée au gouvernement 
de dresser des tables de risques (art. 34, L., 23 juin 
1894), a rendu nécessaire ce transfert d'attribution. 
Le § 2 de l'art. 19 oblige d'ailleurs les sociétés 
reconnues à répondre aux demandes de renseigne- 
ments qui leur sont adressées par le gouvernement. 
En outre, des indemnités spéciales sont allouées de 
ce chef aux mutualités. — Supra, n™ 274 et s., 503 
et s. — Comp., pour le régime spécial des mutua- 
lités agricoles a cet égard, supra, n" 284 et s., 
703, et m/Va, n" 980 et s. 

B.— Commission permanente des sociétés mutualistes. 

703. — Origine. — Sous le régime de la loi de 
1851, il existait déjà une commission permanente 
des sociétés de secours mutuels. Cette institution 
avait été créée par un arrêté royal du 12 mai 1851, 
pris en exécution de la loi. La loi du 23 juin 1894 
en maintint le caractère et les attributions; elle se 
borna à modifier sa composition de manière à y 
comprendre les représentants des principaux inté- 
rêts sociaux, selon le vœu des mutualistes. — Doc. 
pari., id. % p. 249, 261 (avec aperçu sur les législa- 



tions étrangères). — Thbàte, id.,Ann. pari., id., 
1893-94, Sénat, p. 544 ; — J. Van dbn Heuvel, 

— Rapport, etc., p. 3. — A. t'Kint de Roodbn- 
bbke, id., p. 28 et s. ; — • Supra, n°* 46 et s. 

704. — Composition. — Aux termes de l'art. 32, 
L. 23 juin 1894, il est institué auprès du ministère 
qui a les sociétés mutualistes dans ses attributions 

— actuellement le ministère de l'industrie et du 
travail — une commission permanente composée 
de quinze membres, savoir : deux sénateurs élus 
par le Sénat; deux membres de la Chambre des 
représentants élus par la Chambre ; un délégué du 
ministre compétent; le directeur général de la 
Caisse générale d'épargne et de retraite; neuf 
membres désignés par le gouvernement, dont cinq, 
au moins, seront choisis parmi les membres des 
sociétés mutualistes reconnues et dont deux, au 
moins, seront des actuaires. — Comp. pour la cri- 
tique, Schbbre, id., p. 53 et s. 

705. — Que faut-il entendre par l'expression 
« actuaire » employée dans l'art. 32? On a longue- 
ment discuté au Parlement sur ce mot, d'origine 
anglaise, mais dont l'emploi et le sens ne sont pas 
officiellementadmisen français.— Cons. H. Schoen- 
feld, Des assurances sur la vie, p. 22. 

706. — En section de la chambre la définition 
suivante avait été admise d'après le Dictionnaire 
d'économie politique de Léon Sat : on entend par 
actuaires des fonctionnaires spéciaux s'occupant de 
toutes les questions qui se rattachent aux tarifs, 
aux primes et aux évaluations de contrats d'assu- 
rances et chargés d'apprécier notamment les éven- 
tualités liées à la durée de la vie et à l'intérêt de 
l'argent. — Doc. pari., id., p. 261 (en note). 

707.— Devant les Chambres législatives, on fit 
observer que cette définition ne pouvait guère s'ap- 
pliquer qu'à l'Angleterre où les actuaires sont réelle- 
ment des fonctionnaires spéciaux; en Belgique ces 
fonctionnaires n'existent pas; l'on se trouvait ainsi 
devant la double question de savoir, d'une part, 
comment on reconnaîtrait qu'un tel a les qualités 
nécessaires pour pouvoir porter le titre d'actuaire 
et qui, d'autre part, serait chargé de lui donner ce 
titre. — Ann. pari., 1893 94, Ch. des repr., p. 1825 
et s. — Théatb, id., n°119. —De Coninck, id., 
n*114. 

708. — M. le Ministre des finances répondit en 
substance qu'en réalité le mot » actuaire » a, dans 
l'usage, un sens très précis et très connu, fiiê 
notamment par Littrb dans son Dictionnaire de 
la Langue française: c'est un mathématicien dont 
la spécialité est d'établir et de vérifier les contrats 
viagers et d'assurance ; en le remplaçant par tout 
autre mot, la loi ne dirait pas ce qu'elle veut et ce 
qu'elle doit dire. Il est d'ailleurs indispensable de 
faire entrer dans la commission permanente des 
actuaires : la comptabilité des sociétés mutualistes 
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entre, en effet, dans des détails de primes, de 
risques d'assurance, qui exigent des connaissances 
spéciales étendues. — Ann. pari., 1893-94, Sénat, 
p. 543 ; Ch. des repr., p. 1825. — Comp. supra, 
n<* 131 et s., 411 et s., 447 et Si 

909. — Quant au Choit des actuaires, le gou- 
vernement en estresponsableet doit lefaired'aprèe 
le sens donné au mot. « actuaire » pâf les discus- 
sion». *" Id. t* C'est d'ailleurs su gouvernement 
que cette désignation est confiée etpressétneut et 
souverainement par l'art. 39B précité de la loi da 
23 juin 1894. 

710. *- Remarquons surabondamment que, 
depuis la publication de cette loi, l'usage et le sens 
du terme « actuaire » n'ont fait que se confirmer et 
que la désignation des actuaires n'a Jamais donné 
lieu à aucune difficulté. — Comp. supra, n" 66, 
452, 466. 

711. — Les membres de la commission perma- 
nente sont nommés pour un terme ne dépassant pas 
six ans; leur mandat peut être renouvelé. — L. 
23 juin 1894, art. 32, al. 7. 

719. — Sur la proposition de la commission 
permanente, le gouvernement nomme et révoque le 
personnel du secrétariat de oe collège. — Id.,al. 8. 
— Comp. n« 716. 

719. »"- FonetioM. — Gomme sous le régime de 
la loi de 1851, la mission de la commission perma- 
nente est toute paternelle; elle n'intervient pas 
dans l'administration intérieure des sociétés recon- 
nues, mais elle leur donne des conseils, examine 
leurs statuts, en vue de la reconnaissance légale 
ou de l'homologation des modifications statutaires; 
et peut âtre appelée à examiner annuellement leurs 
comptes tant au point de vue de l'équilibre des 
recettes et des dépenses que des garanties de sécu- 
rité et de durée. — Doc. pari*, id. f p. 261. — lie 
rapporteur de la section centrale de la chambre 
des représentants n'en considérait pas moins la 
commission permanente comme « formant en 
quelque sorte la clef de voûte de tout l'édifice delà 
mutualité légale dans notre pays. » — Id. — 
Comp. pour la critique Schbbrb, ûf.~ La création 
de l'office du travail a rendu moins laborieuse et 
importante la tâche de la commission permanente 
et notamment l'a déchargé de l'examen annuel 
des comptes* — Supra. n*»503 et s., 701 et s. 

714. — Au point de vue de l'application de la 
loi du 23 juin 1894, la mission légale de la commis- 
sion permanente est reconnue et précisée dans 
diverses dispositions examinées au cours de ce 
traité. — Voy. notamment en ce qui concerne la 
reconnaissance légale, art. 5, al. 2, et supra, n°* 181 
et s. ; — en ce qui concerne l'examen des comptes de 
recettes et dépenses, art. 19, al. I er , de la loi et 
supra, n** 503 et s,; — en ce qui concerne le retrait 
aux mutualités de certains avantagée légaux, 



art. 20, al. 1*, de la loi et infra, n* 78* ; -*■ su es 
qui concerne les modifications aux statuts de* mu- 
tualités, art. 81, al. 2, etêuprd, n* 306} -SB M 
qui concerne la franchise de port, art. 8 f g IV, le 
la loi et supra, n* «69 et s* ; et pour la rédaction 
des statutfr>tnddéles. supra, h* 172; —en ss \é 
concerne la rédaction de statuts modelas, itqtt, 
n« 172, 817 et s. 

715. — La commission permanente elabote, 
généralement toui les trois an*, un rapport stff* la 
situation des mutualités qui est adresaé au ulinistft 
compétent et forme l'objet d'une publication pério- 
dique spéciale et intéressante-. — Yoy. Cmttà* 
sion permanente des société* de secoure mutuels; 
Rapports sur la situât des soc. de sec. ffiUt. cita 
dans la bibliographie, publiée en tête dti traité. - 
A. WoRMHOUT, La mutualité en Belgique, p. 15 
et s. 

716. — L'art. 19 de la loi du 23 juin 1894 enjoint 
aussi exprossémentaux mutualités de répondre aux 
demandes de renseignements que la commission 
permanente des sociétés mutualistes leur transmet 
sur des faits qui les concernent. 

717. — La commission permanente constitue 
aussi un comité consultatif qui donne son avis au 
gouvernement sur tontes les questions qui lai sont 
soumises. — Art. l« r , al. 2, du règlement d'ordre 
intérieur de la commission permanente, en date da 
29 septembre 1894, approuvé par arrêté ministériel 
du 30 septembre 1894. 

718. — Les fonctions des membres de la com- 
mission sont gratuites, sauf remboursement des frais 
éventuels de déplacement et deséjonr. — L., 23 juin 
1894, art. 32, al. 7. — Le personnel du secrétariat, 
composé d'un secrétaire et d'un secrétaire -ad joint 
(et actuellement anasi d'un commis) cet salarié - 
Régi, d'ordre int, précité, art 3, — Il est admis 
administrât! vement que c'est le Gouvernement qui 
fixe ces traitements. 

7 1 9 . — Un arrêté roval , en date do 15 septembre 
1 894, a réglé, d'une manière générale, l'organisatiot 
de la nouvelle commission permanente, fixé notam- 
ment à six ans la durée do mandat des membres et 
désigné les personnes appelées à en être membres 
pour la première fois. — Yoy. Législation eu tête 
du traité. 

720. — Un règlement d'ordre intérieur, arrêté 
en assemblée générale de la commission permaneftU 
en datedu 29 septembre 1894 et approuvé par arrêté 
ministériel do 30 septembre 1894, règle, d'une m* 
nière plus détaillée, le fonctionnement de cette 
institution. — Voy. id. ; — Tobback, id. f p. »* 
et s. 

721. — La commission permanente ëe réunit 
régulièrement en assemblée générale, à Brutelles, 
une fois par trimestre; elle peut êtreeonvoqtiéeplw 
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souvent si le président le juge utile.— Rêgl. d'ordre 
intér. précité, art. 1«. 

722. — Sauf les communications personnelles 
pour le président, la correspondance doit être 
adressée au secrétariat, qui est chargé notamment 
de vérifier, au préalable, les statuts des sociétés qui 
sollicitent la reconnaissance légale, ainsi que les 
modifications statutaires soumises à l'approbation 
du gouvernement et, éventuellement, de ce qui con- 
cerne la communication annuelle des comptes de 
recettes et dépenses. — Rêgl. précité» art. 3 et 8. 
— Comp. supra, n*711. 

C. — Comités de patronage. 

723. — Un arrêté royal du 22 août 1887 avait 
institué, dans chacune des provinces du royaume, 
un comité de propagande des sociétés de secours 
mutuels ; lés gouverneurs pouvaient sur la propo- 
sition des comités provinciaux, établir des sous* 
comités, soit aux chefs-lieux de canton, soit dans 
les centres industriels où l'utilité en était reconnue. 

— Tobback, id., p. 29t; — R. du Saut, La ques- 
tion des comités et sous-comités de propagande, 
p. 5 et s., 22 et s. 

724. — Ces organismes ont disparu et ont été 
remplacés par les « comités de patronage, des habi- 
tations ouvrières et des institutions de prévoyance» 
créés en vertu de la loi du 9 août 1889 sur les habi- 
tations ouvrières et chargés, d'une manière géné- 
rale « d'encourager le développement de l'épargne 
et de l'assurance, ainsi que des institutions de cré- 
dit ou de secours mutuels et de retraite ». — L. 
9 août 1889, art. I* Iltt C. — Arr. roy.,9 oct. 1895, 
art. 15, litt. C. — Supra, n° 46. — Voy. Pand. B. f 
*• Habitations ouvrière*, n 5 136; *— Comp. au 
sujet de cette disparition par fusion, Doc. pari., 
1893-94, Ch. des repr., p. 249, 261 ; Sénat, p. 32; 

— Ann. pari., 1893-94, Sénat, p. 544; — R. nu 
Sart, id. 9 p. 11 et s.. Les soc. de sec. mut. en 
Belg., p. 32 et s. — Sur l'effet utile, cons. TmnrTs, 
Propagande mutualiste, p. 26 et s. 

725. — Les attributions et le fonctionnement de 
ces comités font l'objet de traités spéciaux. — 
Voy. Pand. B., v 1 ' Habitations ouvrières, n 0i 1 17 
et s. et spécialement 134 et s.; Habitations ou- 
vrières (Disp. fisc), n ui 88 et s.; Maisons ouvrières 
et Maisons ouvrières {Disp. fisc), id. ; — A. Sob- 
nbns, Les Habitations ouvrières en Belgique, p. 48 
et s., 51 et s., 74 et s. — Cire. gouv. Hainaut, 
7 juill. 1898 et 13 avril 1899. 

726. — Bornons-nous à rappeler ici que les 
comités de patronage peuvent être consultés par la 
commission permanente des sociétés mutualistes au 
sujet des demandes de reconnaissance légale et que 
les mutualités reconnues ont le devoir de répondre 
aux demandes de renseignements que les comités 



de patronage leur transmettent sur des faits qui les 
concernent. — L. 23 juin 1894, art. 8, al. 3 et 
art. 19. al. 2. — Supra, n°* 182 et s. — Pour la 
franchise de port, voy. L. 23 juin 1894, art. 8, § 4; 
supra, n« É 269 et s. 

729. — D'autre pari, en suite de la faculté don- 
née aux comités de nommer des correspondants 
dans l'étendue de leurs ressorts, les sous comités de 
propagande pour la mutualité peuvent être eh 
quelque sorte reconstitués; il est admis, en effet, 
qu'il est légal et Utile de grouper Ces correspon* 
dants en sous-comités qui peuvent consacrer exclu- 
sivement leurs efforts au développement de la pré- 
voyance ouvrière. La légalité de cette pratique a 
d'ailleurs été reconnue expressément par le gouver- 
nement & diverses reprises et spécialement à l'oc- 
casion de la discussion au Sénat de la loi du 23 juin 
1894. — Ann. pari., 1893-94, Sénat, p. 544 (dise, 
de M. de Smet-dë Naëykr, min. fin., rappelant les 
dép. min. agr., 13 oct. 1891 et 4 juin 1892); — 
Comp. dép. min. agric, 12 nov. 1890. — Cons. 
A. Soenens, De la propagande pour la prèooy. 
ouvrière et de Vorgan. de sous-comités (avec règle- 
ment-type); — R. du Sart de Bouland, Les soc. 
de sec. mut., p. 83 et 8. — 1d*§ Instructions pour les 
sous-comités de propagande; — Id., La question des 
Comités et sous-comités de propagande, p. 11 et s.; 

— Th^ate, irf.,n° 122;— De Coninck, id., n° 115; 

— À. LangLois, Rapport à la Dép. perm. du Hai- 
naut, p. 8; — Comité de patron, des hab. oixv. 
pour Us cantons rur. de Liège, instruct. pour les 
sous comités (1894); — Pand. B., v* Habitations 
ouvrières, n° 80. 

728. — La plupart de ces comités de patronage 
ont une section qui poursuit plu* spécialement le 
développement des sociétés mutualistes. — Arg.,L. 
I 9 août 1889, art. I 1 *, al. 5 ; — Arr. roy. 9 oct. 1895, 
art. 8. — Voy. PaNù. B., v* 1 Habitations ouvrières, 
n* 98 et s.; Maisons ouvrières, id. 

?28 bi *. — Il a été rappelé dernièrement par 
M. le Ministre de l'industrie et du travail que le 
développement des institutions de mutualité et de 
retraite est, au vœu de la loi du 9 août 1889, un deè 
objets principaux de l'action des comités de patro- 
nage. Il incombe à ceux-ci notamment, pour pro- 
pager de plus en plus les idées de prévoyance, de 
faire connaître les dispositions de la nouvelle loi sur 
les pensions de vieillesse et spécialement les avan- 
tages conférés aux mutualités de retraite, — et de 
provoquer la fondation de ces associations partout 
où il n'en existe pas encore. — Cire. min. travail, 
9 nov. 1900.— En fait, d'ailleurs, et depuis quelque 
temps surtout, le gouvernement charge assez fré- 
quemment les comités d'offrir leurs bons offices aux 
mutualités qui leur demandent d'intervenir en cas 
de difficultés ou de conflits et cette mission officielle 
d'autorités plus rapprochées des sociétés produit 
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les meilleurs effets. — Cons. aussi Pand. B., v° Mai- 
tons ouvrières, n° 142i (note). 

729. — Il n'est donc pas nécessaire de modifier 
l'organisation des comités de patronage, selon le 
vœu do rapporteur de la loi de 1894 au Sénat, en 
vue de former dans leur sein des comités spéciaux 
de propagande pour les mutualités. — Doc. pari., 
1893-94, Sénat, p. 32. — Ann. parl. $ id., p. 544, 
547; 1897-98, p. 98. — Comp. R. du Sart, La 
question des comités, etc., p. 17 et s. 

730. — On a préconisé et institué aussi en vue 
de la propagande pour la mutualité, des délégations 
provinciales des comités de patronage des habita- 
tions ouvrières destinées à remplacer les anciens 
comités provinciaux de propagande. — R. du Sart, 
id. — Cette institution peut, en effet, être utile par- 
fois, mais doit forcément rester purement officieuse 
et sans existence légale. — Voy. Pand. B. , v* Mai- 
sons ouvrières, n°« 71 et s., 97i ; Habitations 
ouvrières, n« g 80, 97, 100; — A. Sornrns, id. t 
n°» 80, 97, 100. 

§ 9. — Sanctions. 
A. — Sanction civile. 

731. — La loi du 23 juin 1894 en môme temps 
qu'elle organise comme nous venons de le voir, le 
contrôle de la gestion des sociétés mutualistes, 
rôgle,dan8 les art. 20 et 24,les pénalités que peuvent 
encourir les sociétés qui ne se conforment pas à la loi 
et aux statuts homologués. 

732. — Sous le régime antérieur, conformément 
à l'art. 6, arr. roj. 2 déc." 1874, le gouvernement 
était autorisé à retirer ia reconnaissance légale et 
la personnalité civile aux sociétés qui ne se confor- 
maient pas aux conditions sous lesquelles elles 
avaient été reconnues. Cette pénalité était réelle- 
ment exorbitante et par la môme peu efficace, 
n'étant presque jamais appliquée. Quant à la dis- 
position de la loi du 3 avril 1851, art. 9, ordonnant 
la communication des comptes, elle n'avait aucune 
sanction réelle. —Doc. part. id. t p. 260; — Thbatb, 
id., n° 86. 

733. — Comme nous l'avons dit supra, n<* 212 
et s., le gouvernement n'est plus autorisé, dans 
aucun cas, à retirer la reconnaissance légale à une 
société mutualiste. Le système est le suivant : si la 
société poursuit un but pour lequel elle n'a pas été 
reconnue, le tribunal de 1" instance de l'arrondisse- 
ment dans lequel elle a son siège social peut, con- 
formément à l'art. 24 que nous avons commenté 
supra, n 08 669 et s., prononcer sa dissolution. Pour 
les autres infractions à la loi et aux statuts, et spé- 
cialement pour la non-reddition des comptes le 
gouvernement fera usage de la pénalité de l'art. 20 
de la loi. —Doc. pari, id., p. 250, 260; — Ann. pari. , 



1894-95, Sénat, p. 295, Ch. des repr., p. 1317 et i. 
— Comp. Thbatb, id., qui, suivant à tort l'eipwè 
des motifs de la loi, étend les cas d'application de 
l'art. 24 à toutes les infractions graves et cite len- 
tement comme exemple la poursuite d'un bot on 
reconnu. — Supra, n° 670. 

734. — Aux termes de l'art. 20 de la loi du 
23 juin 1894, lorsqu'une société, après avoir été 
spécialement avertie par le gouvernement, ne » 
conforme pas aux dispositions de la loi ou des sta- 
tuts homologués, le gouvernement peut, sur lirii 
de la commission permanente, lui retirer les ann- 
tages stipulés dans l'art. 8, n<» I à IV. — Corn 
pour ces avantages (franchises fiscales et postale, 
insertions gratuites au Moniteur), *upra,n°«2d8eU 
et infra, partie fiscale, n°* 16 et s. 

735. — La décision du gouvernement doit être 
motivée et publiée an Moniteur. Elle peut Un- 
jours être rapportée. — L. 23 juin 1894, art 20, 
al. 2 et 3. — En fait, cette mesure de rigueur n'a 
jamais été employée jusqu'ici. 

736. — La disposition de l'art. 23 de la loi qui 
permet au juge de prononcer la dissolution de 1* 
société mutualiste, à la demande de tout intéreaé 
en cas d'insuffisance de ressources pour satisfaire 
aux obligations — bien que ne constituant pas m 
pénalité — est de nature à augmenter également 
les garanties des membres de la société et des tien 
qui contractent avec elle. — Doc. pari., id., p. 250. 
— Supra, n" 665 et s.. — Comp., pour la critiqoe, 
Compte-rendu du meeting mut. de BruxeUet,^ 
1895 (dise, de M. Schbbrb) ; — Compte-rendu é 
congrès nat. des mut. à Huy (1895). 

737. — En fiait, l'application de ces sanction 
dépendra de l'initiative du gouvernement : c'est loi 
seul qui peut prononcer la déchéance de certain* 
faveurs fiscales; ce n'est qu'à sa requête non plu 
que l'action du ministère public sera mise en éveil 
et que les tribunaux ainsi saisis pourront, le cai 
échéant, prononcer la dissolution de la société. - 
Ann. part., Sénat, 1894-95, id. — Supra, n" 1W 
et s. t 204 et s., 671 et s., 733. 

B. — Sanction pénale. 

738. — Lee administrateurs d'une société mutua- 
liste reconnue qui contreviennent, de mauvaise foi. 
aux dispositions de la loi du 23 juin 1894 sont pai- 
sibles d'une amende de 1 à 200 francs, dont le mon- 
tant sera versé à la caisse de la société à laquelle 
ils appartiennent. — L. 23 juin 1894, art. 31. 

739. — Le taux de la peine pouvant dépasser 
26 francs les intractions dont s'agit sont de la com- 
pétence exclusive du tribunal correctionnel. - 
Ann. parl. % 1893-94, Sénat, p. 550;— Thbatb, «t. 
n o ii2. — Voy. Pand. B., v° Compétence crvm- 
utile, n 0- 68 et s. — Il ne peut y avoir lieu à eon- 
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traventionnalisation. — Voy. Pand. B., v° Contra- 
ventionnalisation, n 0- 8 et s., 14. 

740. — L'emprisonnement subsidiaire doit ôtre 
prononcé conformément au droit commun, par 
application de l'art. 100, C. pén., combiné avec 
Fart. 40 du môme code. — Ann. pari., id. — Voy. 
Pand. B., v âi Emprisonnement subsidiaire ; etc.* 
n M 4 et s., 17 et s.; Délit spécial, n 08 6 et s. 



SECTION III. — Mutualités non reconnues. 

741. — Nature et caractères fendamentaoz. — On 
peut et doit ranger parmi les mutualités non 
reconnues, toutes les associations à base mutua- 
liste, rentrant dans la notion large de la mutualité, 
telle que nous l'avons définie supra, n" 4 et s., et 
qui n'ont pas obtenu la reconnaissance légale. — 
Peu importe qu'elles soient ou non, d'après leur 
objet, susceptibles d'être reconnues, que la recon- 
naissance pour elles soit facultative ou doive leur 
être accordée de plein droit, moyennant leur 
requête en due forme; peu importe aussi qu'elles 
poursuivent des buts plus ou moins élevés et aient 
des objets plus au moins semblables a ceux des 
mutualités reconnues, se rattachant plus ou moins 
étroitement (ou même nullement) à là prévoyanoe 
proprement dite; elles peuvent posséder une exis- 
tence, une organisation et une stabilité plus ou 
moins parfaites ou embryonnaires. — Voir notam- 
ment pour les mutualités exclues de la reconnais- 
sance légale supra, n°» 153 et s. 

742. — On voit dés lors la diversité, en quelque 
sorte l'infinité, des formes et des règles de la 
mutualité non reconnue. Elles dépendent absolu- 
ment de la volonté, — trop souvent du caprice 
même — des associés. Il faut renoncer à les décrire 
et à énumérer toutes leurs conséquences juridiques 
possibles. Il convient cependant d en relever les 
principes et caractères généraux, — spécialement 
par comparaison différentielle avec les mutualités 
reconnues. 

743. — La caractéristique et la différence la 
plus essentielle c'est l'existence d'un contrat 
et d'une association mutualistes, purement privée, 
sans aucun des effets de la reconnaissance légale, 
soit avantages et privilèges, soit aussi charges et 
conditions restrictives de la liberté. Supra, 
n°* 78 et s., 209 et s. — Cons. Pand. B., v<> Fon- 
dation (en g en.), n° 61. 

744. — Nous avons fait remarquer déjà que la 
reconnaissance légale ne rétroagit pas, — et aussi 
qu'il résulte du texte même de l'art. 5 de la loi de 
1804 que toute mutualité reconnue, a à sa base, un 
contrat préexistant de mutualité non reconnue. — 
Supra, n" 193 et s. — Cons. Théatb, id., n* 68. — 



Voy. Pand. B., v° Incapacité, {donations et testa- 
ments), n° 403;— Rev.prat.soc. 1894, n°«455, 497. 
745. — Valeur juridique. — En tant qu'associa- 
tion, la mutualité non reconnue, comme toutes les 
autres associations formées par des belges, — et 
même, d'après la théorie la plus large, par des 
étrangers, — a sa liberté garantie et mise à l'abri 
de toute mesure préventive par l'art. 20 de la 
Constitution. —Voy. Pand. B., v to Association. 
n°" 4 et s., 11 et s.; Liberté (libertés constitu- 
tionnelles), n- 1, 7 et s. ; Liberté oV association, 
n 0- 1 et s. — Comp. Id., v u Cause (C'mvention), 
n* 95 et s.; Mainmorte. — Supra, n°»78 et s., 384 
et s. — A. Wormhout, La mutualité en Belgique, 
p. 15. — Dr Coninok, id., n° 36. 

746. — En tant qu'association sans but lucratif 
formée par contrat innomé, et au point de vue du 
droit civil, la mutualité non reconnue est soumise 
aux seules règles sommairement indiquées par 
l'art. 1107 C. civ., c'est-à-dire aux règles géné- 
rales qui régissent tous les contrats ou obligations 

— Ntssens et Corbiau. id., t. I or , n 0- 127 et s. — 
Supra, n 08 76 et s. 

747. — Moyennant l'observation de ces règles, 
elle est d'ailleurs parfaitement valable comme telle, 
produisant tous les effets légaux et, en cas de con- 
testation, susceptible d'être appréciée et confirmée 
judiciairement, — sauf application éventuelle de 
clauses compromissoires. — Supra, id. avec 
jurispr. citée. — Infra, n° 752 et s, — Nyssbns et 
Corbiau, id., t. l w , n 0i 132 et s. — J. Van dbn 
Hruvbl, De la situât, légale des assoc. sans but 
lucratif, etc., p. 180 et s. — Db Coninck, id.. — . 
Comp. la jurispr. au sujet des sociétés d'agrément 
notamment. — Civ. Brux., 23 janv. 1877, 9 févr. 
et 17 oct. 1874, Pas., 1877, p. 182 et la note ; 

— Voy. Pand. B., v° Incompétence (Excep. mat. 
civ.), n°« 250 et s. 

7471ns. _ il importe de remarquer que l'art. 2 
al. 1, de la loi du 19 mars 1898, modifiant la loi 
organique des sociétés mutualistes, peut fournir un 
argument législatif précieux dans le sens de la vali- 
dité et des effets légaux des associations mutualistes 
non reconnues; cette disposition porte en effet 
expressément que les sociétés qui auront fait usage 
de la faculté prévue de renoncer à la reconnaissance 
légale continueront à exister comme associations 
non reconnues et et après les dispositions de leurs 
statuts. — Comp. supra, n 01 203 et s. 

748. — Jugé que le droit de s'associer consacré 
par l'art. 20 de la Constitution, quoiqu'établi d'une 
manière absolue, n'admet pas, à la vérité, de privi- 
lège en faveur d'une association ou de l'être effec- 
tif,représentantles individus qui la composent; mais 
que, d'un autre côté, si cet être moral n'est pas 
investi des droits civils dont les membres de l'asso- 
ciation jouissent comme citoyens de l'Etat, il ne con- 
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stituera pas une perso nneci vile et l'association aura 
une existence légale en vertu de l'art. 20 précité. 
Tel eat le cas pour une mutualité pop reconnue dont 
les statuts ne renferment aucune disposition d'où 
résulterait un droit qui n'appartiendrait pas à ses 
membres comme citoyens de l'Etat et qui serait 
exclusif de l'obligation personnelle 4es contractants. 
— Gand. 13 mars 1848, Peu., p. 70. ; B. J., p. 1214. 

74Q. — ... Que )a société de secours mutuels, 
qui n'a pas la personnification civile à défaut d'ap- 
probatipn du gouvernement, n'en constitue pas 
moins une association de fait dont les statuts 
s'imposent à l'observation des associés et donnent à 
ceux-ci des droits distincts de ceux nés du louage 
de services. — J. P, Liége^ 22 juin 1888 et 
18 juiM. 1893, Pànd. p*r., 1888, n* 1514; 1893, 
n° 1777. — Vqj. aussi Cass. fr., 8 janv. 1900; 
Le Mutuelliste, f févr. 1901. 

750. — Abtonet ds personnalité oivttt, — Il 
importe 4c mettre en évidence les conséquences du 
principe que les mutualités non reconnues n'ont 
pas de personnalité civile, pas. (l'existence légale 
en tant qu'association. — Elles ne participent ainsi 
à aucune des conséquences de la personnalité que 
nous avpps attribuées aux mutualités reconnues.— 
Swpra, n°'209 et s —Spécialement au point de vue 
des contrats avec les tiers et de l'effet en justice de 
tout contrat quelconque, de la représentation des 
associés devant les tribunaux, elles se trouveront 
devant les difficultés pratiques et seront réduites 
aux expédients usités pour toute association 
dépourvue de personnalité civile.— Voj.Pand.B., 
v° Aesomtim, nM 30 et s. j Liberté (libertés 
constit.), n° 30 ; interposition de personne, n°« 63 
et s. ; Liberté cf association, n" l et s. ; Mandat 
(Contrat de), n» 272, 396 et s. v spécialement, 395, 
3455; Evpbit (mat* tiv.). n* 228 et s., 233, 661 
et s. 

761 - — lie patrimoine des mutualités non recon- 
nues n'étant pas légalement distinct du patrimoine 
personnel des associés, ceux-ci peuvent répondre 
sur leurs biens personnels des engagements de 
la société, à moins de précautions spéciales, notam- 
ment au moyen de dispositions statutaires suffi* 
samment portées & la connaissance des tiers inté- 
ressés. — Coup., pour le régime des mutualités 
reconnues, supra, n" 225 et s. 

762. — Il but reconnaître cependant que la 
clause compromissojre qui est usuelle dans les 
statuts de tonte mutualité et qui peut mémo Atre 
étendue aux contrats avec des tiers, fournira même 
aux mutualités non reconnues le moyen d'éviter, 
en pratique, la plupart des contestations judiciaires. 
On peut mémo remarquer que l'objection élevée 
contre la validité de la clause compromissoire dans 
les statuts et contrats de mutualités reconnues est 
ici sans aucun fondement possible.— £t4pra,n M 230 



et s. — Giv. Liège, 30 mai 1883, Cl. et B. v 
t. XXXII, p. 369. 

763. — D'autre part et vis-à-vis des tiers aussi 
bien que des associés, le mandat donné aux admi- 
nistrateurs ou autres représentants de la mutualité 
non reconnue permettra, grâce à son extension 
possible et à sa validité de plus en plus admise, de 
lui assurer une existence de fait confinant presque 
a l'existence juridique, mais cependant toujours 
plus ou moins précaire et prêtant le flanc à incerti- 
tudes et contestations, comme en témoigne la juris- 
prudence citée ci-après. — Cons. sur les dangers de 
cette situation R. du Saut, Instruct. pour les 
sous-comités de propagande, p. 25 et s., l'auteur 
va cependant un peu loin en affirmant que, dans 
les sociétés non reconnues, aucun recours légal 
n'est ouvert contre les vols ou infidélités : les 
voleurs ou caissiers infidèles de mutualités non 
reconnues, caisses d'épargne, etc., sont régulière- 
ment poursuivis et condamnés, la justice pénale se 
montrant très large pour la preuve de la propriété 
ou du dépôt du fonds et de l'existence d'un préju- 
dicié. — Cons. Pand. B. f v° Abus de con/tance, 
n 0, 287ets., 301 et s. — J. P. Brux., 20 févr. 
1894, cité supra, n° 93. Il y a en ce sens notam- 
ment un jugemeut, trib. corr. Verviers, tout récent 
et encore inédit. 

754. — Jugé que, dans une mutualité non 
reconnue, à l'égard des tiers, les administrateurs 
pourraient être tenus solidairement et personnelle- 
ment ou engager la responsabilité de tous les 
membres en vertu d'un mandat, quand cette respon- 
sabilité n'est pas exclue par les statuts. — Gand, 
13 mars 1848, Pas., p. 70; B. J., p. 1214. 

755. — ... Que celui qui contracte en sa qualité 
de président d'une association ouvrière, c'est-à-dire 
une association qui n'a pas d'existence juridique, 
est personnellement tenu de l'exécution du contrat. 
— Oiv. Gand, 10 aofit 1878, Pas., 1879, p. 208. 

756. — ... Que le président d'une association qui 
n'a point d'existence juridique est personnellement 
tenu des engagements qu'il a stipulés pour cette 
association; il ne peut être considéré comme man- 
dataire de celle-ci. -~ J. P. Saint«Josse-teo Noode, 
30 juill. 1879, Pas., p. 379. 

757. — • ... Que les sociétés de secours mutuels 
non reconnues ne forment pas des personnalités 
juridiques capables d'acquérir, de posséder et 
d'ester en justice. Toutefois, les statuts de sem« 
blables sooiétés constituent des contrats innomés, 
qui sont valables, et qui peuvent donner ouverture 
à une action en justice. Iprsqu/jls réqniasepl )es 
conditions requises, pqur la validité des ftpn van- 
tions en général, l/epplipatiqn dn règlement par la 
commission directrice reste soumise & l'apprécia- 
tion des tribunaux. — Brux., 9 févr, 1887, Pas*, 
p. 205; J. T.. 18P7. p. 509; B. J, t (897. p. 1201. — 
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Voy. Pawd. B., v° Indivision {en gén.) t n° 164. — 
Supra, n» 93. 

758. — ... Qu'une association qui ne constitue 
ni une société commerciale ni une société civile qe 
possède pas de personnalité distincte de celle des 
associés et n'est pas régie par les art, 1832 et s. 
du Gode civil. Néanmoins, le contrat qui unit les 
associés peut être parfaitement valable, quoique 
innomé, et oeux-oi peuvent être tenus en vertu des 
principes généreux des obUgations,et spécialement 
de l'art. 1134 du Gode civil, à raison des conven- 
tions conclues entre eux 00 par eux avec des tiers, 
soit directement, soit par l'intermédiaire de manda- 
taires. — Civ. Anvers, 23 févr. 1893, Pand. pbr., 
n' 1534. 

760. — ... Qu'une association, privée de toute 
existence juridique, ne peut pas exercer les droits 
ni assumer les obligations d'un mandant et, par 
voie de conséquence, être représentée par manda- 
taire. — Giv- Gaud, 5 avril 1893, Pano. par., 
q» 1003. *-r Mais le jugement constata que rien ne 
démontrait, dans l'espèce, que les associés auraient 
formé entre eux un contrat innomé, engendrant 
des droits et des obligations réciproques et que le 
prétendu mandataire avait reçu une délégation de 
pouvoirs quelconques. Toute autre est la situation 
d'une mutualité non reconnue. — Supra, n° 753. 

760.— ... Que, dans une société qui n'est ni une 
société commerciale ni une société civile, rien 
n'empêche que les personnes composant l'associa- 
tion forment entre elles un contrat innomé engen- 
drant des droits et des obligations réciproques; dès 
lors, les membres de oe groupe peuvent déléguer 
leurs pouvoirs fe nn conseil d'administration; ce 
conseil d'administration, agissant dans les limites 
du mandat qu'il a reçu et du règlement qui régit 
l'ataoeiatiQn, oblige toqs les sociétaires. — Civ. 
Gsnd. 17 mai 1893, P**». ?«*., n° 1633. 

76 1. «9 ,.. Que lei président et trésorier d'une 
fédération de société de secours mutuels non recon- 
nue, ajant agi au nom d'une société sans existence 
légale, «ont et restent personnellement tenue 
(arg., art. 1864. C, eiv), sauf h examiner si les 
tiers contractants ont, en outre, action contre les 
membres. *-r Oomm. Anvers, 2 janv. 1894, Rev. 
prat. soc, n 0B 525 et 553, aveo observ. critiques.— 
Le jugement se base d'ailleurs, en fait, sur oe que 
l'allégation que les défendeurs auraient agi comme 
mandataires de tous les membres de ces sociétés 
n f ast justifiée par rien et également invraisem- 
blable : il releva qu'il ne semble pas admissible 
que le demandeur ait, en contractant, entendu 
avoir pour contre-partie tous et chacun des mem- 
bres de chacune des sociétés de secours mutuels, 
même non reconnues, qui auraient fait partie de la 
fédération alléguée et qu'il ne résulte de rien que 
le demandeur ait oonnu ces associations, loin d'en 



connaître les membres, ni môme que les défendeurs 
aient connu ceux-ci. 

762. — ... Que l'article du règlement d'une 
société de secours mutuels qui porte : a en cas de 
contestation, t»e||e-ci est soumise à l'arbitrage de 
deux membres sociétaires indiqués par les inté- 
ressés ; en cas de désaccord entre les arbitres, le 
président décida en dernier ressort » ne rend pas 
non reoavablp l'action jqdiciaire d'un membre en 
paiement de secoure. — J. p. Borgarbout, 1Q pet, 
1897. Pand. psa., )899, n° lfttf* — Ge jugement, 
tout en admettant en droit que l'article visé con- 
tient une convention légalement intervenue entre 
les sociétaires et ayant, pour ces derniers, force 
de loi, décide, par une interprétation de fait, assez 
peu claire d'après le seul texte publié du jugement, 
que cet article vise manifestement une hypothèse 
dans laquelle, & rencontre de ce qui se présente 
dans l'espèce, le président interviendrait à |a fois 
comme juge et partie. 

763. — Spécialement, au point de vue des 
actions judiciaires et de leur exercice, il a été jugé 
que la mutualité non reconnue ne constituant pas 
une personne morale ni môme une véritable société, 
le commandement et la saisie faits à sa requête 
doivent être déclarés nuls et non avenus. — Giv. 
Brux., 29 mars 1871, B. J t , p. 5Ô6\— Le jugement 
constate d'ailleurs que, dans (es exploits, |es 
membres du conseil d'administration ont agi 
comme tels, et non individuellement, et décide qu'ils 
ne peuvent être admis à modifier leqr qualité dans 
le cours de l'instance. 

763**», — ... Qu'il n'y a do compromis valable 
qu'entre personnes ayapt droit et qualité pour sou- 
mettre leurs différends aux tribunaux ordinaires, 
Une société d'assurances mutuelles contre les 
faillites, qui n'a pas pour otyet nn bénéfice à faire 
en commun au moyen d'une phoja miaa en commun, 
n'est pas une véritable apaiétô. Pareille société n'a 
pas d'existence comma être moral distinot de |a 
personne des individus qui la composent et qe peut 
par conséquent, comme telle, faire qn compromis 
valable et ester en justice. Les membres dont 
l'association se compose p'ajant pu valablement 
créer une personne fictive et lui attribuer des droits 
que la loi n'accorde qu'aux personne? civile? dont 
elle reconnaît l'existence, ils n'ont pas pu convenir 
que le directeur de l'association aurait le pouvoir 
de compromettre au nom de cet être moral sans 
existence légale et de le représenter en justice. St 
si c'est cet être fictif qui a formé un compromis, 
requis l'arbitrage et conclu devant le tribunal 
arbitral, le compromit et la sentence arbitrale 

obtenue doivent être déclarés nuls et de nul effet. 
- Brux., 6 avril 1872, Pas., p. 191 ; 3. J., 
1872, p. 529. — Dans l'espèce, il s'agissait donc 
d'une mutualité d'assurances, mais avant l'applica- 
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tion de la loi du 1 1 jain 1874, art. 2, et, par consé- 
quent, assimilable aux mutualités non reconnues. 
La Cour constate d'ailleurs, en fait,que le maniant 
n'était indiqué que sous un nom collectif par une 
formule ne représentant pas juridiquement le 
groupe de personnes associées dans un but licite. 

— Comp. d'ailleurs, pour la discussion de prin- 
cipes trop absolus et controversables, outre les 
autorités citées ici; Civ. Brux., I e ' févr. 1871 ,B. J., 
p. 263 ; — Supra, n* 79 et s., 90, 102 et s. 

764. — ... Qu'une société de secours mutuels 
qui n'a pas été reconnue par le gouvernement, en 
vertu de l'art. 1 er de la loi du 3 avril 1851 , n'a pas 
la faculté d'ester en justice ; les administrateurs ne 
peuvent pas non plus agir eu vertu du mandat dont 
ils ont été investis par les associés individuelle- 
ment, personne ne pouvant plaider par procureur. 

— Cass., 21 avril 1881, B. J., n° 1142. — La 
légalité de la prétendue règle que ** nul ne plaide 
par procureur » a été vivement contestée depuis 
lors, et on la considère assez généralement main- 
tenant comme étant une maxime qui n'est consa- 
crée par aucun texte de loi et qui n'intéresse nulle- 
ment l'ordre public ; la Cour de cassation s'est, 
depuis lors, prononcée elle-même en ce sens. — 
Voy. Pand. B., v« Mandat (Contrat de\ u<* 365 
et s., 381 et s., et autorités citées, spécialement 
Cass., 13 avril 1889. — A. Nyssbns, Du véritable 
sens de la maasime : « Nul ne plaide par procu* 
reur », article publié Eev. prat. des soc., 1892, 
p. 194. — * Nyssbns et Corbiau, id. % 1. 1, p. 133 
et s. 

765.— ... Que la société de secours mutuels, dite 
« Caisse des pensions du corps médical belge », 
non reconnue conformément à la loi du 3 avril 1851, 
est dénuée de toute existence légale, et ne peut, 
comme telle, ni ester en justice, ni donner mandat 
pour la représenter devant les tribunaux ; elle 
constitue une association de fait, ayant créé, entre 
ses différents membres, des liens de droit qui, 
comme tous antres droits civils, peuvent donner 
lieu à une action en justice. Lorsque des défendeurs 
ont été assignés, non comme représentants eoit 
d'une société qui n'a pas d'existence légale, soit 
des membres de pareille société, mais en leur nom 
personnel comme composant le comité-directeur de 
l'association et comme chargés. en cette qualité, de 
gérer et distribuer l'avoir commun, pareille procè- ' 
dure est régulière ; elle n'est contraire ni k aucune 
loi, ni à aucun principe d'ordre public; elle ne 
comporte ni une reconnaissance pour une associa- 
tion de fait du droit d'ester en justice, ni une déro- 
gation à la maxime : « Nul ne plaide par procu- 
reur *. — Brux., 27 nov. 1891, confirmant Civ. 
Brux., 29 avril 1891, Pand. pér., 1894, n°» 998-9. 

766. — Le premier juge avait décidé que la 
maxime « Nul ne plaide par procureur », qui n'est 



consacrée par aucun texte de loi, n'est pas d'ordre 
public, et qu'il peut y être, en tout cas, dérogé par 
les parties intéressées ; que tel est bien le eu 
où les associés d'une mutualité non reconnue 
ont donné aux membres du comité-directeur on 
mandat exprès et apparent, afin d'être représenté! 
en justice, et leur ont confié les fonds et pièces 
comptables à l'aide desquels le procès doit s'in- 
struire et, le cas échéant, recevoir sa solution ; que 
pareil mandat n'a pas pour effet de créer même 
des apparences d'une personne ci vile. — Civ. Brux., 
29 avril 1891, Id. 

767. — ... Que les membres du conseil d'admi- 
nistration d'une société de secours mutuels, qai n'a 
pas obtenu la personnification civile conformément 
à la loi du 3 avril 1851 ne peuvent ester en justice 
comme représentant cette société. La disposition 
des statuts qui dit que « le président représente la 
société dans tous ses rapports avec l'autorité 
publique » ne signifie point et n'a pas pour effet 
d'attribuer au président le pouvoir de représenter 
la société en justice. Le mandat d'administration 
générale n'implique pas non plus ce pouvoir.— 
Civ. Brux., 23 déc. 1891, Pand. pér., 1892,n*459. 

768. — ... Que la société de secours mutuels 
non reconnue n'a pas la faculté d'ester en justice à 
la poursuite et diligence de son administration 
quand les membres de cette société n'ont pas donné 
au président le mandat de les représenter en jus- 
tice : nul ne peut plaider par procureur, soit en 
demandant, soit en défendant. — J. P. Liège. 
18 juillet 1893, Pand. pér., n« 1777. 

769.— ... Que rien n'empêche que les personnes 
composant une association de fait forment entre 
elles un contrat innomé engendrant des droits et 
des obligations réciproques ; dès lors, les membres 
de ce groupe peuvent déléguer leurs pouvoirs à on 
conseil d'administration, et celui-ci, dans les limites 
du mandat qu'il a reçu, oblige les sociétaires et a 
qualité pour répondre à une action judiciaire. — 
Civ. Brux., 9 mars 1894, Pand. pbr., n° 1298; - 
Rev, prat. soc., n° 525 et la note. — Cons. aussi 
Gand, 7 nov. 1893, et Civ. Gand, 2 avril 1890, In., 

1894, n" 338, 574 et 685 ; — Civ. Anvers, 22 févr. 
1893; Civ. Gand, 17 mai, et Gand, 5 avril 1803; 
Id., 1893. n" 1533-4, et 1093. 

770. — ... Qu'une société de secours mutuels 
non reconnue par le gouvernement n'a point la 
faculté d'ester en justice. — Civ. Brux., 7 jan*. 

1895, Pand. pbr., p. 692.— Le jugement se fonde 
d'ail leurs sur les circonstances et considérations 
suivantes : d'après les termes de l'exploit intro- 
ductif, les sociétaires dont les noms et qualités 
sont énoncés n'agissent point en leur nom propre 
et individuellement, mais en qualité de membres 
de la dite société et en vertu de ses délibérations ; 
en déclarant agir en cette qualité et en vertu d'ans 
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délibération sociale et collective, ils ont manifesté 

clairement l'intention de ne point agir en leur nom 

propre et individuellement, comme copropriétaires 

indivis à raison d'une communauté de bien, mais 

bien au nom de la société dont ils se qualifient 

membres ; s'ils agissaient en nom personnel, ils 

ne pourraient exiger que leur part indivise du 

livret de la Caisse générale d'épargne pris au nom 

de la société, au lieu qu'en réalité ils en poursuivent 

la délivrance intégrale ; la délibération invoquée 

enlève au défendeur le mandat lui conféré de 

retirer à la Caisse d'épargne les sommes d'argent 

de « la société » qui y ont été versées. — Id. — 

Cette décision est très rigoureuse et écarte des 

expédients assez généralement admis ou tolérés, 

môme par les administrations publiques. — Comp. 

tn/ra, n°« 794 et s. — Voy. Pand. B., v° Mandat 

(Contrat de), n M 365 et s., 395. 

771. — ... Qu'est nul l'exploit introductif d'in- 
stance par lequel assignation a été donnée à une 
société de secours mutuels non reconnue en la per- 
sonne de ses président, trésorier et censeur, étant 
au siège de la dite société. — Civ. Brux., 5 févr. 
1895, Pand. pér., n°31. — Le jugement constate 
d'ailleurs qu'il résulte à l'évidence des termes de 
l'exploit que l'assignation est donnée non aux 
membres de la société considérés individuellement 
ou à des mandataires investis par la société du 
mandat de les représenter en justice, mais bien à 
la société considérée collectivement; qu'au surplus 
il n'apparaît pas que les trois personnes dénommées 
dans l'exploit et qui d'ailleurs ne sont pas seules 
chargées d'administrer l'association, aient reçu 
mandat de représenter les associés en justice. — 
Comp. J. P. Moorseele, 18 déc. 1896, Id., 
n°838. 

772. — ... Qu'on ne peut soutenir que les mutua- 
listes de sociétés non reconnues, affiliées à une 
coopérative de pharmacies populaires plaident par 
procureur quand l'action a été intentée, au nom 
d'une société formée régulièrement de quelques 
sociétés mutualistes ayant la personnification civile 
et d'individus (membres de mutualités non recon- 
nues; possédant un plus ou moins grand nombre de 
parts, par le comité exécutif qui est chargé de ce 
soin par les statuts et représente la société vis-à-vis 
des tiers dans toutes les affaires qui l'intéressent. 
— Civ. Liège, 28 juill. 1897, Pand. pbr., 1899, 
n* 517. 

773. — ... Qu'une société de secours mutuels à 
but politique et moralisateur (non reconnue) est 
suffisamment citée à comparaître en justice dans la 
personne de son président et de son trésorier et 
que son directeur spirituel doit être mis hors de 
cause. — J. P. Borgerhout, 16 oct. 1897, Pand. 
pér., 1899, n<> 1523. — Décidé ainsi sans plus 
amples motifs; dans l'espèce il s'agissait de la 



société Vrede-Merxem, ayant pour objet mutualiste 
l'assurance contre les maiadies et accidents. 

774. — ... Que, lorsque les président et secré- 
taire d'une société de secours mutuels non reconnue 
sont poursuivis tant en nom personnel que comme 
mandataires de la société, l'action est certainement 
recevable et n'aurait pas dû être dirigée contre 
tous les membres ut singuli de la société; si la 
recevabilité de l'action contre les mandataires 
d'une pareille société pouvait être mise en question, 
il n'est pas douteux qu'elle est recevable lorsqu'elle 
est portée contre des personnes déterminées à 
raison de faits personnels (exclusion prononcée, 
notifiée et publiée) ? il appartenait aux défendeurs 
d'appeler en cause ceux de leurs collègues qui par- 
tageraient les responsabilités alléguées.— J. P. 
Brux. (!•' canton), 17 sept. 1900 (encore inédit). 

775. — Refus des subsides des administrations pu- 
bliques. — Le désavantage le plus sensible — et de 
plus en plus important — des mutualités non re- 
connues c'est d être privé des subsides des admi- 
nistrations publiques» ce désavantage a été même 
considéré par beaucoup jadis comme le seul vrai- 
ment sérieux. — Voir notamment Compte-rendu du 
Meeting mut. du 5 mai 1895 (dise. Schbrre); 
Compte-rendu du Congre» nat. des mut. à Bruges 
1894). — Il a certainement considérablement 
augmenté en importance par suite de l'interdiction 
formelle et générale de la loi du 19 mars 1898 
jointe à l'augmentation énorme des subsides, sur- 
tout depuis la loi du 10 mai 1900. — Comp. supra, 
n°" 282 et s. — A. Db Coninck, id., n° 36; et les 
réserves formulées supra, id. — Cette interdiction 
s'applique d'ailleurs aux primes des concours du 
gouvernement auxquelles les mutualités non recon- 
nues étaient jadis admises à participer. — Supra, 
n°286 

776. — Cependant certaines mutualités non 
reconnues continuent à recevoir des primes annuelles 
de 20 fr. quand elles envoient en due forme à la 
commission permanente des sociétés mutualistes, 
avant le 1" mars, le relevé de leurs opérations de 
l'année précédente. — Cire. min. agr., 8 oct. 1900. 

— Comp. supra, n°* 274, 286; infra, n 0i 980 (note). 
— • Mais ce sont des mutualités agricoles bénéficiant, 
jusqu'au I er janvier 1902, de l'exemption prévue par 
l'art. 4, de la loi du 19 mars 1898. — Supra, n« 284. 

— Cependant ne pourrait-on considérer ces subvenr 
tions non comme des subsides mais comme de sim- 
ples indemnités destinées à rémunérer le travail 
accompli et à vaincre l'abstention trop persistante 
de bon nombre de mutualités non reconnues? — 
Supra, n oi 274 et s.; tn/ra, n° 802. 

777. — Absenee de faveurs légales. — Les mutua- 
lités non reconnues ne peuvent d'ailleurs prétendre 
ni aux exemptions fiscales ni aux faveurs diverses 
que nous avons reconnu appartenir aux mutualités 
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reconnues. — Supra, n"268 et s. — Infra, partie 
fiscale, n os 95 et s. 

778. — Cependant, par une curieuse anomalie, 
elles peuvent, dans l'état de notre législation, pré- 
tendre à l'octroi de la procédure ou de l'assistance 
gratuite moyennant de remplir les conditions ordi- 
naires , tandis que les mutualités reconnues ne 
peuvent obtenir ce bénéfice. — Oomp. supra, 
n°» 258 et s. — Infra, partie fiscale, n" 60 et s. 

770. — Au point de vue de l'aliénation, de la 
cession et de la saisie des biens et secours, les 
mutualités non reconnues se trouvent sous le ré- 
gime du droit commun, l'art. 9 de la loi du 23 juin 
1894 ne leur étant pas applicable. — Oomp. supra, 
n™ 251 et s. — Voy , au point de vue de la saisie 
possible des secours et pensions alimentaires con- 
stitués conventionnel lement, Pand. B., v» § Ali* 
ments, n" 255 et s., 259 et s.; Dette alimentaire, 
n 00 87 et s.; Insaisissabilitè, n ofl 160 et s., 173 et s.; 

— pour l'incessibilité et l'insaisissabilité des livrets 
de la Caisse générale de retraite (mais non des 
livrets de la Caisse d'épargne), Pand. B., v" Ina- 
liénabtlitè, n M 34 et s.; Insai&i stabilité, n 0B 188 et s,; 
supra, n # 253; — pour la réduction des tarifs phar- 
maceutiques ou funéraires supra, n° 281. 

780. — Les fondateurs et administrateurs de 
mutualités non reconnues peuvent ôtre appelés, 
comme ceux des mutualités reconnues, à recevoir 
la distinction honorifique spéciale de mutualité. — 

— Supra, n°» 298 et s. 

781. — Dans la pratique, cette distinction parait 
leur être accordée avec une plus grande réserve. Le 
gouvernement exige d'ailleurs, au préablable, la 
production des comptes des exercices pendant les- 
quels les services des candidats doivent être pris 
en considération. — De Mutualiste numéro du 
19 févr. 1899. 

782. — Statuts st règle m«ti. — L,es mutualités 
vivant sous le régime de la liberté des conventions, 
sans restrictions ni garanties légales, ont le pouvoir 
le plus absolu et le plus arbitraire & cet égard. Il 
convient qu'elles en usent pour prendre des garan- 
ties statutaires d'autant plus rigoureuses et sûres, 
réalisant tous les désira ta que nous avons fait valoir 
en traitant des mutualités reconnues et, de plus, se 
prAraunissenj pontre )es dangers résultant des abus 
de ïft liberté, — Supra, n" 304 et s., 398 et s., 470 
ets M et infra, n,* - 799 et s.— 4f!*? pari., 1897-98, 
Cfc, ijes Repr., p. fQJ, 

783* «- Spéoiajemant, il importe qu'elles gxapt 
tous les points importants de leurs régies sociales 
dans leurs statuai,— ne réservant que les questions 
accessoires pour Jaqr règlement d'PPftf 6 intérieur, 
dont le caractère obligatoire pour tous et plus con- 
testé et dont la modification est plus aisée. — Voir 
supra, n°* 310,329 et s., et jurisprudence citée, 



spécialement, J. P. Borgherout, 16 oot. 1897, ai 
J. P . Brux., 17 sept. 1900. 

784. — Il fautaussi qu'elles prennent particu- 
lièrement soin de déterminer d'une manière précisa 
dans leurs statuts les régies de leurs assemblée! 
générales, -* notamment la majorité requise pour 
les décisions importantes (modifications des statut*, 
partages, nomination et révocation des liquidateurs, 
remboursement, etc.). Si non l'unanimité des aseo* 
ciés peut être requise en vertu <Ju droit eommun. 
-p Supra, n° 316 et les renvois, 

784 bis . — Il importe également — pour les 
mêmes motifs que les mutualités reconnues et 
même a fortiori — que le local fixé pour leurs réu- 
nions ne soit pas un cabaret. — Supra, n** 248, 333 
et s.; infra, n° 937. — Pour l'application aux ma* 
tualités non reconnues des facilités données offi- 
ciellement depuis peu pour la disposition de locaux 
des administrations communales et de bâtiments 
scolaires, voy. supra, ici. 

786. — Assosiés st adniaistratsus. — Liberté 
des conventions, ici encore, sans aucune régie spé- 
ciale, ni restrictive, ni extensive du droit commun. 
Pour le recrutement des membres on se trouve lié 
par tes incapacités civiles ordinaires, dont les mi- 
neurs et les femmes mariées ne sont pas relevées à 
cet égard par les art. 10 et s. de la loi du 23 juin 
1894. — Comp. supra, n 09 343 et s. — Vov. aussi 
Pand. B-, v l « Autorisation de femme mariée, 
n*' 378, 391 et s. ; Conseil judiciaire, n M 299 et s., 
306 et s., 389, 489 et s.; Incapacité (Conventions), 
n 0> 16 et s.i 55 et s. \ Interdiction judiciaire* 
n" 562 et s., 580 s Mandat {Contrat de), n- 1230 
et s.; Mineur dàge, n* 30 et s., 1 13; Mineur émam* 
cipé, n* 141 et s. — » Vov. pour la critique P. Vam^ 
Nbrom, De V affiliât, des femmes aux soc. mué., 
p. 24. — ScHosNFii*n et Van Ofdbnbosch, td. % 
p. 22 ; — Rapports du Comité de prévoy. des soc. 
de sec. mut. de la Flandre ocoid. (1888), p. 81 et s. 
— Cependant des facilités nouvelles ont étédonnéesj 
par la loi du 10 février 1900, relative à l'épargne 
de la femme mariée et du mineur, spécialement 
quant au droit de versements et retraita des 
fonds à la caisse d'épargne. *•* Comp. supra, 
n«355. 

786. — Saut ce qui concerne également l'effet 
de ces incapacités de droit oommun. les mutua- 
lités reconnues ont, dans la limite de leurs conven- 
tions sociales, la plus grande liberté pour la 
désignation de la personne et de* pouvoirs de 
leurs administrateurs, ** et ne sont potammeat 
astreintes à aucune condition de temps ou de natia» 
nalité. — Comp. supra, n°« 164, 336tu. «~ Vojr, 
Pand. B., v° Liberté (lié. eonstit.), n* 10 et s.; — 
Comp. Ip. Association, u°* 6 et s.; Etrangers 
(Droits des), n° 223. 

787. — fission ds l'avoir social. -~ Une autre 
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cause sérieuse d'infériorité des mutualités non 
reconnues provient de oe qu'elles sont privées des 
garanties édictées par la loi pour le placement et 
l'emploi des fonds dans les mutualités reconnues 
ainsi que des règles et du contrôle de la compta- 
bilité, — Comp. supra, n w 470 et s. t 701 et s. — 
Si malgré ces garanties, les conseils et les efforts 
des autorités, la situation financière des mutualités 
reconnues laisse encore à désirer, combien pire 
n'est pas celle des mutualités non reconnues ! — 
Cons. R. W 34RT* id*i P- 26 et s., avec statistique 
à l'appui. 

788. -« Les mutualités sérieuses peuvent et 
doivent cependant réagir contre ces errements, en 
instituant des garanties statutaires efficaces et en 
s'inspirant notamment des principes généraux que 
nops avons développés, supra, n°» 41 1 et s., 470 et 8. 9 
et qui concernent incontestablement la gestion de 
toutes les sociétés mutualistes, — reconnues ou non. 

789. — Ainsi il y aura lieu d'établir aussi exac- 
tement que possible la péréquation des recettes et 
des dépenses, et d'assurer le service régulier des 
charges de la société par la fixation des indemnités 
et cotisations d'après la moyenne des risques pré- 
sents ou futurs avec la garantie d'une réserve 
suffisante; il y aura lieu, & cet effet, après avoir eu 
tel égard que de droit, le cas échéant, aux tables 
de risques, soit de percevoir un droit d'entrée pro- 
portionné aux risques assumés, soit d'exiger une 
cotisation graduée en conséquence. — Voy. pour 
tout ceci les règles précises développées, supra, 
n°« 41 1 et s., 429 et s., 447 et s. 

7QQ. — Il faudra aussi prendre toutes les garan- 
ties possibles pour le placement régulier et sûr des 
fonds et la bonne gestion du trésor. A ce dernier 
point de vue il sera qtile de prendre des mesures, 
non seulement contre les négligences et dilapida- 
tions possibles, majs en vqe d'assurer le patrimoine 
de la société, dépourvue d'existence juridique, 
contre la mainmise pp les revendications possibles 
de la part d'héritiers, agissant avpo pluq ou moins 
de bonne foi. -r Cqns, R. nu Sar/t, jtf., p, 25. 

791.— Généralement,— surtout dans les sociétés 
d'un type mutualiste imparfait pQmtqe Jps «caisses 
d'épargne » populaires, — on prend , pour la garde 
des fonds sociaux, certaines précautions maté- 
rielles, traditionnelles, mais squvent insufflantes : 
telles l'habitnde de diviser les titres au porteur, 
surtout lea lots de ville, en dent parts (vignette et 
feuille de coupons), remises l'une au président, 
l'autre au secrétaire ; celle d'enfermer les valeurs 
sous double olef, dQot l'une est contée au prési- 
dent, etc. — Cône. A. Soknbns, Les soc. a? épargne 
populaire*; Rapport comité patron, hab. ouvr. 
OuesUBrucoelles, 1898. p. 3?} \W> p. 51. — 
Infra. n° 936. 

799. — Les recommandations que nops avons 



faites pour le bon placement des fonds des mutua- 
lités reconnues— en dehors des exigences de la loi 
de 1894 — s'adressent également aux mutualités 
non reconnues. — Voy. tupra % n 0- 471, 481 et s. 

793. — Elles ne sont pas astreintes légalement 
h ne s'immiscer directement ou indirectement dans 
aucune entreprise commerciale, notamment à ne 
pas s'intéresser dans les sociétés coopératives de 
pharmacies populaires (ce qui a été longtemps la 
raison d'âtre de leur hostilité k la reconnaissance 
légale). — Voy. supra y n 0i 341 et s. — Mais il con- 
vient qu'elles se gardent de tonte entreprise hasar- 
deuse et aléatoire, pouvant compromettre, ou 
même immobiliser, les fonds qui leur sont néces- 
saires pour assurer leurs services et leurs obliga- 
tions. D'ailleurs, en se mêlant de trop près à une 
exploitation commerciale, en recherchant directe- 
ment le lucre et le bénéfice, elles risqueraient de 
compromettre leur caractère de vraie mutualité 
qui est exclusive de la société commerciale.— Voy. 
supra, n 0i 12 et s., 544. 

794. — Les mutualités non reconnues peuvent 
placer leurs fonds à la Caisse générale d'épargne et 
à la Banque nationale (bureaux de Bruxelles et 
d'Anvers) et jouissent même de la gratuité pour 
leurs dépôts faits à cette dernière institution. — 
Comp. supra, n 0< 275 et s. — Ces dépôts sont, le 
plus régulièrement, faits en pom personnel par un 
ou plusieurs membres de la société. — Comp- 
Tobback, id., p. 238. — Elles peuvent aussi pro- 
fiter du service « des dépôts à découverts » orga- 
nisé par la Banque Nationale dans des conditions 
très favorables. — Supra, id. 

795. — Il importe de signaler ici la. tolérance 
dont fait preuve la Caisse générale d'épargne et de 
retraite et les facilités qu'elle accorde en vue du 
placement et dn retrait des fonds appartenant à des 
sociétés dépourvues de personnalité juridique; elle 
se borne notamment à exiger pour ea décharge la 
signature de trois mandataires (d'ordinaire le pré- 
sident, le secrétaire et le trésorier) et délivre des 
carnets au nom de la société même. — Comp. civ. 
Brnç., 7 jany, |895 cité supra, n° 770. — Pour le 
détail des formalités à remplir, et spécialement 
pour les règles nouvelles de la cire, dp 30 déc, 19Q0, 
voy. supra % n oa 575 et s., 578âi*. 

796. — Les mutualités qon reconnues sont, en 
principe, libres de disposer de leur avoir comme 
elle* l'entendent, daqs |es limites stagiaires, bien 
entendu. ftf a î* ell?ji pourront, le cas échéant, j#q. 
difier les statuts sans les garanties légales prévues 
pour les mutualités recqnn 11 ^. <-< Voy. supra, 
n°'321 eMii — ^W- par/., 1897-98, ph. des repr., 
p. 401. 

797. — poranie on 1** signalé à la Cambre des 
représentants, la mutualité nQP reconnue peut en 
arriver ftînsi à prendre des paesures telles que oer- 
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tains membres se voient obligés de renoncer à faire 
partie de la société et de perdre ainsi le bénéfice 
des versements faits par eux pendant un grand 
nombre d'années ; ils peuvent, dès lors, se trouver 
aux prises avec de grandes difficultés et être dans 
l'impossibilité de se faire admettre comme membres 
d'autres mutualités, par exemple lorsqu'ils ont 
dépassé un certain âge. — Ann. pari., id. 

798. — Il y a là incontestablement un grand 
danger pour les membres, contre lequel il leur 
appartient de se prémunir, dans la mesure du pos- 
sible, par des garanties statutaires bien rigoureu- 
sement établies et observées. 

799 • — Partage et liquidation. — En ce qui con- 
cerne spécialement les partages et liquidations, 
rappelons qu'il n'existe pour les mutualités non 
reconnues aucune restriction légale à la liberté du 
partage, tant quant à l'époque qu'au mode et aux 
bases de la liquidation. — Comp. supra, n" 507 
et s. — Tout, en cette matière et quant à ces 
sociétés, dépend de la volonté des sociétaires, qui 
sont libres de s'astreindre ou non à des règles con- 
tractuelles ou statutaires et, le cas échéant, de les 
modifier aussi contractuellement ou statutaire- 
ment. — Voy. Pand. B., v** Liquidation des sociétés 
mutualistes, n° 1; Indivision (en gén.) % n°" 7 
et s., 164. — Pour le recours éventuel aux tribu- 
naux, voy. supra y n° 85. 

800. — Il importe donc de fixer dans les statuts 
des règles rigoureuses et précises à cet égard. -- 
Voy. supra, n 9 784. — Il faut spécialement veiller 
à écarter la tentation de partages rapides dès que 
l'actif devient assez élevé, pour se borner à l'exten- 
sion des secours extraordinaires et à une augmen- 
tation de la réserve, et rejeter le faux principe de 
l'égalité du partage entre tous les membres anciens 
et nouveaux, pour adopter des règles plus ration- 
nelles et équitables. — Voy. supra, n ot 507, 521 
et s., 528 et s., 694 et s. — M. Du Cajd, Arithmé- 
tique de V épargne, etc., n° 146. 

800 1 * 1 *.— Il n'en est pas moins vrai que, d'après 
ce que nous venons de dire, on peut et doit ratta- 
cher à ce genre de mutualités certaines associa- 
tions à base mutualiste, et rentrant dans la défini- 
tion large de la mutualité, bien qu'elles aient une 
organisation assez embryonnaire, un but parfois 
assez peu élevé, et surtout une stabilité assez peu 
marquée, par suite de liquidations périodiques à 
peu d'intervalle. Telles notamment les sociétés 
d'épargne populaire dites « caisses d'épargne », sur 
lesquelles nous reviendrons plus loin. — Supra,, 
n 4 * 741 ; — lnfra, n" 940 et s. 

801. — Jugé que, dans une mutualité non 
reconnue, la stipulation que la part des mises d'un 
associé ne peut pas être réclamée par ses héritiers 
forme un contrat aléatoire mais nullement défendu 
par la loi ; la subrogation successive de personnes, 



pour faire durer l'association plus ou moins long- 
temps, est permise par l'art. 20 de la Constitution. 

— Gand, 13 mars 1848, Pas., p. 70; B.J.,p.l2M. 
801 1 * 1 . — ...Que la Société royale philanthro- 
pique des médaillés pour actes de courage, de 
dévouement et d'humanité, fondée à Bruxelles en 
1865, ne constitue pas une personnalité juridique 
capable d'ester en justice/d 'acquérir et de posséder. 
Mais il n'en résulte nullement que les fonds versés 
par ses membres ont continué à appartenir à ceux 
qui les ont versés, et que les associés ont le droit 
de les retirer et de réclamer le partage de l'avoir 
social dans la proportion de leurs versements res- 
pectifs. Le règlement social, dont les clauses sont 
reconnues entre parties, forme une convention 
valable qui crée entre elles un lien juridique, don- 
nant naissance à des droits et à des obligations 
réciproques, et pouvant donner ouverture à une 
action en justice. Quand les associés sont convenus 
de mettre en commun leurs versements mensuels 
pour une période illimitée, et qu'ils ont à l'avance 
repoussé toute idée de dissolution, sauf dans le cas 
où la société ne compterait plus qu'un certain 
nombre de membres, ce serait méconnaître ouverte- 
ment l'intention des fondateurs, aussi bien que 
celle des membres nouveaux qui ont accepté le 
règlement, que d'admettre une action en partage 
en dehors du cas exceptionnel spécialement réservé. 

— Brux., 9 févr. 1887, J. T., p. 509. 

802. — Statistiques. — Le nombre des mutua- 
lités non reconnues est certainement considérable, 
mais peu déterminé jusqu'ici. En 1895, 176 de ces 
sociétés avaient envoyé leurs comptes au gouver- 
nement ou à la commission permanente et comp- 
taient 35,732 membres effectifs. — Rapport com- 
miss. pens. y id. — Mais, malgré certaines indem- 
nités allouées à cet effet et les exhortations de tous 
les spécialistes, bon nombre de mutualités non 
reconnues se sont abstenues de faire cet envoi. — 
Supra, n« 776. — Cons. Wormhout, M., p. 23, qui 
évalue leur nombre en 1890 à plus de 500 comptant 
environ 82,000 membres, bien que l'envoi des 
comptes n'eut été fait que par 107 sociétés. — 
Comp. Le Mutuelliste, n° du 15 mai 1896 (note). — 
Depuis lors, beaucoup d'entre elles ont pu obtenir 
la reconnaissance légale. — Le nombre des mutua- 
lités deviendrait surtout indéterminable et très 
considérable si l'on voulait y comprendre tout ou 
partie des inombrables sociétés d'épargne popu- 
laires dites « caisses d'épargne ». — Infra^ n» 941. 

SECTION IV. — Applications divbbsjbb. 
§ 1*. — Généralités. 

803. — Extension et suoeès. — Après avoir, 
comme nous l'avons vu supra, n 0, 47 et s., 209 et s. t 
555, été fort retardée dans son développement et 
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ses applications, la mutualité a pria en Belgique une 
extension considérable surtout au cours des cinq 
dernières années. — Voy. E. Vbrhbbs, Les Progrès 
de la mutualité en Belgique de 1895 à 1900 (avec 
nombreux tableaux statistiques). — Gomp. R do 
Sart, Les soc. mut. en Belg. depuis 1830, p. 24 
et s. (avec tableaux graphiques relatifs aux années 
1852-1887); — A. Sobnbns, De la propagande 
pour la prévoy. ouvrière, p. 7 et s.; — A. Worm- 
hout, La Mutualité en Belgique, p. 16 et s.; — 
Rapports de la Commiss. perman. des sociétés 
mutualistes, cités dans la bibliogr. publiée en tête 
du traité; — Comptes rendus des opérations et de 
la situation de la Caisse gén. d'épargne et de 
retraite (statistiques et renseignements annuels sur 
les mutualités depuis 1888). 

804. — Les traits caractéristiques de ce déve- 
loppement peuvent se préciser comme suit : le mou- 
vement en faveur de la mutualité s'est accentué 
dans tontes les parties du pays ; ce mouvement s'est 
étendu, avec une intensité et une rapidité remar- 
quables, à la prévoyance en vue de la vieillesse ; 
la défiance des mutualités à l'égard de la recon- 
naissance légale et des obligations qu'elle entraine 
a sensiblement diminué; les pouvoirs publics ont 
encouragé et subsidié généreusement les institu- 
tions de prévoyance. — Vbrhbbs, id. 

805. — Les résultats déjà acquis à la fin de 
Tannée 1899 peuvent se résumer comme suit : le 
nombre des sociétés mutualistes reconnues a qua- 
druplé en cinq ans et il en existe dans la plupart 
de nos communes ; il s'élève à 2,928 dont 695 au 
Hainaut et 392 en Brabant ; le nombre de leurs 
membres a triplé : plus de 300,000 membres effec- 
tifs, près d'un million de femmes et d'enfants par- 
ticipent directement ou indirectement à leurs bien- 
faits; il s'élève à plus de 60,000 pour le Hainaut et 
à plus de 53,000 pour le Brabant. — Id. — Gomp. 
Rapport commiss. pens. ouvr., p. 106 et s. : le 
nombre des mutualités reconnues y est porté à 
2928, celui des membres à environ 400,000, soit 
600 par 20,000 habitants ou 6 p. c. — Comp. article 
statistique publié Journ. deBruœ., 16 juillet 1900, 
et constatant qu'en Angleterre il existe près de 
30,000 mutualités comprenant en tout 1 1 millions 
et demi de membres (soit un habitant sur trois en y 
comprenant les femmes et les enfants) et possédant 
près d'un milliard de capitaux de réserve et près de 
250 millions de recettes annuelles pour faire face à 
200 millions de dépenses. — Cons. aussi : Schy- 
vbrs, Zelfhelp, etc., p. 37 et s. ; — Worm- 
hout, La Mut. en Belg., p. 90 et s.; — A. Sobnbns, 
La Mutualité, id., p. 43; — H. Schobnfbld, etc., 
Rapport Congrès d'Anvers (1894), trf.; — Ban- 
nbux, Manuel, etc., p. 52 et 83 (tableau graphique 
de 1851 à 1896). — Rapport Comm. perm., 1891- 
95, p. 59 et s. (mut fr., angl. et amer.). 



805^. — Au 31 décembre 1900, le nombre des. 
mutualités reconnues était d'environ 4.500, avec 
plus de 500,000 membres effectifs.— Le MutueUiste, 
numéro du 15 février 1901 (dise, de M. le Min. du 
travail, avec tableau-statistique). 

806. — Il existe de plus en Belgique un grand 
nombre de mutualités non reconnues qu'il est dif- 
ficile de déterminer exactement, même en faisant 
abstraction des caisses de secours et des caisses 
d'épargne populaires dont le nombre est parti- 
culièrement considérable et indéterminable. — 
Supra, n» 802. 

807.— D'après les calculs statistiques de l'Office 
du Travail, en 1897, le nombre des mutualistes ne 
s'élevait guère encore qu'à 1 1/2 p. c. de la popula- 
tion du royaume et, dans l'agglomération bruxel- 
loise en particulier, qu'à 2 1/3 p. c. de la population 
de celle-ci. — Notes prises à la Conférence donnée 
par M. Vbrhbbs, chef de bureau à l'Office du Tra- 
vail, le 20 nov. 1897, à la Société d'économie sociale. 

— Comp. Le MutueUiste, numéro du 15 mai 1896, 
l'auteur évalue le nombre des mutuel listes, en 1890, 
à moins de 11 p. c. de la population ouvrière ; — 
Id., numéro du 15 oct. 1897 (rapport de E. Gilon). 

— Tumblairb, id , p. 109 et s. (avec recherche des 
causes). — Bannbux, Manuel, etc., p. 52 : en 1895, 
moins d'un cinquième de la population ouvrière 
mâle du Hainaut. 

808. — Classification. — On peut classifier les 
mutualités d'après leur objet ou d'après leurs 
membres. — Voy. aussi supra, n° 398, la distinc- 
tion théorique quant au mode de fixation et de ver- 
sement des cotisations. 

809. — Nous avons vu supra, n«* 9 et s., les 
multiples objets dont est susceptible l'application 
de la mutualité et déterminé de plus près (id., 
n°° 109 et s.), les divers objets réservés par la loi à 
l'activité des mutualités reconnues. 

810. — Le type le plus répandu et le plus impor- 
tant de mutualité est celui de la mutualité ayant 
pour objet la maladie, la vieillesse et la mort, avec 
leurs conséquences désastreuses pour la famille. — 
C'est celui prévu à l'art 1", I, de la loi du 23 juin 
1894.— Supra, n°" 109 et s.— C'est aussi celui que 
nous avons eu particulièrement en vue dans cette 
étude et auquel nous nous sommes môme reporté 
toujours, à moins d'indication particulière. Nous 
croyons donc inutile d'y revenir et d'en faire l'objet 
d'une division spéciale de cette partie du traité. — 
Cons. notamment sur l'utilité et l'organisation de ce 
genre de mutualité : G. Malhbrbb, Et. théor. sur 
Us mut. pour femmes, p. 8; — Malhbrbb et 
Schrbidbr, Eléments décon. soc. agric, p. 49 et s.; 
M. du Caju, Soyez prévoyants, etc. % p. 61 et s. 

811. — Jusqu'en ces dernières années môme, 
les mutualités poursuivaient à la fois ces divers 
objets : mais y depuis 1899 surtout, le mouvement en 
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aveur de l'affil iationàla Caisse générale de retraite 
a donné naissance à de nombreuses mutualités, 
notamment les mutualités scolaires poursuivant 
exclusivement cet objet. — Infra, n«* 900 et s., 
947 et s. — Gons. E. Vbrhbbs, id. % tableau II. 

812. — Au 1 er janvier 1900, il y avait parmi les 
mutualités reconnues, 1,615 sociétés d'assurance 
contre la maladie, la vieillesse et la mort, 1,287 
mutualités d'affiliation à la Caisse de retraite et 
seulement 26 sociétés constituées en vue d'autres 
objets (épargne pour l'achat de provisions d'hiver, 
frais funéraires, etc.). — Id. — Il est vrai que ces 
dernières paraissent pouvoir être rangées surtout 
parmi celles qui ne sollicitent pas la reconnaissance 
légale. — Comp. en ce qui concerne les caisses 
'd'épargne populaires infra n° 939. — Comp. 
Rapport commun. pens., p. 196 : le nombre des 
mutualités reconnues d'assurance contre la mala- 
die y est porté à 1,924 pour l'année 1898. — Pour 
le nombre des mutualités de retraite au 31 déc. 
1900, voy. infra, n° 948. 

813. — Nous reviendrons plus loin, dans des 
divisions spéciales, et en suivant l'ordre de l'énu- 
mération de l'art. 1 M de la loi de 1849, sur des ques- 
tions d'application pratique, relatives aux divers 
genres de mutualités, ainsi distinctes d'après leur 
objet,— et particulièrement sur celles relatives aux 
mutualités de retraite, aux mutualités agricoles, 
aux fédérations mutualistes. 

814. — Eu égard a leurs membres, on peut dis- 
tinguer d'abord les mutualités en mutualités pro 
fessionnelles ou non professionnelles, suivant 
qu'elles admettent exclusivement des personnes 
exerçant la même profession ou des professions 
similaires ou se recrutent indistinctement parmi 
les personnes exerçant n'importe quel métier ou 
profession. — G. Malhbrbb, id. 

815. — Nous avons vu supra, n° 340 que le 
type professionnel est désirable et malheureuse- 
ment assez peu répandu. 

816. — Comme nous l'avons dit aussi, les mu- 
tualités peuvent recruter leurs membres parmi les 
professions libérales ou intellectuelles. — Supra, 
n° 335. — Les mutualités ainsi composées sont 
rares jusqu'ici. Signalons cependant le mouvement 
réoent en vue de la création dans les diocèses de 
Tournai et de Namur, de mutualités sacerdotales, 
réservées aux membres du clergé catholique. — 
Cons. V. Mêlinb, Etudes théoriques et pratiques 
sur les mutualités sacer dotales \— Rev. soc. cath. t 
1899-1900, p. 311 et s.;— B. Truyts, Propagande 
mutualiste, p. 29 et s. (Comité de propagande 
composé d'un prêtre par province). — Il se crée 
aussi assez bien de mutualités d'instituteurs, de 
médecins, d'aides-pharmaciens, d'employés de 
banque, etc. 

819. — Eu égard aux membres on distingue 



encore les mutualités pour hommes, les mutualités 
pour femmes et les mutualités pour enfants, selon 
qu'elles renferment exclusivement des membres de 
l'une ou l'autre de ces trois catégories. Elles 
peuvent être appelées alors a mutualités spéciales»; 
elles sont « mixtes » lorsqu'elles comprennent des 
membres des trois catégories susmentionnées ou de 
deux d'entre elles seulement. — G. Malhbrbb, id. 

81 8. — Nous reviendrons ci-après sur les ques- 
tions pratiques relatives aux trois genres de « mu- 
tualités spéciales » — et notamment sur les mutua- 
lités scolaires qui sont les plus importantes des 
mutualités pour enfants. 

819. — Quant à la question de savoir si les 
mutualités devront être mixtes ou spéciales, elle est 
discutée. Cependant on reconnaît assez générale- 
ment que les mutualités spéciales sont préférables 
en principe, mais qu'en pratique les mutualités 
mixtes sont parfois les seules possibles ou les seules 
véritablement avantageuses. — G. Malhbrbb, id., 
p. 8, 20. — Des instit. de prévôt/., etc. ; appendice : 
Rapport commun, d enquête, etc. (1847), p. 13. 



§ 2. — Mutualités pour femmes. 

820. — But et avantages. — Outre les avantages 
moraux qui sont considérables surtout pour les 
jeunes filles (cons. supra, n of 32 et s.) le but et 
l'avantage matériel et immédiat des mutualités 
pour femmes est de prémunir directement la femme 
ou la jeune fille, et indirectement leur famille, 
contre la maladie et ses tristes conséquences. L'as- 
surance mutuelle arrive à ce résultat par la consti- 
tution préventive d'un capital collectif qui sert à 
payer une indemnité journalière en cas de maladie 
ou d'accident et une indemnité pour frais médicaux, 
pharmaceutiques et funéraires. Certaines mutuelles 
accordent même des secours en cas de naissance 
d'enfant.— G. Malhbrbb, 2«. théor. etprat. sur le* 
mut. pour femmes, n w 28et s., 47 et s.— Malhbrbb 
et Schrbidbr, Eléments dtécon. soc.agric. , p. 50 et s. 
— R. du Sart db Bouland, Disc, au conseil pro». 
du Hainaut, 2 juillet 1895, p. 2 et s. — E. Bb- 
DtNGHAUS, Manuel populaire des soc. de secoure 
mutuels. — A. Wormhouî, Iai femme mutuel* 
liste, conférence publiée dans Le MutueUUte, 
numéro du 1* mars 1893. — P. Vah Nbrom, De 
r affiliation des femmes aux soc. mut., p. 6 et s., 
26 et s. — B. Cormaux, Manuel prat. des soc. de 
mut. pour femmes, p. 6 et s. 

821. — Difficulté!. — Diverses objections ont 
été faites contre l'établissement des mutualités pour 
femmes.EUesproviennentsurtoutsoitd'expérienoes 
trop peu scientifiques, soit plus encore de préjugés 
théoriques ou de procédés routiniers. La pratique 
et l'exemple, bien appliqués et répandus, doivent en 
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ftVoir raison et, selon le mot d'an Taillant propa- 
gandiste, « quand la mutualité des femmes sera 
entrée dans nos tnœurs, on s'étonnera qu'elle ait 
tant fardé à y prendre racine».— R. du Sart, id. 9 
p. 4 ; — A. Sobnbns, Propagande pour la pré- 
voyance ouvfière, p. 15 ; — G. Malherbe, id., 
n« 28. —Le Mutuelliste, numéro dn 15 avril 1892 : 
Rapport de M. VbrTongen A la Fédération libre 
des soc. de sec. mat. de Bruxelles. —Comptée rendus 
des Congrès des mutuelHstes, à Namur (août 1891); 
à Bruges (sept. 1894) ; à Àrldn (1900; Rapports de 
M"*» Le TëlliSr, Pirottb et Delsautb). — 
J. Lemoinb, Le livre de la prévoyance, p. 61 et s.; 

— M. nu Oaju, Soyez prévoyants, p. 85 et s. ; — 
î' Kint db Roodknbekb, Discours a la distribution 
des récompenses aux mutuellistes, en 1892. — 
Cl a es et Wormhout, Rapport sur les soc. de sec. 
mut., etc., p. 244 et 8. — Comp. Dauby, Rapport 
de la commission du travail, t. III, p. 103. — 
Tobback, id., p. 56, note 3. 

822. — On a fait longtemps un épouvantai! des 
prétendus risques et charges beaucoup plus consi- 
dérables pour les mutuel listes féminins que pour les 
associés masculins. L'expérience a fait justice de 
cette objection. 

823. — Il résulte notamment des renseigne- 
ments statistiques sur les opérations des sociétés 
françaises de secours mutuels en 1891 que si le 
service médical a été plus coûteux pour les femmes 
que pour les hommes, par contre, le service 
de l'allocation des secours pécuniaires a été beau- 
coup plus onéreux pour les hommes que pour les 
femmes et, dans l'ensemble, les hommes ont occa- 
sionné une dépense plus forte que les femmes. — 
Tobback, id., p. t3 et s. — Oomp. R. du Sart, 
id. t p. 9 et s. (statist. de 1886). — Compte-rendu 
du Congrès mut de Namur (août 1891); dise, de 
M. SpbLUaK. — Le Tbllier, Mut. de femmes, etc., 
p. If. — Cormaux, id., p. 7. — Le Mutuelliste, 
numéro du 15 avril 1892. — P. Van Nbrom, id., 
p. 9 et s. 

824. — D'après les statistiques françaises pu- 
bliées, en 1896, dans le Bulletin de l'office du tra- 
vail, la moyenne des jours de maladie par membre 
et par an a été, pendant les dix années de 1884 & 
1899, datas les mutualités pour hommes de 5.26 et 
dans les mutualités pour femmes de 3.86 seule- 
ment. La moyenne du nombre des jours de mala- 
die payés à chaque malade a été, pendant la môme 
période, de lf .94 pour les mutualités d'hommes et 
de 13.55 seulement dans les mutualités féminines. 

— Malherbe, id., n° 24 ; — Comp. id., n 0- 21 et s. f 
42 et s. ■*- Van Nerom, id. 

826. — Au point de vue de la puissance d'épargne 
qui est le préliminaire nécessaire de la mutualité 
(supra, n" 34, 36), il est incontestable qu'elle est, 
comme tendance, plus développée chez la femme 



que chez l'homme. En fait, môme, malgré les diffi- 
cultés de réalisation, quand la législation lui permet 
de se produire, elle a une intensité à peu près égale 
à celle de l'homme. — Cons. aussi R. nu Sart, id., 
p. 5 et s. — M. Minet, Conf. sur VaffU. à la Caisse 
de retraite, p. 12. — M. Lb Tellîbr, id.. p. 9 et s. — 
Oomp. M. Bonnbvib, Rapport sur les mut. pour 
femmes, etc., p. 10. — M. nu Oaju, Soyez pré- 
voyants, etc., p. 27 et s.; — In., Arithmétique de 
V épargne, etc., p. 8 et s.; — Van Nerom, id., 
p. 12 et s., 17. — TRDTTs.La première mut. pour 
enfants, p. 7 et s.— Voy. pour les statistiques fran- 
çaises et belges, G. Malherbe, id., n° 26. 

826. — Jusqu'ici, il est vrai, en Belgique, 
l'épargne féminine est moindre que l'épargne mas- 
culine et l'épargne des femmes mariées est considéra- 
blement moindre que celle des femmes non mariées. 
Mais cela provient des entraves de la législation 
qui ne permettait pas aux femmes la libre disposi- 
tion de leur épargne sans le consentement de leur 
mari. — Malherbe, id. — Cons. pour la statis- 
tique : Compte-rendu de la Caisse g en. d épar- 
gne, etc., 1899, p. 68 et s. — Comp. Enquêtes sur 
l'org. de la prèvoy. ouv. (par le Comité de patron 
des hab. ouv. Ouest-Bruxelles), p. 3, 59, 65, 79, 
93, 124. — P. Van NbroM, id., p. 4 et 8.; — 
Dauby, id. 

827. — Les dispositions plus larges de la loi du 
10 février 1900 sur l'épargne de la femme mariée 
et du mineur sont de nature à favoriser grande- 
ment l'essor de la mutualité autant que de l'épargne 
féminine. Nous avons d'ailleurs montré, supra, 
n<*]354 et s., comment la loi du 23 juin 1894 a levé 
les plus grands obstacles à la participation des 
femmes au* mutualités reconnues. 

828. — L'objection la plus sérieuse, formulée 
contre les mutualités pour femmes est celle ci : la 
supercherie et la fraude se glisseront plus facile- 
ment dans les mutuelles pour femmes ; il est plus 
difficile, en effet, de constater la réalité de la 
maladie dont elles se plaignent et leur incapacité 
de travail; or, cette supercherie accroîtra les 
dépenses ordinaires, fera disparaître l'équilibre du 
budget et conduira fatalement la société a sa ruine. 
— Malherbe, id., n° 27; — P. Vak Nbrom, id., 
p. 17 et s. 

828***. — Remarquons d'abord qu'il existe de 
nombreuses mutuelles pour femmes : or, nous ne 
voyons nulle part que les susdites supercheries ont 
amené la déconfiture d'une société. Nous sommes 
donc fondés à croire que l'objection basée sur la 
fraude possible est une simple objection à priori. 
Remarquons ensuite que, pour les ouvrières dont 
l'emploi lucratif exige la présence à l'atelier, la 
difficulté du contrôle n'est pas plus grande que pour 
les hommes. Quant aux femmes ménagères ou qui 
travaillent à domicile, il importe d'avoir un service 
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médical et un service de surveillance parfaitement 
organisé et si l'expérience exige des mesures plus 
sévères, il ne faut pas hésiter à les prendre. — Id. 
— Cons. R. du Sart, id., p. 9. — P. Van Nbrom, 
id. 

829. — En pratique, de bonnes mutualités 
pour femmes ménagère* ont exigé que leurs affiliées 
soient alitées pour leur accorder l'indemnité jour- 
nalière en argent. Pour éviter môme tout abus, 
Ton a, dans d'autres, supprimé cette indemnité 
pour ne laisser subsister que le service médical et 
pharmaceutique, ainsi que les secours spéciaux 
pour couches, décès, etc. Le danger peut d'ailleurs 
ôtre largement atténué aussi en restreignant suffi- 
samment le nombre des membres de la mutualité et 
en formant des mutualités strictement locales et, 
le cas échéant, professionnelles. — Supra* n" 340 
et s. 

830- — En définitive, on peut assurer que les 
mutualités féminines sont non seulement possibles, 
mais facilement réalisables, si toutes les règles 
scientifiques et pratiques sont observées, et en 
particulier si on établit une due proportion entre 
1 es risques et les cotisations. — Supra, n°* 41 1 et s., 
429 et s. — G. Malhrrbb, id., n*25, et pour les 
détails pratiques, no* 59 et s. 

881. — Mo4#i d'affiliation.— Les femmes peuvent 
faire partie des mutualités mixtes, c'est-à-dire 
comprenant des hommes et des femmes, ou consti- 
tuer des mutualités séparées. — Cons. supra, 
n* 817. — Sur la participation des femmes et 
enfants des sociétaires a certains avantages des 
mutualités ordinaires, au moyen d'une cotisation 
supplémentaire formant une caisse dite € Caisse de 
famille », voy. : P. Van Nbrom, id., p. 25 et s. — 
Rbnakd (abbb), Courte réponse à la petite lettre 
du lypo Oregoricus (1873), p. 4 et s. — Langlojs, 
Entretiens, etc., p. 14 et s. — Notice Min. Int., 
1868, p. 7. 

882. — Les spécialistes recommandent, parti- 
culièrement au point de vue moral, de former de 
préférence des mutualités séparées pour femmes, 
quand le nombre d'adhérentes est suffisant. — 
G. Malhbrbb, id., n° 32. — Comp. P. Van Nbrom, 
id. t p. 9, note 1, 24 ; — R. du Sart, .id., p. 12 
et s. ; — Le Muluelliste, numéros du 14 avril 1892, 
15 mars 1893 ; — et, au point de vue des a femmes 
industrielles », Compte rendu du Congres mutua- 
liste dArlon (1900) : dise, du D r Lambrichts. 

838. — On peut d'ailleurs admettre dans une 
même mutualité les femmes mariées et les jeunes 
filles.sauf, en vue des risques différents, a varier les 
cotisations ou tout au moins les droits d'entrée. — 
Malhbrbb, id., n° 35; — supra, n°»429 et s.— Au 
point de vue de la participation de mineures, voy. 
supra, n« 348 et s. 

884. — On recommande aussi de subordonner 



l'admission des femmes dans les mutua litôs mixtes 
a des conditions spéciales à cause de la différence 
des risques et des salaires. — Tobback, id. % p. 56, 
note 3. — R. du Sart, id., p. 12 et s. — Thbatb, 
id., n° 51. — Van Nbrom, id., p. 18, 25 et s. — 
Le Mutuelliste, numéro du 15 avril 1892. — Cons. 
au point de vue des risques inférieurs : supra, 
n oa 823 et s.; — Malhbrbb, id., n° 42, et, pour le 
détail des taux de cotisations et indemnités corres- 
pondantes, n« 62 et s.;— Cormaux, id., p. 12 et s., 
21 (note); — Le Mutuelliste, numéros des l* r déc. 
1891, 15 avril 1892; — Comp. M. Bonnbvtb, id., 
p. 4 et s. 

835. — Gaisss ts Baissasse. — La caisse de nais- 
sance est une caisse spéciale, souvent annexée aux 
mutualités pour femmes et destinée à leur venir en 
aide pendant l'époque qui précède, qui accompagne 
et qui suit la naissance d'un enfant. La naissance 
d'un enfant détermine d'abord chez la mère an 
chômage plus ou moins prolongé qui, dans l'intérêt 
de la mère et de l'enfant, devrait ôtre d'environ 
quatre semaines, et est d'ailleurs prescrit, dans ces 
limites, pour les ouvrières industrielles, par la loi 
du 13 déc. 1889, art. 3. En outre, une naissance 
d'enfant nécessite une foule de frais : frais de méde- 
cin, de pharmacien, de sage-femme, frais occasion- 
nés par les soins spéciaux qu'exigent et la mère et 
l'enfant. — Malhbrbb, id., n° 47. — Cons. aussi 
R. du Sart, id., p. 3 et s., 13. — P. Vak Nbrom, 
id., p. 14 et s.; l'auteur préconise, outre l'indem- 
nité quotidienne, l'octroi d'une layette. 

836. — L'assurance aux sociétaires et aux 
membres de leur famille de secours temporaires 
est nominativement prévue, comme objet des 
mutualités qui doivent être reconnues de droit, par 
l'art. I", § 1 de la loi du 23 juin 1894. — Supra, 
n°* 109, 11 1 et s. — La caisse de naissance est donc 
incontestablement une œuvre de mutualité. — 
Contra, G. Malhbrbb, id., n° 28 : l'auteur semble 
s'en tenir trop exclusivement au type ordinaire de 
mutualité et aux notions de l'assurance rigoureu- 
sement entendue ; il en arrive ainsi à tort à exclure 
de la mutualité l'épargne et l'assurance de risques 
probables ; son argument que « dans la plupart des 
cas, l'éventualité d'une naissance peut être prévue 
avec certitude » ne peut d'ailleurs s'appliquer 
qu'aux caisses de naissance qui admettraient 
comme nouveaux membres des femmes enceintes. 
— Comp. supra, n°* 66 et s. 

837. — Par application du principe de la spécia- 
lisation des recettes et des comptes, les caisses de 
naissance, annexées aux mutualités, pour femmes 
doivent en ôtre séparées complètement au point de 
vue de la comptabilité des cotisations et indemni- 
tés. Elles ne s'adressent d'ailleurs qu'à une catégorie 
de membres, à savoir les femmes mariées. — 
Malhbrbb, id. 9 n" 48 et s,— Comp. pour les détails 
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d'organisation, id., n°« 51 et s. et spécialement 
n° 53 : l'auteur fixe les frais ordinaires occasionnés 
par la naissance d'un enfant dans les familles 
ouvrières à environ 20 francs ; il préconise la 
constitution d'une épargne de pareil iraport pour 
toute affiliée qui prévoit la naissance d'un enfant, 
avec possibilité de restitution si l'éventualité ne se 
réalise pas : pareille organisation relève évidem- 
ment plutôt de l'épargne simple que de la mutua- 
lité proprement dite, avant pour base la cotisation 
non remboursable, établie en vue du risque prévu 
et réparti entre tous les adhérents.— Comp. supra, 
n M 318 et s.; — Comp. M. Bonnbvib, id., p. 5. — 
P. Van Nbrom, id., p. 14 et s. (avec documents 
statistiques). 



§ 3. — Mutualités pour enfants. 
A. — Notions diverses. 

838. — Possibilité.— Les mutualités pour enfants 
ont été, pendant trop longtemps, surtout en Bel- 
gique, l'objet des mêmes préjugés que les mutua- 
lités pour femmes, qui n'ont que trop longtemps 
aussi retardé leur institution et leur développe- 
ment. — Cons. Clars et Wormhout, id, p. 246 
et s. 

839. — La possibilité de leur création et leur 
viabilité, si elles sont établies rationnellement et 
conformément aux règles générales développées, 
supra^n" 411 ets., sont maintenant admises et pla- 
cées à l'abri de tout doute, par l'expérience acquise 
aussi bien que par les données statistiques recueil- 
lies sur la puissance d'épargne des enfants et les 
risques divers auxquels ils sont sujets, spéciale- 
ment au point de vue de la morbidité et de la mor- 
talité. 

840. — Il est reconnu, et il est incontestable, 
en Belgique surtout, d'après les statistiques de la 
caisse générale d'épargne et de retraite, que les 
enfants ont une sérieuse puissance d'épargne, qui 
après s'être arrêtée trop longtemps aux œuvres 
d'épargne simple et proprement dite, et spéciale- 
ment à celle dite « Epargne scolaire », se tourne de 
plus en plus vers les œuvres de prévoyance plus 
élevée, plus durable et plus utile, telles que la 
mutualité et la retraite. — Voj. Comptes rendus 
annuels de la Caisse gén. of épargne et de retraite, 
1865-1899 (et spécialement depuis 1892), 1899, 
p. 68 et s. — Malhbrbb et Fourbz, Etudes thèor. 
et prat. sur les mutualités pour enfants, n°* 25 et s. 
(Statist. belges et françaises; 32 et s. (classification 
d'après âge et profession). — C. Lises, Object. et 
préjugés popul. sur ta caisse de retraite, etc., p. 3 
ets. 

841. — Sur 208,930 livrets de la caisse géné- 



rale d'épargne, créés au nom de particuliers en 1899, 
il y en a 121.536 au nom d'enfants mineurs, et, dans 
la répartition, pour 100,000 deslivrets créés annuel- 
lement depuis 1895, ils interviennent annuellement 
pourplus de la moitié. Sur 66,7 12 livrets de retraite 
créés en 1899, et 43,873 créés en 1898, les enfants 
mineurs interviennent respectivement pour 39,076 
et 24,416.— Compte rendu, etc.. 1899, p. 68et 158. 
— Voir en ce qui concerne l'épargne scolaire, 
infra, n«» 871 et s. 

842. — Quant aux risques de morbidité, en les 
évaluant très largement et en forçant les chiffres 
des tables de Hubbard modifiées par Lafpitb, on 
peut les porter à une moyenne de 3 à 4 jours de 
maladie, par an et par membre, pour les mutualités 
composées d'enfants de 10 à 18 ans. La moyenne 
de mortalité, de 1 1 à 17 ans inclusivement est de 1.42 
par 100 sociétaires. — Malhbrbb et Fourbz, id., 
n M 22 et s. — Comp., sur la valeur des tables de 
risques, supra, n" 450 et s. 

843. — Au point de vue légal, la participation 
des enfants mineurs aux sociétés mutualistes a été 
rendue aisée par les facilités accordées par l'art. 10 
de la loi du 23 juin 1894, au point de vue du con- 
sentement des mineurs, de leur père ou tuteur. — 
Voj. Supra, n* B 343ets., pour le développement des 
règles admises à cet égard. — Bien qu'il n'y ait 
pas de minimum d'âge fixé légalement, on conseille, 
en vue d'une adhésion raisonnée et sérieuse, de ne 
pas admettre dans les mutualités des enfants Âgés 
de moins de 10 ans. — Malhbrbb et Fourbz, id., 
p. 27. — La règle nous paraît discutable, surtout 
en matière de mutualité de retraite : l'absence 
d'adhésion raisonnée, d'ailleurs peu sûre même à 
l'âge de 10 ans, ne fait pas obstacle au bénéfice des 
avantages matériels et à celui de l'accoutumance 
et de la pratique engageant l'avenir. — Comp. 
Heinz, td., p. 7 et 11, qui préconise l'affiliation 
depuis 6 ans; — Vbrmbbrsch, id., p. 284 (9 à 
11 ans, sauf pour la retraite). — Supra, n° blSbis 
et infra, n° 897. 

844.— Avantages. — Les avantages précieux de 
la participation des enfants aux œuvres de mutua- 
lité sont également de plus en plus patents et 
appréciés. 

845. — Ici comme ailleurs, dans le domaine 
moral surtout, c'est le champ des jeunes généra- 
tions qu'il faut savoir cultiver pour arriver avec 
certitude à une abondante récolte; c'est par l'en- 
fant itu'il faut gagner l'homme; sans parier de 
l'influence de son exemple au sein môme de la 
famille, c'est dans son cerveau jeune et malléable, 
dans son cœur ouvert aux aspirations généreuses, 
qu'il faut savoir planter profondément les idées, à 
éclosion si lente, de mutualité et de prévoyance à 
long terme.— A. Sobnbns, La Mutualité et Vépar- 
gne ouvrière, discours publié dans Rapport Comité 
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hab. ouv. Ouest- B ruxelles, 1899, p. 44. — Cons. 
aussi : Malherbe et Fourez, id., n # 27. — R. du 
S art de Bouland, TVois années de mut. scolaire 
dans le Hainaut, p. 3;— Malherbe et Schrrider, 
Eléments dècon. soc. agric, p. 49 et s.; — Tumé- 
lairb, La mut. scol.. Rapport Comité hab. ouv. 
Ouest- Bruxelles, i896, p. 111, 119; — Rapport 
Commiss. pertn. 1891-95, p. 6 et s. 

846. — Cela est surtout vrai pour la prévoyance, 
à la fois si importante, délicate et difficile à réa- 
liser, en vue de l'acquisition de pensions de retraite. 

— Cons. Supra, n° 574. — Là, l'intérêt moral et 
matériel est doublé encore par les avantages résul- 
tant, par le jeu des tarifs, d'une affiliation plus 
longue et faite plus tôt. — Cons. Supra, n« 582, et 
spécialement les tarifs de la caisse générale de 
retraite et les tableaux de propagande, notamment 
de L. Caille. — M. du Caju, A rithmèlique de 
l'épargne, etc., p. 1 1 et s., 46 et s. — Minet, id., 
p. 13 et s. ; — Tumélai&b, id., p. 121 ; — R. DU 
Sart de Bouland, De la particip. des enfants à la 
mut., article publié Rev. soc. cath., 1900, p. 171 ; 

— J. Lemoinb, Le livre de la prévoyance, p. 91. — 
C. Mbstdauh, Conf. sur les mut. scol., etc.. p. 4; 

— Lisbe, id., p. 5 et s., 18 et s. ; — A. RoBYNs.îd., 
p. 9 et s.; — Rapport Commiss. perm. id. — Comp. 
A. Vermeersch, Manuel social, p. 283. — Au point 
de vue de l'intérêt moral: cons. K Heinz, Une 
nouvelle application de la mutualité scolaire, p. 10; 

— R.du Sart, id., p. 172; — Banneux, id., p. 59. 

847. — Au point de vue spécial de la prévoyance 
contre les maladies des enfants et de son avan- 
tage pour la famille entière, il est incontestable 
qu'en général, l'enfant, malade est pour ses parents 
une source de dépenses et de frais et, en particulier, 
de frais médicaux, pharmaceutiques et funéraires; 
parfois à ces frais, vient s'ajouter la perte de salaire, 
perte vivement ressentie dans un budget où l'équî- 
Jibre se maintient difficilement. — Malherbe et 
Fourez, id., n*26\ — B. Truyts, Les enfants dans 
la mutualité, p. 6 et s. — (Jomp. Infra, n°* 885 
et s. 

848. — Formel. — Théoriquement les formes et 
objets de la mutualité pour enfants ne sont pas 
moins divers que ceux de la mutualité en général. 

— Supra, u Ci 9 et s. — Mais, dans la pratique, il 
importe essentiellement et plus qu'ailleurs, en vue 
de leur succès, de ne s'attacher qu'à des formes et 
objets bien appropriés aux circonstances de faits 
et de personnes. 

849. — On peut soulever d'abord la question de 
savoir si la participation des enfants à la mutualité 
doit avoir lieu sous forme de mutualités mixtes ou 
se parées, si les enfants doivent ou peuvent être 
admis dans la même mutualité que des personnes 
plus âgées, et si dans une même mutualité on peut 
recevoir les enfants des deux sexes. 



850. — Il est généralement admis que, tant an 
point de vue moral que matériel, il vaut mieux 
constituer, autant que faire se peut, des mutualités 
séparées pour enfants de chaque sexe, et distinctes 
des mutualités pour personnes plus âgées. Mais 
c'est là on idéal qu'il n'est pas toujours aisé ni 
possible d'atteindre; en ce cas, l'affiliation des 
enfants à des mutualités mixtes n*est nullement à 
déconseiller, pourvu que les précautions voulues 
soient prises et que, notamment, la spécialisation 
des risques, cotisations et droits d'entrée soit bien 
établie d'après les règles générales précédemment 
établies et les données statistiques ci -dessus four- 
nies.— Id. — Supra, n* 41 1 et s., 84*. — Mal- 
herbe, id. ; — Banneux, id., p. 60. — Cons., pour 
les inconvénients de l'absence de conditions spé- 
ciales pour la participation aux « Caisses de famille» 
des mutualités ordinaires, supra % n w 426 et 831. — 
Comp. Renaud, id. 

850 bl8 . — Il faut aussi conseiller de grouper les 
enfants qui n'exercent pas encore de métier lucra- 
tif et ceux qui exercent déjà on métier pins ou 
moins rémunérateur. Cette classification est impor- 
tante, surtout au point de vue des risques à assu- 
rer et des cotisations qu'il est possible et nécessaire 
d'exiger. — Malherbe et Fourez. id., n* 37. 

851. — Au point de vue des groupements spé- 
ciaux qui peuvent créer des mutualités pour 
enfants, il faut distinguer surtout, pour la pratique 
en Belgique, l'école, le patronage et les associa- 
tions professionnelles. — Malherbe et Fourbz, m4«, 
n° 33. — En dehors ae ces groupements, on peut 
concevoir la mutualité pour enfants ouverte à tous 
les enfants indistinctement, mais ne répondant 
guère au type mutualiste parfait et préconisé 
notamment en vue des bonnes relations, de la sur- 
veillance facile, de l'égalité des risques, etc. — 
Supra, n°" 337 et s. 

852. — La plus importante et la plus pratique 
des mutualités pour enfant est la mutualité sco- 
laire, sur laquelle nous erovons devoir revenir 
plus loin avec quelque détail. 

853. — Les mutualités pour enfanta, annexées 
aux associations professionnelles et groupant les en- 
fants exerçant le même métier ou des métiers diffé- 
rents, sont hautement désirables tant au point de vne 
mutuel qite professionnel. Mais, en pratique, elles 
sont encore peu répandues et paraissent assez dif- 
ficiles à réaliser. Tout au moins, an débat de la 
période d'organisation des mutualités pour enfanta, 
on pourra se contenter de grouper, dans une même 
société, tous les enfants exerçant on métier lucra- 
tif. — Id., n" 35. 

854. — Les œuvres diverses de patronages 
d'enfants, — patronages soit déjeunes garçons, soit 
déjeunes tilles, soit d'enfants moralement aban- 
donnés, ou d'enfants martyrs, soit d'orphelins et 
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orphelines, — peuvent aussi très utilement et facile- 
ment grouper leurs protégés en mutualité et les 
faire ainsi participer aux avantages matériels et 
moraux de ces œuvres et spécialement aux subsides 
des pouvoirs publics. 11 y a là un champ d'activité 
pour la charité et la philanthropie éclairées, trop 
négligé jusqu'ici, et bien plus productif à tous 
égards que celui des œuvres d'épargne banale. — 
Supra, n° 36, et in/fti, n # 872. — Depuis quelque 
temps, d'ailleurs, des initiatives heureuses se 
manifestent à cet égard. — Cons. R. du Sakt, id., 
JRev. soc. cath., 1900, p. 175 et s. — Trutts, Les 
enfants dans ta mutualité, p. 13. — Id., La pre* 
miére mut. pour enfants, etc., p. 5 et s. (exten- 
sion aux écoles dominicales ou catéchismes de 
persévérance}. — L. Caille, Bienfaisance et mu- 
tualité, p. 13 et s. — S. Gathy, Société de secours 
mut. des sourds muets des deux sexes de Liège 
(1890;. 

855. — C'est ainsi que, dans les provinces du 
Hainaut, de Brabant, d'Anvers et de Liège, plu- 
sieurs Comités officiels de patronage pour les con- 
damnés libérés et les enfants abandonnés ont, 
avec l'appui du gouvernement, groupé récemment 
leurs protégés en mutualités d'enfants. — Voy. 
notamment L. Caillb, Soc. scolaires de retraite, 
p. 18.— In., Bienfaisance et mutualité, p. 13 et s.; 
— Le Sillon, 1900, p. 19; — E. Dkscaiips, Statuts 
de la Soc. mut. « L 9 avenir des patronnés », fondée 
en 1898 par le Comité de patronage de Tournai et 
reconnue le 21 janvier 1898; — Statuts de la soc. 
mut. dite « L'Avenir est à tous ». fondée en 1898 
par le Comité de patronage de Nivelles (Mon. du 
15 oct. 1898); — Statuts de la mutualité des enfants 
assistés, fondée en 1900 par le Comité de patro- 
nage de Bruxelles. 

856. — Le Comité opère généralement, chaque 
année, des versements en faveur de ses patronnés» 
jusqu'à ce qu'ils aient atteint l'âge de 16 ans; mais 
ceux-ci sont incités à coopérer personnellement & 
l'œuvre par des versements proportionnés à leurs 
ressources, forcément minimes, il est vrai. — Le 
Sillon, id. — Comp. supra, n ot 24 et s. 

857.— Par circulaire, datée du 13 octobre 1900 
et adressée aux présidents de tous les comités 
pour le patronage des enfants abandonnés du 
royaume, M. le ministre de la justice a recom- 
mandé vivement la généralisation de la créa- 
tion de mutualités ayant pour but l'affiliation à la 
Caisse générale de retraite des élèves des écoles de 
bienfaisance de l'Etat placés chez des particuliers 
ou même libérés provisoirement et rendus à leur 
famille. II a fait valoir que les comités de patro- 
nage possèdent une organisation qui se prête admi- 
rablement & l'extension des idées de prévoyance 
vis-à-vis d'une catégorie spéciale d'enfants et pour 
lesquels l'affiliation à une société mutualiste est 



d'autant plus désirable que la plupart sont aban- 
donnés par leur famille ou appartiennent a une 
famille peu recommandante. 

868. — Le ministre de la justice a décidé de 
déléguer au président du Comité ou à son repré- 
sentant le pouvoir de donner, au nom du gouver* 
ment, le consentement requis par Part. 10 de la loi 
du 23 juin 1894. pour habiliter les mineurs âgés de 
moins de 18 ans à faire partie d'une société mutua- 
liste. Conformément à l'art. 40 de la loi du 16 mars 
1805, le président du Comité on son délégué pourra 
également souscrire, pour ces mineurs, les de* 
mandes d'inscription de rentes. — Id. — Supra, 
n"348 et s., 578 et s. 

860.— Des mutualités d'orphelins on été créées 
également sous les auspices des autorités compé- 
tentes et parfois à l'initiative des comité* de patro- 
nage des habitations ouvrières et des institutions 
de prévoyance. — Voy. notamment Rapport au 
Comité de patronage des hab ouv. Ouest- Bruxelles, 
1899, p. 44; 1900. — Cons., sur la création et l'em* 
ploi des « caisses d'orphelins » dans les mutualités 
ordinaires, Tomélaikb, id., p. 197. 

860. — Objets. — Les mutualités d'enfants 
peuvent, comme les mutualités ordinaires, s'appli* 
quer à des objets divers; mais ici particulièrement, 
dans la pratique, il importe de ne diriger leur acti- 
vité que vers un objet bien approprié et capable 
d'attirer et de maintenir, à son maximum d'efforts, 
la prévoyance infantile. 

861. — Comme nous l'avons déjà dft supra, 
n<> 848, l'objet le plus généralement utile et pra- 
tique est incontestablement la constitution de pen- 
sions ou retraites de vieillesse sous la forme de 
l'affiliation à la Caisse générale de retraite. C'est 
aussi, en fait, l'objet le plus usuel de l'activité des 
mutualités d'enfants. — Infra, n« 899 et s. 

862. — Un autre objet d'application pratique 
c'est le secours en cas de maladie, seit par le paie- 
ment d'une indemnité journalière, soit par l'alloca- 
tion des secours médicaux et pharmaceutiques. 
Nous faisons valoir son utilité supra, n* 847, et 
tn/ra, no 864. Il est cependant des cas où cette utilité 
sera moins sensible ou nulle, notamment quand le 
bureau de bienfaisance ou quelque institution ana- 
logue assure aux enfants malades dans de bonnes 
conditions, les soins du médecin ou du pharmacien. 
— Malhbrbb et Pourbz, id., n 9 39. — Comp. 
J. Lbmoinb, Le Livre de la prévoyance \ p. 100 
et s. — M. Du Caju, Arithmétique, etc., n oa 155 
et s. — Pour les inconvénients de ce genre de 
mutualité scolaire, ainsi que pour Ténumération 
critique d'autres espèces de mutualités, usitées 
surtout dans les écoles, voy. (nfra, n*" 883 et s. — 
Voy. aussi pour les incertitudes sur la valear des 
risques, infra, n 0- 865 et s. 

863. — Si les enfants exercent on métier Jucra- 
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tif, s'ils ont une grande puissance d'épargne et s'ils 
ne jouissent pas d'un service médical et pharmaceu- 
tique gratuit, la société pourra à la fois leur accorder 
une indemnité journalière, les frais médicaux, 
pharmaceutiques et funéraires et les affilier & la 
Caisse de pension et de retraite sous la garantie de 
l'Etat. — Malherbe et Fourbz, id. 

864. — Mais, autant que possible la société et 
dans son intérêt et dans celui de ses membres, doit 
s'efforcer de leur assurer le service médical et 
pharmaceutique. Une maladie non soignée peut 
engendrer de lourdes charges et pour la famille du 
malade et pour la société soit en prolongeant la 
durée de l'indisposition soit en laissant dans les 
organismes des germes d'affections qui se dévelop- 
peront plus tard. Or, l'expérience prouve que si 
l'on accorde uniquement une indemnité journalière 
sans les frais médicaux et pharmaceutiques, on 
néglige trop souvent d'avoir recours aux soins d'un 
médecin et cela pour éviter des dépenses. — Id. — 
Gomp. A. Flambnt, La Mutualité à l'école, p. 105 
et s. — E. Tcjmblairb, te/., p. 118. 

865. — Organisation. — Dans l'organisation des 
mutualités d'enfants, il importe de suivre parfois 
plus rigoureusement qu'ailleurs en vue d'éviter 
toute déconvenue, les principes généraux que nous 
avons développés longuement dans une division 
spéciale de ce traité. — Supra, n w 41 1 et s. — Nous 
nous bornerons ici à insister sur quelques applica- 
tions spéciales et particulièrement importantes en 
cette matière. 

866. — Signalons d'abord que c'est ici particu- 
lièrement que les vices et lacunes des statistiques 
et tables se font sentir pour les mutualités qui 
assument des risques de morbidité et mortalité. — 
Gomp. supra, n 0- 447 et s. — Il importe donc en ce 
cas de procéder avec une grande prudence et par 
tâtonnements, en vue d'arriver au bout de quelques 
années, au moyen des données recueillies à une 
situation plus assurée. — Malhbkbb, id., n°42. — 
R. du Sart, Trois années de mut. scol. dans le 
Hainaut, p. 15 et s. — Trutts, La première mut. 
pour enfants, p. 16 et s. 

867. — La valeur actuelle du risque de vieil- 
lesse pourrait se calculer en tenant compte et des 
chances de survie, d'après l'âge de l'enfant, et du 
total de la pension que le rautuelliste voudrait 
obtenir. Mais,étant donné que la puissance d'épargne 
de l'enfant est restreinte et variable, il est préfé- 
rable d'admettre une cotisation minime, accessible 
à tous et susceptible de hausse et de baisse selon 
les divers degrés de variation dans la puissance 
d'épargne de l'enfant. La pension sera calculée 
d'après le total des cotisations payées par le titu 
laire du livret de retraite. Si la mutualité n'a pour 
objectif que d'affilier ses membres à la Caisse géné- 
rale de retraite, on conseille de ne pas abaisser le 



minimum de la cotisation au dessous de 5 centimes 
par dimanche, soit fr. 2.60 par an. — Malhbrbb, 
id., n" 40 et 43. — Gomp. Tumblairi, id., p. 1U, 
123. 

868. — La valeur actuelle du risque maladie 
peut se calculer comme suit : de 10 à 18 ans l'en- 
fant est, en moyenne, malade quatre jours par an ; 
si nous admettons que la moyenne des frais médi- 
caux et pharmaceutiques égalera, à peu de choie 
près, la moyenne admise en Belgique pour les mu- 
tualités d'homme8 1 nou8 aurons une dépense moyenne 
par membre et par an de fr. 2.73 pour les frais 
susdits : la moyenne des frais de maladie sera donc 
de fr. 2.73, plus quatre fois l'indemnité journalière. 
Si donc nous supposons une indemnité journalière 
de 50 centimes, la moyenne annuelle des frais de 
maladie sera de fr. 4.73, soit fr.2.73 pour les frais 
médicaux et pharmaceutiques et 2 francs pour l'in- 
demnité journalière. Une cotisation de 30 centime! 
par mois ou de fr. 3.60 par an suffira donc en lais- 
sant un excédent de 87 centimes pour les frais 
d'administration et la réserve pour assurer le 
risque des frais médicaux et pharmaceutiques et 
une cotisation de 5 centimes par dimanche suffira 
pour assurer l'allocation de l'indemnité journalière 
de 50 centimes, en laissant un excédent de 60 cen- 
times. — Malhbkbb et Fourbz, id. — Malherbe, 
Mut. famil., p. 25. — Gomp. Flambnt, La Mu- 
tualité d Cécole, p. 96 et s., 105 et s. — Id., Aide- 
toi, p. 10 et s. — Bannbux, Manuel* etc., p. 58; 
— Truyts, id., p. 9 et s. — de Gorwarbk, îA, 
p. 53 et s. — Supra, n oi 464 et s. — Gons., sur la 
nécessité de fixer une indemnitéjournalière modérée 
inférieure au taux du salaire normal, supn, 
n° 425. 

869. — La valeur actuelle du risque pour frais 
funéraires peut se calculer comme suit : de 11 » 
18 ans la moyenne de la mortalité des enfants est 
de fr. 1.42 p. c. ; par prudence et pour éviter teste 
surprise admettons 2 p. c. si la société donne 
20 francs pour frais de funérailles, elle subira une 
moyenne annuelle de frais funéraires égale à 40 fr., 
soit une moyenne de 40 centimes par membre, qo r il 
y a lieu de réclamer à titre de cotisation. — Mal- 
hbrbb et Fourbz. id.; — Malhbrbb, id., p. 25 
et s. — Comp. A. Flambnt, tV/., p. 111 (avec détails 
à l'appui) ; — et pour la critique générale de cet 
objet de la mutualité, supra, n" 427 et s. 

B. — Mutualités scolaires. 

870. — Nature et utilité. — La mutualité sco- 
laire est celle qui groupe les enfants d'une seule ou 
do plusieurs écoles, et qui peut même s'étendre aux 
anciens écoliers. — Gons. Malhbrbb et Four». 
id. t n« 34 ; - A. Flambnt, La Mutualité d Fècde, 
p. 93. — On appelle parfois également ainsi, ptf 
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extension, la section des mutualités mixtes, réservée 
aux écoliers. — Infra, n # 901, et supra, n # 850. 

871. — Les mutualités scolaires sont un com- 
plément indispensable de l'épargne scolaire qui, 
introduite officiellement dans les écoles primaires 
publiques, en suite des circulaires ministérielles 
du 27 septembre 1881 et du 29 mars 1883 a produit 
de grands résultats et avait amené, au 31 décembre 
1896, pour les écoles primaires communales seule- 
ment, une épargne totale de 5,725,000 francs. — 
Cire. Min. Int., 18 juin 1897. — Corn p. les statisti- 
ques et renseignements annuels des Comptes rendus 
des opérations et delà situation de la caisse gén. 
dép. et de retraite depuis 1865 et ceux cités supra, 
n™ 840 et s. — Voy. aussi Pand. B., v to Caisse gén. 
d'épargne et de retraite, n°« 62 et s. ; Epargne 
scolaire. — L. Caillb, Soc. scol de retraite, p. 4 
et s. ; — M. du Caju, De réducat, de la prévoy. , 
p. 14 et s. ; — Bannbux, Manuel, etc., p. 56. — 
Mahillon, Ex pont. univ. de Paris (1889) ; Rap- 
port, etc., p. 32 et s. — Pendant la période quin- 
quennale 1890-94 la moyenne de l'épargne scolaire 
par année et par enfant a été de fr. 4,20. — R. du 
Sart, Trois années de mut., p. 16. 

872. — Mais l'œuvre de l'épargne seule ne suffit 
pas pour assurer l'avenir de l'enfant; il arrive 
même trop souvent que les économies réalisées à 
l'école sont dissipées, plus tard, d'une manière 
inconsidérée. Cette œuvre deviendra certainement 
plus féconde en résultats durables lorsqu'on y aura 
associé la pratique de la mutualité scolaire qui n'a 
pas seulement eu vue l'amélioration de la position 
de l'enfant à sa sortie de l'école, mais est appelée à 
exercer une heureuse influence sur toute sa car- 
rière. — Cire, int., 18 juin 1897. — Comp. pour 
la supériorité des œuvres de mutualité et de 
retraite sur l'épargne simple et les inconvénients 
de l'épargne 8colaJre,spécialement par l'intervention 
exagérée de l'épargne familiale et en vue de fêtes 
ou réjouissances*: A. Soknbns, La mutualité et 
l'épargne ouvrière, dise, publié. Rapport comité 
Mb. ouv. Ouest- Bruxelles, 1899. p. 40 et 44; — 
Id., p. 24 et s. ; — Adamt, Rapport sur la mutua- 
lité scolaire, id., 1897, p. 121 ; — Enquêtes du 
comité sur la prévoy. ouv., p. 109 et s. ; — Tumb- 
lairb, id., p. 1 12; — M. Du G a jv, Soyez prévoyant», 
etc., p. 40 et 8. ; — Id., De Véduc. delà prévoy., p. 4 
et 8., 9 et 8. — L. Caillb, id. ; — A. Flambnt, 
Aide-toi, p. 21; — Id., La mutualité à V école, 
p. 123; — R. du Sart, Trois années de mut. 
scolaire, etc., p. 5 et 8 ; — Van Nbrom, id., p. 29, 
note I r «; — Id., Les lois ouv., en Belgique, p. 13 
et 20;— Dbvos, id ,p. 172 et s.;— Le Muluelliste, 
n* des24janv.et2ôoot. 1897, et, spécialement. Ex- 
trait du Rapport corn. perm. toc. mut.;— A. Lan- 
g lois. Rapport au comité patron, hab.ouv. Monssur 
propag. épargne en vue de retraite; — J.Woutbrs, 



Het schoolsparen met voruit zicht. ; DeUjfrenthas 
en de onder linge bij stand in de school ; — Expos, 
univ. Paris en 1890; Min. de Vint, et de Cinslr. 
publ. ; La mut. scol., p. 3 et s. — Godart, Ecole 
primaire, 1900, p. 17; 1899, p. 324. — Libot, Op- 
voeding, 1899, p. 193 et s ;— Rapp. Comm. perm., 
1891-95, p. 6. — Comp. F. Laurbnt, Le Livre de 
V épargne;— Id., Çonfi sur X épargne. — Supra, 
n°36\ etin/ra, n° 887. 

873. — L'affiliation de l'écolier à une mutualité 
scolaire constituera pour lui un précieux enseigne- 
ment, en l'initiant, sous la direction de l'instituteur 
à l'organisation et au fonctionnement de l'associa- 
tion ; il en comprendra mieux le mécanisme et les 
avantages et deviendra un adepte convaincu, voire 
un propagateur zélé, des idées d'ordre et de pré- 
voyance qui en ont inspiré l'institution. — Cire, 
min. int., 18 juin 1897. — R. du Sart, id., Rev. 
soc, cath., 1900, p. 175 et s. — Des hommes d'ensei- 
gnement, se faisant l'écho d'une appréciation de 
plus en plus accréditée parmi les personnes les plus 
compétentes, ont fait remarquer d'ailleurs juste- 
ment que, jusqu'ici, le rôle de l'école a été trop 
instructif et trop peu éducatif et qu'il importe, sur- 
tout à ce dernier point de vue et en vue de la réa- 
lisation de l'adage « l'école pour la vie », que l'école 
donne à tout homme l'intelligence et la volonté de 
la prévoyance. — Cire. min. int., 5 oot. 1898. — 
A. Flambnt, La mut. à l'école, p. 119 et s.; — 
£. Tumblairb, Aide-toi, etc., id., p. 112; — 
J. Lbmoinb, De Venseign. prat. de la prévoy.^. 3 
et s., (avec citât, de A. Fouillée) ; — Id., Manuel 
prat. des soc. scol. de retraite, p. 1;— M. du Caju, 
De Véduc. de la prévoy., p. 3 et s. ; — Vabstbsab- 
obr. Ecole, 1899, p. 89; — Bocqubt, Le Sillon, I, 
p 52 et s. — Le Mutuelliste.da 15 cet. 1897; — 
K. Hbinz, Les mut. scol., p. 12 et s. (avec réfuta- 
tion des objections spéciales aux instituteurs). — 
Comp., pour les réserves au point de vue des soc. de 
retraite, Db Brouwbr, Rapport à la déput. perm. 
Brabant. (1900). — Contra, avec critique acerbe, 
J. Tonnbau, La mutualité en Belg.\ Mutualité 
scolaire, p. 6 et s. 

874. — Il faut signaler spécialement à cet 
égard l'utilité de la propagande intellectuelle, 
intuitive et intensive, directe et indirecte par les 
enseignements scolaires de chaque jour et de toute 
espèce, par voie de dictées, de sujets de composi- 
tions, de narrations, d'exercices arithmétiques ou 
scientifiques, surtout d'exemples de grammaire et 
de style, qui se gravent à jamais dans l'intelligence 
et reviennent à la mémoire, dans le cours de la vie, 
presque automatiquement et avec une facilité 
honteuse pour leur banalité courante. — A. Soknbns, 
De la propagande pour la prévoy. ouvrière, p. 16; 
— Golbnvaux, Rapport au congrès nat. des hab. 
ouv., réuni Anvers enjuitl. 1894, p. 4; — En- 
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quêtes sur la prèvoy. ouv. par le comité hab. ouv. 
Quefr&rux. % p r 6, 31 et s. ; — Le Sillon, 1901, 
p. 42. — Cire min. int,, 18 jaia 1897. 

876, — C'est dans cet ordre d'idées et sur l'ini- 
tiative de VL. du Sart db Boulanp, gouverneur du 
Hainaut, que le conseil provincial de oette province 
a mis au concours, en 1895, la rédaction de manuels 
d'enseignement et de propagande de la mutualité 
et, par suite, fait publier et répandre un certain 
nombre de ces manuels spéciaux et intéressants,— 
Vqv, R, du Sa&t, Dite, au conseil prov, Hainaut, 
6 nov. 1894, p, 9 et s, ; — Ip. Trois années de mut. 
scol., etc., p. 4 et s M 10 et s*, (appréciât, des résul- 
tats); — At Langlois, Rapport de la commission 
a™ étude pour le développement de Paffil. aux mut., 
etc„ p. 10 et s, ; — l* Ckbv/msk, Rapport de la 
déput. perm. au conseil prov. Hainant, p. 3 ; — 
Dèput. permanente du cons. prov. du Hainaut. 
Séance solenn. du 6 mars 1898, etc. ; — Instit. de 
prèvoy. et de retraite dans la prov. de Hainaut 
(1895-1900), p. 2» et s,; — Du Caju, Arithmé- 
tique de l'épargne et de la prévoyance ; — Id., 
Soyez prévoyants ; Lectures sur t'épargne, la 
mutualité, la retraite, etc,\ — Ip., De l'éducat de 
la prévoy, t p. 6 ets,; — J. LBMoiNB-BBMJBRB.irf., 
p. 9 et s. ;— In., Le livre de la prévoyance, recueil 
de lectures et de dictées r, «— In,, La mutualité et 
la retraite par l'école, etc.\ — L. Bannbux, 
Manuel d'enseignement de la prévoyance, — 
R. Slusb et M, Soons, Le village de Lustenne. — 
Mut. scol % ; manuels d'enseign. et de propag. ; 
condit* et programme., eto, 

870, — Le gouvernement a ordonné, en 1897, 
diverses mesures pratiques en vue de cette propa- 
gande dans toutes les écoles primaires, écoles 
d'adultes et écoles annexées aux établissements de 
bienfaisance : distribution aux élèves des tarifs de 
la caisse générale de retraite et de brochures de 
propagande ; placement dans les bibliothèques sco- 
laires; affichage dans les salles de classe et com- 
mentaire de tableaux indiquant approximative* 
ment pour chaque âge le montant de la rente 
acquise, par des versements divers, capital réservé 
ou à capital abandonné et de placards résumant 
des exemples à l'appui ; enseignement des bienfaits 
de la mutualité au moyen de causeries, problèmes, 
lectures, dictées, rédaotions, chants et exercices de 
mémoire, leçons, d'ouvrages manuels, formations 
de bibliothèques scolaires et d'abonnements collec- 
tifs à des journaux d'éducation, — Cire, int., 

18 juin 1897 5— J. JL.BMOINB, irf. f p, 1 1 et s, ; — Pour 
la propagande extra-scolajre oons, Ip., id., p. 27 
et s,— Jd., Manuel prat. des soc. scol,, p. 6 ets.— 
FUMENT, id., p. 39 et s., 144 et s.; — lu., Aide-loi, 
p. 16;— H, BaKON, Li Mutualité, tavlai poétique 
en inake (pièce wallonne); — Vandbkcruyssbn, 
Moeder Geertrui. — Voy. aussi les couvertures de 



cahiers d'école, les tableaux des classes, les pièces 
de distribution de prix, calendriers et ajbucns de 
J, Lkmoinb-Bbllibrb. 

870Kb, — L e personnel enseignant a, d'antre 
part, été stimulé et mis au courant de la question 
par des conférences spéciales, données par les 
inspecteurs scolaires sous le contrôle du gouverne- 
ment. La môme chose a été faite pour renseigne- 
ment libre aux frais du département du travail, — 
Cire. min. int„ 5 oct. 1898, et 20 janv. 1899 (allo- 
cation d'une indemnité de 50 francs), — Expos, 
univ, Paris. etc.\ Mut. scoL y etc., p. H, 15 et s. 

877* — Certaines administrations provinciales, 
spécialement celle du Hainaut, allouent, d'ailleurs 
des récompenses (diplômes d'encouragement, etc.) 
aux membres du personnel enseignant qui se distin- 
guent par leur propagande en faveur de l'œuvre de la 
mutualité scolaire. — Cire, int., 18 juin 1897 ; — 
R. du S art, Trois années de mut., p. 18. — lnst\ 
de prèvoy, et de retraite, etc., id., p. 29 et s. 

878. — Objets divers. — Au point de vue de 
l'objet et du but, il est intéressant de signaler 
diverses applications pratiques de la mutualité 
scolaire — en insistant (J 'abord encore sur l'intérêt 
primordial et la facilité de la réalisation de la mutua- 
lité de retraite. — Supra,n M 846 ets.;— R. du Sa ht, 
id., Rev. soc. cath. % 1900, p. 172; — Trois années 
de mut,, p. 13 ; — L. Caille» id., p. 4 et ». ; -• 
A. Flambnt, La mutualité a l'école, p. 29 et *. $ — 
J. Lbmoinb, Manuel prat. des soc. scol. de 
retraite, p. 3 et s. ; — M. nu Caju, De l'éducat. de 
la prèvoy., p. 11 et s. ; — A. Hubbrland, Fonda- 
tion, organ. , statuts de la soc. scol. de mut. et de 
retraite, « Le gros sou »; — L. Jadoul, Les mutu- 
alités scolaires ; — A. Jjanolois, id. ; — Mbst* 
dagh, id., p. et s. ; — Caluwarrs, Het welzijn 
onzer kinderen, etc. \ — Libot, id.; — Lisbr. id. ;— 
Jadoul, id., p. 4 et s. ; -s- db Corswarkm, td. t 
p. 51 et s. ; — Vbrmbbrsgh, id., p. 283 et s. — En 
fait, toutes les mutualités scolaires du Hainaut, sauf 
quatre, ne s'occupent que de l'affiliation à la caisse 
de retraite — R. du Saut,, id., p. 178. 

879. — Une application spéciale et ingénieuse 
de ce dernier genre de mutualité a été préconisée 
récemment par M. Hbinz, inspecteur de l'ensei- 
gnement primaire, avec l'appui du comité de 
patronage des habitations ouvrières Ouest-Bru- 
xelles. Cette mutualité a pour but d'assurer aux 
enfants, qui ont le malheur de perdre leur père ou 
leur mère, des versements à la caisse d'épargne ou 
de retraite d'au moins fr. 0,05 par semaine jusqu'à 
l'âge de 20 ans ; c'est-à-dire que la société paye les 
versements hebdomadaires jusqu'à l'âge de 20 ans 
pour tout élève affilié qui perd ou son père ou sa 
mère. Au gré des intéressés, la somme, capital et 
intérêts, leur est remboursée à cet âge ou versée à 
la caisse de retraite; en cas de décès d'un affilié, les 
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sommes versées en son nom sont remises à ses 
parents ou à ses héritiers. — K. Hbinz, Une nou- 
velle application de la mutualité scolaire* p. 6. — 
Id m Les mutualités scolaires, p. 25 et s., 23 (insuf- 
fisance de la simple affiliât, à la Caisse de retraite); 
— Db Brouwer, id, 

880. •— En vue de la réalisation de cet objet 
spécial de la mutualité, on peut se borner à exiger 
que les affiliés versent, le premier lundi de chaque 
mois» une somme de 12 centimes, les autres lundis 
seulement 5 centimes; on n'inscrit sur leur livret 
que 5 centimes par semaine ; le surplus des verse- 
ments forme le fonds de réserve, destiné à liquider 
les quelques frais d'administration et à assurer les 
versements hebdomadaires en faveur des orphelins 
de père ou de mère. La somme de 7 centimes par 
mois, soit 84 centimes par an, représente, par élève 
et par an, la part des charges sociales provenant du 
décès du père ou de la mère d'un nombre corres- 
pondant d'affiliés. — Io. (avec statistiques et 
calculs à l'appui). — • Voy. notamment pour la réa- 
lisation effective Statuts de la société mutualiste 
scolaire *La Jeunesse Prévoyante» de Saint-Gilles, 
fondée en 1900; — Rapport comité hab. ouv. 
Ouest- Bruxelles, 1899, p. 119 et s. 

881. — Le gouvernement a recommandé de 
cousaorer principalement les subsides des proviuces 
et des communes aux mutualités scolaires à la 
création de livrets de retraite au profit des enfants 
ayant droit à l'instruction gratuite et fréquentant 
régulièrement les écoles et de constituer ainsi de 
véritables primes de fréquentation scolaire en vue 
de prévenir la désertion prématurée de l'école qui 
compromet malheureusement aujourd'hui (à défaut 
de sanction et d'obligation de la fréquentation sco- 
laire) les meilleurs résultats de renseignement pri- 
maire si généreusement offert et distribué à tous 
par les pouvoirs publics. — Cire, in t., 18 juin 1897. 

— L. Caillb, M. t p. 7 ;— A. Flambnt, id. t p. 123; 

— R. du Bart, Trois années de mut., etc., p. 20 
(note sur l'applic. au Hainaut). 

882. — - Par une circulaire toute rêceute, M, le 
directeur général de la Caisse générale d'épargne 
et de retraite engage les administrations commu- 
nales à favoriser la mutualité scolaire sous une des 
quatre formes suivantes : 1° substitution totale ou 
partielle des livrets de la Caisse de retraite aux 
livrets remis À l'occasion de la distribution des 
prix; 2° création de sociétés mutualistes scolaires; 
3° encouragements accordés aux sociétés scolaires 
de retraite sous la forme de subsides; 4° remise d'un 
livret de la Caisse de retraite de l'import d'un franc 
à tout enfant âgé de 6 ans habitant la commune et 
fréquentant les écoles - Le Sillon, 1900, p. 22. 

883. — D'autres applications spéciales de la 
mutualité scolaire ont été faites en Belgique; mais 
tout en pouvant être recommandées d'après les 



circonstances de fait, souvent elles ne sont pas 
exemptes d'inconvénients et prêtent le flanc à des 
critiques. — Comp., pour l'énuraération, Cire. gouv. 
prov. Hainaut, 1 L déc. 1896. — J. Lbmoinr, Le 
livre de la prévoyance, p. 102; — R. du S art, 
Trois années de mut. % elc. t \>. 13. — B. Caluwabrs, 
id. (spécialement en vue de la retraite jointe à 
l'assurance contre la maladie). 

884. — Il existe notamment des mutualités 
créées en vue de procurer régulièrement aux affi- 
liés les fournitures de classe. Pour beaucoup de com- 
munes» ces sociétés n'ont pas de raison d'être, 
attendu que ces administrations accordent la gra- 
tuité des objets de classe à tous les élèves fréquen- 
tant leurs écoles. Pour les autres communes, ces 
organisations présentent le défaut de ne pas s'étendre 
à tous les élèves et de parquer trop visiblement les 
enfants en deux catégories. — Heinz, id,, p. 4. — 
Elles sont d'ailleurs plutôt des mutualités en faveur 
des parents dont elles allègent les charges. — In., 
Les mut. scol., p. 23. 

885. — Une autre espèce de mutualités scolaires 
procure aux enfants malades le médecin et les médi- 
caments. Ces mutualités peu vent pêcher, par le même 
défaut : elles sont inutiles pour les enfants dont les 
parents sont secourus par le bureau de bienfaisance 
et présentent le grave inconvénient de les faire con- 
naître. — In. — Comp., pour l'utilité éventuelle : 
supra, n° 864; ■— J. Lkmoinb, Le livre de la pré- 
voyance, p. 100 et 8. ; — M. du Caju, Soyez pré- 
voyants, etc., p. 66 et s.; — Bannbux, Manuel, etc., 
p. 53; - A, Flambnt, id., p. 3, 116 et s.; — 
E. Gilon, Ha pp. aucons. comm. deVerviers, etc.; 
— Rbnson. Disc, ibid.;— Mbsdagh, id. ; — B.Ca- 
luwasks, id, % p, 10 et s. — Le Mutuellisle, n #ê des 
1*' déc. 1896 et 15 oct. 1897. 

886. — Certaines mutualités scolaires ne dif- 
fèrent que fort peu des précédentes : au lieu de 
procurer aux enfants malades les soins médicaux 
gratuitement» ou leur assure une indemnité jour- 
nalière. D'une organisation assez compliquée, cette 
sorte de mutualité exige des dépenses relativement 
élevées; il arrivera même <|ue des parents peu scru- 
puleux chercheront à tromper le comité-directeur, 
et nous verrions alors se répéter, une fois de plus, 
qu'une chose essentiellement bonne serve à fausser 
les sentiments moraux de l'enfant. Non seulement 
ces institutions peuvent donner lieu à des abus, mais 
elles peuvent être une source de couflits : car l'in- 
stituteur ou les administrateurs sont exposés à voir 
suspecter leur impartialité. — Hbinz, id. — Comp. 
supra, n° 862; — Tumblairb, id., p. 115; — 
M. du Caju, De Véducat. de la prévoy., p. 15 ; — 
A. Hubbhland, id. ; — Bannbux, Manuel, etc. 
p. 58 et s. : l'auteur propose aussi éventuellement 
un but d'assistance des parents des enfants malades; 
Flambnt, Aide-toi, p. 9 et s. : l'auteur recom- 



160 — 



mande de n'allouer l'indemnité qu'après le 4 - jour 
de maladie et défaire faire les constatations par le 
médecin de la société; — Jadoul, id., p. 7. — 
J. Tonneau, id. (avec vives critiques). 

887. — Dans on autre genre, on se sert du prin- 
cipe de la mutualité pour assurer aux membres les 
fonds nécessaires à une partie de plaisir, le plus 
souvent à une excursion scolaire. On peut trouver 
quelque chose de peu élevé dans ce but : la saine 
morale nous enseigne que, si par des malheurs quel- 
conques, nous ne pouvons consacrer à nos plaisirs 
la somme ordinaire, il faut se contenter de ce que 
les circonstances nous permettent d*y employer; 
cette idée de ne pas s'amoindrir, de continuer à 
dépenser comme si le malheur n'avait pas diminué 
les ressources, a été et est encore la ruine d'un 
grand nombre de familles. — Hbinz, id. — Comp. 
tn/ra, n M 936 et s. 

888. — Il est aussi des mutualités scolaires qui 
s'occupent d'intervenir dans les frais de funérailles 
des affiliés. On fait remarquer que l'idée est un peu 
sombre pour nos jeunes écoliers ; elle ne devrait 
pas ôtre admise comme objet principal ou unique des 
mutualités scolaires. — Id. — Voy. supra, n°» 427 
et s , 869, pour la critique générale de cet objet. 
— Comp., pour l'utilité: Bannbux, id., p. 59; — 
A. Plambnt, La mut. à lécole, p. 1 10 et s. ; — Id., 
Aide-toi, p. 13 et s. — Vbrmbbrsch, id. $ p. 283 
et s.: l'auteur signale parmi les services accessoires 
des « caisses de jeunesse » les cadeaux pour l'éta- 
blissement en ménage. 

889. — Le gouvernement a recommandé égale- 
ment divers objets accessoires des mutualités sco- 
laires : la formation de bibliothèques scolaires con- 
stituées au moyen des livres donnés en prix aux 
élèves et mettant ainsi une quantité considérable 
de livres à la disposition de ceux qui en fournissent 
quelques-unsseulemen^lesabonnementsàquelques 
bons journaux d'éducation moyennant une faible 
rétribution, par exemple, 5 centimes par an et par 
élève; les échanges de graines, de greffes, d'objets 
à collectionner, etc.; dans les écoles de filles, la 
confection d'ouvrages manuels destinés à s'entr'aider 
et à pratiquer la véritable charité. — Cire, int., 
18 juin 1897. — Comp., pour l'application, J. La- 
moinb, id., p. 13, 21 et s.; — Id., Le livre de la 
prévôt/., p. 106 et a; — L. Caillb, id , p. 11 et s. 

890. — Organisation et réglementation pratique. — 
Il y a lieu d'appliquer d'une manière générale aux 
mutualités scolaires les règles pour les mutualités 
d'enfants que nous venons de développer ; mais il 
y a quelques particularités à relever encore ici. — 
Cons. notamment pour la pratique et les formules, 
L. Caillb, id., p. 15 et s., 19 et s.; — Tumblairb, 
id., p. 1 16 et s., 123 et 8.; — Bannbux, id., p. 53 
et s.; — Flambnt, id., p. 20 et s., 124 et s. (avec 
statuts-types); — Id., Aide-toi, p. 3 et s. (docum. 



multiples); — J. Lbmoinb, Manuel prat. de* soc. 
scoL de retraite, 12 et 8. (statuts et tous autres 
documents et formules) ; — E. Hbinz, Lee mut. 
scoL, p. 19 et s., 32 et 8. (doc. complets); — Mbst- 
daoh, id., p. 9 et s.; — B. Caluwabrs, id.; — 
Mém.adm. Hainaut, 1 1 déc. 1896 (statuts-modèles!; 

— Compte-rendu de la Caisse gén. d épargne et de 
retraite, 1899, annexe VIII (id.); — Le Mutuel- 
liste, numéros dee I5janv., I» sept, et 15oct. 1897; 

— Expos, univ. Paris,etc.\ La Mut. *co/., p. 9 et s. 

891. — Le Gouvernement a recommandé vive- 
ment, depuis plusieurs années, l'organisation de 
sociétés mutualistes, tant pour adultes que pour 
enfants &gés de 6 ans aa moins, dans toutes les 
écoles primaires, aussi bien dans les écoles primai- 
res de filles que dans celles de garçons, dans les 
écoles d'adultes et dans les écoles annexées aux 
établissements de bienfaisance. — Cire. Min. Int., 
18 juin et 20 sept. 1897.— Ces conseils peuvent 
s'adresser également aux écoles libres, et même, 
spécialement en ce qui concerne les mutualités de 
retraite, aux établissements d'instruction de degré 
supérieur, aux écoles normales, aux écoles indus- 
trielles, aux instituts spéciaux, etc., — M. on Cajd, 
De Vèducat. de la prèvoy.* p. 15. — Infra, n° 901. 
Voy. spécialement en ce qui concerne les écoles 
industrielles : Cire. Gouv. Hainaut, 5 et 11 déc, 
1896. — R. du Sart, Trois années de mut., etc. 
p. 17 ; — Le Sillon, 1900, p, 26 et s., (avec citation 
de M. Lanolois). 

892. — Les mutualités scolaires de l'arrondis- 
sement de Tournai ont, en 1900, fondé, une Fédé- 
ration en vue notamment de faciliter la tâche des 
instituteurs, spécialement pour l'application de la 
loi du 10 mai 1900,' d'organiser des conférences, de 
publier et distribuer un bulletin, des placards et 
tracts, etc. — Le Sillon, numéro de nov. 190O. — 
Comp. infra, n M 1015 et s. 

893. — La question de savoir s'il convient de 
grouper les enfants de plusieurs écoles, d'y admet- 
tre môme les anciens écoliers et d'assurer ainsi nne 
influence et une utilité mutualiste extrasoolaire doit 
se résoudre en fait d'après les circonstances. Cepen- 
dant on conseille assez généralement, quand la 
ohose est pratiquement et facilement réalisable, de 
s'en tenir aux écoliers actuels d'une seule école. — 
Malhbrbb et Fourbz, id. — Cons. Bannbux, 
Manuel etc., p. 53,60.— Tumblairb, uf.— Jadoul, 
id., p. 7. - Comp. supra, n°» 337 et s. 850, et in/ra, 
n" 902 et 8. — Contra : K. Hbinz, id., p. 20; — 
Db Brouwbr, id. (mutuelle s'étendant aux élèves 
actuels et anciens de la circonscription); — - Vu* 
mbbrsch, id., p. 279 et s. (mut. extrascolaire, sur- 
tout au point de vue religieux). 

894. — Dans les écoles officielles, chaque société 
scolaire doit ôtre administrée par un comité de 
six membres au moins et composé comme suit : un 
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conseiller communal ; an membre da bureau de 
bienfaisance, un instituteur par école qui remplit 
les fonctions de trésorier, outre, éventuellement, 
le trésorier spécial pour les adultes ; trois mutua- 
listes, dont un ou deux chefs de famille. — Cire, 
int., 18 juin 1897. — Comp. A. Flambnt, id., 
p. 112 et s. ; — E. Tumblairb, id., p. 122 et s. — 
Pour la différence avec la composition normale des 
conseils d'administration, spécialement à cause de 
la fixation légale de l'âge de 18 ans pour avoir voix 
délibérative, voj. supra, n°* 349, 366 et s., 377 et 
8. — Virmebrsoh, id., p. 282; — Pour l'exclusion 
de membres honoraires, Hbinz, id., p. 21.; — Pour 
les abus et inconvénients de leur intervention exa- 
gérée : Jd. § Une nouv. applic, etc., p. 5 et s.; — 
supra, n° 364; — Comp. M. nu Gaju, Soyez pré- 
voyants, p. 74. 

895. — On peut aussi instituer éventuellement 
dans l'école même un sous-comité composé d'enfants 
nommés par ceux qui sont affiliés à la Caisse de 
retraite, avec mission d'administrer la section sco- 
laire sous le contrôle de l'instituteur. — Cire, int., 
18 juin 1897. — Cons. pour détails pratiques, 
Temblairb, id. $ p. 117; — J. Lbmoinb, id., 
p. 37 et s. 

896. — Chaque société doit posséder un sceau 
et chaque école doit avoir un cachet particulier. 
Les registres obligatoires sont î l # un registre matri- 
cule des membres honoraires et protecteurs ; — 
2» un registre matricule des membres effectifs ou 
participants; — 3* un livre de recettes et de dépen- 
ses ; — 4° un livre de convocation et d'appel, avec 
indication du paiement des cotisations et, s'il y a 
lieu, des amendes ; — 5' un registre des procès- 
verbaux. — Id. — Comp. supra, n°* 495 et s. — 
Pour les modèles de comptabilité, voy. : Bannbux, 
Manuel etc., p. 85 et s. (Modèles dressés par 
M. ToBBAGKj ; — L. Caillb. Sociétés scolaires de 
retraite, p. 27 et s. ; — A. Flambnt, id. p. 57 et s., 
82 et s. (registre de M. Lamqubt); — Comp. 
registres dressés par Eo. db Pierpont, président de 
la Fédération mutuelle de Dinant. 

897. — Les enfants âgés de 6 ans au moins et 
les adultes peuvent être appelés à faire partie de 
ces mutualités. Tout membre effectif doit signer 
une déclaration d'adhésion. Les actes d'adhésion 
des membres âgés de moins de 18 ans, sont signés 
par leurs parents ou tuteurs Les admissions des 
membres effectifs sont prononcées par le comité ou 
par l'assemblée générale. Chacun fixe lui- môme le 
montant de sa cotisation hebdomadaire ou men- 
suelle. — À la rigueur, on peut se contenter de 
5 centimes par semaine, cotisation minima.— Cire, 
int. 18 juin et 20 sept. 1897. — Comp. supra, 
n" 348 et s., 857 et s., 843, 867. 

898. — Le sociétaire qui change de commune 
peut être autorisé .\ continuer à faire partie de la 



société s'il n'en existe pas dans la commune qu'il 
va habiter. Lorsqu'un enfant change d'école, ses 
parents doivent en informer le comité d'adminis- 
tration de la mutualité. — Cire, int., 18 juin 1897. 

899. — 8uosèi st détidmta. — L'institution des 
mutualités scolaires, créée en France en 1889, par 

^ M. Cavb (d'où leur nom de « petites Cave ») est de 
date assez récente en Belgique (1896), et est due 
surtout à l'initiative des propagandistes du Hainaut, 
avec l'appui du Conseil provincial de cette province 
et les encouragements du Gouvernement. — Voy. 
outre les documents cités ci-après, Cire. Min. Int. 
18 juin 1897. — R. du S art db Bouland, De la 
particip. des enfants a la mutualité. — Rev. soc. 
cafh., 1900. p. 169 et s.; — Id. Trois années de 
mut. scol., etc.. p. 3 et s.; — Truyts, La première 
mut. pour enfants, etc.,, p. 3ets.;— E Tumblairb, 
id., p. 1 12 et s. ; — Bannbux, Manuel , etc., p. 49 
et s.; — L. Caillb, id., p. 3 et s.; — Vbrmrbbsch, 
id., p. 281. — Expos, univ. Paris, 1900; Min. 
de Vint, et de Vinstr. puàL; La Mut. scol., p. 3 
et s ; — C. MB8DAOH, id., p. 5 et s.; — Instit. de 
prévôt/, et de retraite dans la prov. du Hai- 
naut; — Le Sillon, numéro de fév. 1901. 

900. — Elle s'est rapidement répandue et a 
obtenu déjà le plus grand succès qui ne peut que 
s'accroître à la suite des faveurs légales nouvelles 
et spécialement de la loi du 10 mai 1900. Il n'est 
pas téméraire de prévoir le moment où, selon le 
vœu du récent Congres international d'assistance 
publique et de bienfaisance privée réuni à Paris en 
juillet-août 1900, « des sociétés scolaires de secours 
mutuels et de retraite seront établies dans toutes 
les écoles ». — Cons. Journal du Congrès intern. 
dassist. publ. et de bienf. privée, numéro du 7 août 
1900, p. 4. — Cire. Min. Int., 18 juin 1897. — 
R. du Sart, Trois années de mut. scoL, etc., 
p. 22 et s. 

901. — D'après les statistiques officielles, il y 
avait déjà, en 1898, 130 mutualités scolaires ayant 
versé à la Caisse générale de retraite une somme 
de 74,401 francs, alors qu'en 1897 il n'y en avait 
encore que 51 et en 1896 que 5. — Rapport comm. 
pens., p. 7. — Au 1* janvier 1901, il y avait en 
Belgique plus de 2,000 sociétés mutualistes com- 
prenant une section dite scolaire et plusieurs cen- 
taines réservées principalement aux enfants des 
écoles; au 1* janvier 1900, 1,118 sociétés ou sec- 
tions scolaires comptaient 53,809 écoliers affiliés à 
la Caisse de retraite. Ce nombre a doublé dans le 
cours de Tannée 1901. — Le MutueUiste, numéro 
du 15 février 1901 (dise, de M. le Min. du trav.).— 
Nous croyons utile de donner en note, pour l'appré- 
ciation dece mou vement,si intéressant pour l'avenir 
de la mutualité, quelques détails d'une statistique 
dressée par le Ministère de l'intérieur et de Tin- 
stcuction publique en vue de l'Exposition de Paris 
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en 1900(1). « Au 1* janvier 1900 on comptait, 
rien que dans le Hainaut, 184 mutualités scolaires 
avec 13,347 membres, — R. du Sart, id. — ■ Rev. 
soc.cath., id. — Comp. pour ie détail des verse* 
ments à Ja Caisse gép. de retraite pour chaque 
société scolaire, Comptes rendus Caisse générale 
cTép. et de retraite, 1899, p, 101 et s, ~ Il est à 
espérer que ce mouvement s'étendra avec la même 
intensité au* écoles libres. ~ R. pu S a ht, id. $ 
Rev. soc, cath., p 17ôets.— Chah. Doutbulungnk, 
Les Mutualités scolaires, articles publiés Bull, des 
œuvre* soc. du diocèse de Tournai, 1897 (n° d'août), 
1900. — J*Dûur 4 , Les mutualités scolaires* p. 3 et 
s. —Supra, n M Qlôbis, 891. 

903. ■— Cependant cette organisation, telle 
qu'elle est effectuée, présente encore une lacune 
grave qui menace la durée de ses résultats dans la 
suite de la vie humaine : elle est relative à la 
période de la vie des jeunes gens — importante et 
critique eependant au point de vue de leur dévêt 
loppement moral et de l'emploi de leurs épargnes 
— qui s'écoule entre leur sortie de l'école et leur 
majorité ou l'âge normal d'affiliation aux mutua- 
lités. — Le Sillon, 1900, p. 26 et s. — Cons. En- 
quêtes sur la prévôt/, ouvr. par le Comité des hab. 
ouvr. Ouest-Bruxelles, p. 110; — Flambnt, id., 
p. 16.121. 

903. — Pour combler cette lacune nous pensons 
qu'il faut recommander, avant tout, la multiplica- 
tion de mutualités spéciales pour enfants ayant 
dépassé l'âge d'école (supra, n° 893); mais à défaut 
de celles-ci, il faut admettre la participation de ces 
enfants aux mutualités ordinaires ou aux mutuali- 
tés scolaires par le moyen de sections spéciales 
(sections de pupilles, de jeunes prévoyants, d'an* 
ciens élèves, etc.) En ce sens nous nous rallions 
encore au vœu exprimé par le Congrès précité 
d'assistance publique et de bienfaisance privée et 
tendant à ce qu' « une fusion (fédération) s'établisse 
entre les sociétés mutuelles scolaires a'uije mâme 
région et que, grâce aux associations de patronage, 



(1) Il résulte des relevés fournis par MM. les inspec- 
teurs principaux et cantonaux de l'enseignement pri« 
maire qu'il y avait dans le royaume, à la fin de l'année 
1899, 1,118 mutualités scolaires dont 212 proprement 
dites ne comprenant que des élèves des écoles primaires 
et 906 miçDtes comprenant des enfants et des adultes» 
Le nombre des écoles, dont les élèves sont affilies a des 
inuiUHJités scolairesj est supérieur à ce chiffre de 1,U$ 
parce que, dans certaines communes, les élèves de plu- 
sieurs écoles sont membres d'une même ttiutualité. 

53,809 él èves des écoles pri mai res et des écoles d'ad ultes 
de ioui ordre, soumises à l'inspection de l'Etat, étaient 
affiliés 4 des mutualités : 41,916 à des mutualités sco- 
laires et 11,893 à des mutualités établies en dehors de 
l'école. 

Les mutualités mixteade retraite scolaires comptaient, 
catégorie spéciale, 18,608 adultes, ouvriers pour la plu- 



aux sociétés d'anciens élèves, l'enfant, au sortir de 
l'école primaire, puisse continuer ses versements, 
soit aui eaisses d'école, soit aux sections de pu. 
pilles qui seraient créées dans les sociétés mutuelles 
d'adultes». —Journal du Congrès intern. tfassisi. 
pubi. ; — P. Guillot, Rapport au Congrêe mtern. 
dassist. publ., etc. l" sect f « é* quest., p- 9 et a. — 
Cens., pour la fondation de mutualités poetacolaires. 
Rapport Comité hab. ouvr. Ouest* Bruxelles, 1899, 
p. 86; — J. Lbmoihb, Le livre de la pivvoy.* p. lûif 

— Bannpux, Manuel, etc. t p. 00; — R. uv Saut, 
Trois années de mut,, p. M; — Le Sillon, id. — 
Sur la création de sections de «jeunes prévoyants • 
dans les mutualités ordinaires cons. supra. n os 419, 
426, 834, 849 et s. — Tuméuir*, id., p 1 18, 125» 

— M. du Caju, De réducat, de la prè9oy. % etc., 
p. 16. 

g 4. - Mutualités familiales. 

904. — On a préconisé récemment l'organisa- 
tion de mutualités familiales, c'est à dire groupant 
les familles entières et accordant aux divers raenv 
bres de la société familiale tous les avantagea ou 
une catégorie déterminée des avantages que peut 
procurer l'assistance mutuelle. — G. MalhIErm, 
Les Mutualités familiales, p. £8 et s. ; — Mal* 
hbkbb et Schrbidbr, Eléments décon. soc. agric., 
p. 51 et s. 

905. — On fait valoir qu'il importe, dans l'état 
actuel de la société, de donner comme objectif à la 
mutualité la famille entière et de faire produire à 
l'assurance mutuelle tous ses bons effets non seule- 
ment vis-à-vis des individus, sans leur famille, mais 
encore vis-à-vis de la collectivité familiale et de 
chacun de ses membres. — In. — On insiste sur- 
tout sur les avantages moraux de ces association!. 

906. — IL résulte suffisamment de ce que flous 
venons de dire, en établissant les règles spéciales 
aux mutualités de femmes et d'enfants, que ces buts 
et ces avantages élevés ne peuvent malheureuse* 



part, qui ne suivaient pas ou ne suivaient plus les court 
donnés à l'école. 
Le montant des sommes versées aux mutualités par 

élèves (garçons et filles) : 

1« Des écoles primaires de tout ordre atteignaient le 
chiffre de fr. 860,815.87 

go Des écoles d'adultes de tout ordre, le 
chiffre de ..,•*.•♦ * • • ■ 84.146,30 

Total. • ,fr. 334,96157 

Les communes avaient alloué «us mutualités sec* 
lairesdes sommes s'élevant ensemble à fr. 16.036.75, 

Enfin, le montant des rétributions souscrites par les 
membres protecteurs et honoraires, au nombre de 
6,308, était de fr. 29,832.30. — Empos. unie, de Paris 
en 4900; Min. de Vint, et de Vinstr. publ.\ Là mut. 
scol., p. 40. 
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ment être atteints sans difficultés sérieuses et 
complications de comptabilité au point de vue de 
l'organisation pratique, du calcul des indemnités 
et cotisations, de l'évaluation et de la répartition 
de risques de natures aussi diverses, de la mise en 
valeur d'épargnes de puissance variée, de la direc- 
tion et du contrôle de sujets et objets aussi diffé- 
rents, de la non intrusion possible dans la vie 
familiale, etc. — Voy, cependant, pour les solu* 
tions proposées, G, Malh&rbb, Les mutualité* 
familiales, p. 30 et s ft 45 ; l'auteur reconnaît 
notamment qu'il importe d'exiger rigoureusement 
une comptabilité spéciale pour chacune des trois 
assurances (maladie, vieillesse, funérailles), une 
comptabilité spéciale également pour chacune des 
trois catégories de membres de la famille (pore, 
mère, enfants) et enfin une comptabilité spéciale 
pour les recettes et dépenses ordinaires et les 
recettes et dépenses extraordinaires; il préconise 
d'ailleurs aussi (p. 43) le système de cotisations» 
versements à quotité et fractionnement variables * 
pour les divers membres de la famille. 

907- — ' Il faut rappeler, aussi, que les mutua- 
lités spéciales à chacun des membres de la collecti- 
vité familiale sont, en principe, d'organisation bien 
plus facile et plus sûre et suffisent à atteindre le but 
matériel et, en partie du moins, le but moral des 
mutualités familiales. — Voy,, pour la préférence 
à leur accorder en général, dans l'état de l'opinion 
et des mœurs mutualistes, supra, n oa 819, 832, 850, 
— Cependant, à la campagne, il peut souvent être 
difficile de créer et gérer avec sûreté plusieurs 
mutualités à la fois, dans une môme petite com- 
mune. 

908. — Nous manquons, d'ailleurs, jusqu'à pré- 
sent, de renseignements précis et complets, sur la 
pratique des mutualités familiales, sur leur réali- 
sation effective et sur la vérification par le fait de 
leur possibilité généralisée. — Nous apprenons 
cependant qu'elles sont pratiquées déjà avec succès 
dans les petites communes de l'arrondissement de 
Dinant, — Comp* Malubhbb, ici., p, 30 : l'auteur 
allègue « qu'en fait, des mutualités familiales plus 
ou moins parfaites existent ». — Voy. aussi sur 
la pratique dans l'arr. de Dinant : Vsrmee&sch, 
td.,p, 464. 



§ 5. — Caisses de secours ou de prévoyance. 

909. — Sous la dénomination large de « (misses 
de secours ou de prévoyance », on pourrait com- 
prendre et l'on comprend quelquefois toutes les 
mutualités du type le plus usuel et le plus ancien 
qui furent l'occasion de l'appellation « sociétés de 
secours mutuels » et qui sont visés à l'art. 1 er , 
§ 1", de la loi de 1894. — Pour les motifs déjà indi- 



qués, il serait frustratoire d'en reparler ici. — 
Supra, n°810. 

910. -*• Signalons cependant les applications 
intéressantes et récentes de la mutualité an point 
de vue de l'acquisition de la propriété d'une habl* 
tation, spécialement d'une habitation ouvrière, 
Outre la formation de sociétés d'épargne et de oré- 
dit en vue de la constitution de l'apport préalable 
exigé par les sociétés d habitations ouvrières, il 
s'est créé depuis peu des mutualités recrutées parmi 
les emprunteurs des sociétés d'habitations ouvrières 
et ayant pour but, en cas d'incapacité de travail, 
d'allouer aux membres un secours mensuel égal à 
la mensualité due à la société d'habitations ou* 
vrières et permettant donc de sol 1er celle-ci sans 
retard ni déchéance.— Cons.: Pawd. B., s 1 * Habit 
tations ouvrières, n° 227; Maisons ouvrières, 
n° 217;. — A. Sobwbns, Les habit, ouvr. en BeU 
gigue, n° 227; —Organisation et fonctionnement des 
comités de patron, des hab. ouvr., etc., p. 51 ; -*- 
R. du S a ht, Disc, au cons. prov. du ffainaut, le 
12 juin 1900, p. 8 et s.; — Nols, Les mut. entre 
emprunteurs des sociétés (Vhab. ouvr.;*- ld. (publ, 
du « Foyer chrétien » (Je Thnip. — Statuts de la 
soc, mut. dite « Les emprunteurs de la soc. dhab. 
ouvr. de Thuin»(Mon. du $6 août I90Û;- Statuts 
delà soc de sec. mut. « Les emprunteurs de la BmL 
ding jumétoise», constituée en janvier 1901,» Pour 
les lacunes de la législation à cet égard, voy. 
supra, u" 113, 157 et s, 

9 11. — Les caisses de prévoyance ou secourf 
qui font l'objet spécial de cette division du traité 
sont celles qui sont instituées dans bon nombre 
d'établissements industriels ou d'administrations 
publiques pour assurer aux ouvriers et employés 
participants et aux membres de leur famille des 
secours temporaires en cas de maladie, blessures 
ou infirmités et aussi, éventuellement, pour pour- 
voir à leurs frais funéraires et même pour accorder 
des secours temporaires à la famille des sociétaires 
décédés. — • Cons. Paï*d. 8., v* Caisse de secours, 
n° |. — Parfois ces caisses ont encore d'autres 
objets, spécialement la constitution de pensions ou 
rentes de vieillesse, l'éducation des enfants, etc. 
— Cons. civ. Liège, 6 avril 1887, Pand, pér,, 
1889, n° 913. — Truyts, Propagande mutualiste^ 

p, 22 et s. — Comp, pour (a curieuse tentative de 
constitution d'une caisse de secours et d'épargnée 
comme moyen de réclame commerciale, entre 
clients d'une boulangerie, les tracts de la soc. 
coopér, a La Grande boulangerie nationale », à 
Bruxelles, et spécialement le journal Le Bien être, 
1897, n* 1 (et unique ?) 

912. — La participation des ouvriers ou eui. 
ployés est ou peut être facultative ou obligatoire ; 
l'avoir social est alimenté soit par les participants 
seuls, soit à la fois par les ouvriers ou employés et 
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par leurs patrons, parfois même par les patrons 
exclusivement. Généralement la participation des 
employés ou ouvriers a lieu par voie de retenue sur 
leurs salaires. — Cons. pour certains détails : 

J. D ALLEMAGNE, Etude SUT Us pens. OUVT., êlC.> 

p. 57 et s. ; — Vb&mbbrsch, id , p. 448 et s. 

913. — Comme nous l'avons dit précédemment 
et comme il résulte du texte môme de l'art. 1 er , §1", 
de la loi du 23 juin 1894, ces institutions rentrent 
incontestablement dans la notion largo de la 
mutualité, quel que soit le mode de participation 
des associés, ouvriers ou employés, et cette parti- 
cipation fût-elle môme obligatoire, accessoire d'un 
contrat de louage de services, librement et. légale- 
ment formé. — Supra, n" 26 et s., 55.— Panp. B., 
v Q Mines, n*» 228 et s. — Il n'y a de réserve à 
faire qu'en ce qui concerne les caisses qui n'ont 
ni existence, ni organisation indépendante, et, spé- 
cialement, celles qui sont alimentées exclusivement 
par la bienfaisance des patrons, sans aucune contri- 
bution directe ou indirecte des ouvriers ou employés 
et sans répercussion sur le taux de leur salaire. — 
Supra, n # 3. — Vissghbrs, Instit. de prévoy., 
Palria belgica, 1873, p. 188. 

914. — • ... Jugé que si une société qui a institué 
une caisse de secours et de retraite, dont elle s'est 
réservé la gestion, prétend qu'elle n'a pris aucun 
engagement quelconque vis-à-vis de ses ouvriers, 
qu'elle a, en effet, stipulé que l'administrateur 
général est entièrement libre de réduire ou de sup- 
primer les pensions et, à plus forte raison, de ne pas 
en accorder, pour des motifs dont il est seul juge, il 
faut en conclure que l'engagement pris envers les 
ouvriers par la société n'est qu'un engagement 
contracté sous condition purement potes ta tive de 
la part de la société; il est donc nul aux termes de 
l'art. 1174 du code civil. Les versements faty par 
les ouvriers, au moyen de retenues sur leurs 
salaires, en exécution de cette convention, ont été 
opérés par erreur et donnent naissance à une action 
en répétition. 11 n'y a pas lieu, toutefois, d'allouer 
les intérêts de ces sommes, ces intérêts ne pouvant 
ôtre réclamés par l'action dite condtetio indebiti 
que lorsque la personne qui a reçu le paiement est 
de mauvaise foi. — - Civ. Liège, 6 avril 1887, 
Panp. pbr., 1889, *• 913. — Voy. Pand. B., 
v° Condition potestaiive, n M 16 et s.; Caisse des 
ouvriers des chemins de fer, n*50. 

915. — ... Que la condition purement potesta- 
tive est celle qui fait dépendre de la seule volonté 
du contractant non seulement l'accomplissement 
de la condition, mais encore l'exécution môme de 
son obligation. Il n'en est pas ainsi de la clause 
d'un règlement d'une caisse de secours et de 
retraite qui stipule que « tout ouvrier congédié ou 
quittant volontairement la société ne peut, en 
aucun cas, réclamer la restitution des sommes ver- 



sées par lui à la caisse ». Les termes comprennent 
tous les cas de rupture du contrat de louage de ser- 
vices, soit que le congé émane de l'ouvrier, soit 
qu'il vienne de la société. Si le renvoi de l'ouvrier 
n'est pas vexatoire et n'a pas eu lieu pour le priver 
des avantages éventuels à retirer par lui de son 
affiliation à la caisse, mais a été motivé par la 
suppression de son emploi, la société n'a fait qu'user 
de son droit et n'a fait aucun acte illicite. — Civ. 
Liège, 26 juin 1889, Pand. pbr., n* 1406. 

916. — ... Que lorsqu'un patron convient avec 
ses ouvriers de constituer une caisse alimentée par 
une retenue de 20 p. c. sur les salaires des ouvriers 
et par le versement d'une somme égale par loi, 
et dont le but doit ôtre de payer leurs journées 
aux ouvriers malades, cette caisse de secours 
est essentiellement non partageable. L'ouvrier qui 
quitte l'établissement est non recevable à réclamer 
sa part dans cette caisse. — J. P. Liège, 4 févr. 
1895, Pand. pbr. 1896, n* 30. 

917. — ... Que l'organisation d'une caisse de 
retraite et de secours pour les ouvriers ne constitue 
pas une source de profits pour la société dont elle 
dépend et ne présente pas un caractère de spécula* 
tion ; elle procède principalement d'une idée phi- 
lanthropique et humanitaire. En conséquence, les 
contestations relatives à cette caisse de retraite et 
de secours ne sont pas de la compétence des tribu* 
naux consulaires, alors même que la société serait 
une société commerciale et que les retenues 
seraient obligatoires pour les ouvriers à son ser- 
vice. — Civ. Liège, 22 décembre 1887, Pas. 
1888, p. 49; — Cl. et B., t. XXXVI, p. 395; Pand. 
pér., 1888, n 9 228. — Comp. supra, n" 60 et s., 
103 et s. 

918. — ... Que l'article du règlement de la caisse 
de secours d'une usine qui stipule que « les ouvriers 
se sont engagés à ne jamais réclamer d'autres 
indemnités que celles stipulées au dit règlement » 
et que « tout ouvrier qui intenterait directement ou 
indirectement des poursuites contre la société per- 
drait, par le fait même, tout droit à un secours ou 
indemnité quelconque », est nul comme contraire 
à l'ordre public et aux bonnes mœurs; — que 
lorsque ce règlement ne stipule pas de délai pour 
la réclamation de l'indemnité, l'ouvrier ne connaît 
et ne doit respecter que ce seul règlement, sans 
s'inquiéter s'il existe ou non des conventions entre 
le patron et l'une ou l'autre société d'assurances.— 
Narour, 30 mars 1896, Pand. pér., n° 1239. 

919. — ... Que lorsque, suivant le règlement 
d'atelier, une société s'est engagée, moyennant la 
retenue de deux pour cent sur le salaire de ses 
ouvriers, à leur fournir des soins médicaux et des 
secours en cas de maladie ou de blessures pendant 
la durée de leurs services, pareille convention a 
tous les caractères d'une assurance; les ouvriers, 



— 165 — 



en consentant les retenues, n'ont pas voulu former 
entre eux une société distincte d'assurance mutuelle 
et constituer des capitaux qui devaient être gérés 
par le patron et à leur profit. C'est la société elle- 
même qui, en échange de la portion des salaires 
abandonnée à son profit, s'est engagée personnelle- 
ment et indéfiniment à assurer des secours à ses 
ouvriers dans certains cas déterminés par le règle- 
ment. L'écriture n'est d'ailleurs pas de l'essence du 
contrat d'assurance. — • Brux., 2 mai 1898, confir- 
mant Charleroi, 29 mai 1895, Pand. pér., 1900, 
n°» 639-40. — L'arrêt constate en fait que la caisse 
de secours dont il s'agit n'était pas un organisme 
spécial, avant une existence juridique indépen- 
dante de l'usine et un patrimoine propre. — Pour 
la reconnaissance, dans cette dernière hypothèse, 
de l'existence d'une société mutualiste voy. Brux., 
8 fév. 1897, cité supra, n # 30. — Au point de vue 
du consentement tacite voy. Civ. Gand, 18 mars 
1896, cité supra, n* 29. — Cous, aussi J. P. Liège, 
22 juin 1888; Charleroi, 25 mai 1895, et Brux., 
2 mai 1898, cités supra, n°» 28 et s. 

920. — La plupart de ces institutions sont des 
mutualités non reconnues, — et malheureusement 
aussi souvent d'une organisation défectueuse et 
imparfaite. Elles ont fait l'objet de vives critiques, 
allant même jusqu'au vœu de suppression. — Voy. 
Comptes rendus des Congrès nationaux des mut., 
à Bruxelles (1885), à Gand (1892) et surtout à Ver- 
viers en 1893, où l'on adopta le vœu de voir le gou- 
vernement interdire l'institution de ces caisses dans 
les établissements industriels. — Wormhoot, 
La Mutualité en Belgique, n" 68 et 74. — Comp. 
Trutts, Propagande mutualiste, p. 22 et s. — 
E. Vandbrvbldb, Expos, univ. de Paris en 1889, 
Rapport sur inst.il. patron., p. 66 et s. — Pour la 
surveillance à exercer à cet égard par l'inspection 
officielle du travail, voy. Pand. B., y Inspection 
du travail, n" 67, 73. 

921. — Signalons notamment que môme quand 
elles sont alimentées en grande partie par les 
ouvriers et employés, elles laissent le plus souvent 
ceux-ci sans droit aucun pour le cas où ils quittent 
l'établissement industriel auquel elles sont an- 
nexées et forcément ne lui permettent pas même de 
trouver une compensation quelconque par l'orga- 
nisation du service de mutation. — Supra, no" 523 
et s., 915 et s. — Burt et Grégoire, Réassur. 
prov. des soc. mut. ouvr., p. 8, 15 et s. — Elles 
en viennent à pouvoir être considérées alors 
comme contraires à l'équité et entravant la liberté 
de l'ouvrier, la libre disposition de son salaire 
et de son travail môme. 

92i bta . — Souvent aussi, elles ne sont pas, dans 
leur organisation et leur gestion, assez indépen- 
dantes de l'établissement industriel; en cas de 
faillite ou liquidation, — par suite môme d'une 



jurisprudence qu'on peut considérer parfois comme 
trop rigoureuse et critiquable en fait, — il arrive 
alors que les ouvriers, participants de longue date, 
sont complètement frustrés. — Supra, id. 

922. — Dans l'espèce qui fait l'objet du juge* 
ment civ. Liège, 6 avril 1887, cité supra, n° 914, 
le tribunal constate notamment que le demandeur, 
qui gagnait en moyenne 2 francs par jour, avait 
contribué à l'alimentation de la caisse de secours 
de l'usine, pendant dix ans, au moyen de prélève- 
ments de 2 1/2 p. c. opérés sur le produit de ses 
journées de travail (soit fr. 748-25), que son atten- 
tion n'avait pas été spécialement attirée sur ce que 
la société appelait, à tort du reste, le caractère 
bienfaisant de l'institution de la caisse de secours et 
de retraite, que cependant l'administration de la 
société, l'ayant congédié par suite de réduction du 
personnel, soutenait que les ouvriers n'acquéraient 
aucun droit quelconque sur cette caisse et qu'ils se 
livraient au bon plaisir des agents de la société. — 
Voy. aussi J. P. Liège, 4 fév. 1895, cité supra, 
n« 916 (retenue de 20 p. c). — Civ. Liège, 26 juin 
1889. cité supra, n 9 915; dans cette dernière affaire 
l'ouvrier avait été pendant plus de 18 ans, obligé 
de laisser retenir 4 p. c. de son salaire au profit de 
la caisse de secours, soitfr. 617-88, et avait été con- 
gédié par suite de suppression d'emploi. 

923. ~ Il faut désirer donc — • sinon leur sup- 
pression, qui serait, sans compensation, un remède 
pire que le mal — tout au moins leur remplacement 
par des mutualités vraiment dignes de ce nom, et, 
si possible, jouissant de la reconnaissance légale et 
des autres faveurs de la loi et participant aux ser- 
vices organisés par les fédérations, notamment en 
vue de la mutation. — Comp. Enquêtes prévoy. 
ouv.. Comité patron, hab. ouv. Ouest-Bruxelles, 
p. 28 et s.; tout en préconisant la réforme de ces 
caisses, notamment par la participation des ouvriers 
à leur gestion, le rapport fait valoir leur utilité 
pour la prolongation des secours à l'ouvrier, incom- 
plètement guéri, après l'expiration du délai nor- 
mal de trois mois fixé comme limite à l'indemnité 
des mutualités ordinaires. — Gons. supra, n" 423 
et s.; — Van Nbrom, Lois ouvr. etc., p. 54, 56; — 
— Bury et Grégoire, id. (pas de stage à l'entrée 
et obligation à la sortie d'assumer les charges du 
stage éventuel); — Dallbmaqnb, id.; — Vbrton- 
gbn. Avant projet etc., p. 3 et s., 7 et s. 

924.— Il est difficile, on le comprend, de déter- 
miner plus ou moins exactement le nombre et la 
nature précise de ces institutions. Signalons seu- 
ment ici des enquêtes intéressantes qui ont été 
faites récemment par des comités de patronage des 
habitations ouvrières et des institutions de pré- 
voyance et souhaitons que cet objet attire encore 
davantage leur attention et leur zèle, ainsi que 
celui des autres autorités. — Voy. notamment 
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Enquêtes comité des hab. ouv. de Ouest Bruxelles , 
p. 29 et s,; — Enquête comité hab. ouv. de 
Bruxelles Mlle) sur Vossur. ouvr. due à rinitia- 
tive privée (1896); — Enquête comité hab. ouv. de 
Liège. — Cons. aussi : Société de laVieille-Monta- 
gne, hxposH.de Brum., Institutions ouv., p. 9 et s. 

925. — A ces associations l'on peut rattacher 
notamment tontes les caisses communes de pré- 
voyance et de secours dont nous avons parlé an 
débat de cette étude et qui font l'objet d'une légis- 
lation spéciale et de traités spéciaux. — Voy. 
supra, n 00 54 et s.— Pand. B., ▼• Caisse de secours, 
n°* 2 et s. 

926. — Signalons seulement ici que les arrêtés 
royaux qui ont approuvé les statuts des caisses 
communes de prévoyance des ouvriers mineurs on* 
stipulé que chaque exploitation associée doit avoir 
une, caisse spéciale de secours. — Pand. B., 
v« Mines, n M 2287 et s. 



§ 6. — ■ Caisses d'épargne. 

927. — D'une manière générale, les caisses 
d'épargne sont des institutions de prévoyance fon- 
dées dans le but de recueillir et de faire fructifier 
les épargnes individuelles ou collectives. — Comp. 
Pand. B m v° Caisses et épargne y n c 1 ; — - Malherbe 
et Schrbidbr, Eléments d'écon. soc. agric, p. 43. 

928. — Biles sont souverainement importantes 
et recommandables, puisque l'épargne est la base 
de toutes les œuvres de prévoyance et spéciale- 
ment de la mutualité. Mais, de même que l'épargne 
simple ne se confond pas avec la mutualité, qui lui 
est supérieure (supra, n* a 36 t 872), toutes les caisses 
d'épargne ne sont pas des œuvres mutualistes. — 
Cens. : A. 8oimshs, dise, publié Rapport Comité 
patron, hab. ouvr. Ouest-Bruxelles, 1898, p. 34 
et s. ; — H. Hn<RY,Rapport sur les Caisses ^épar- 
gne à la Commission du travail de 1886; — du 
Ca ju, Educ. dé la prèeoy. 

999. — Il existe d'abord des caisses d'épargne 
d'institution officielle on financière qui n'ont rien de 
commun avec la mutualité* — Voy., pour l'étude de 
ces diverses Caisses d'épargne, de moins en moins 
connues, fondées par des administrations commu- 
nales et par diverses Banques (Société générale, 
Banque de Belgique, etc.), Pand. B., ▼• Caisses 
oVépargne, — Mahilloh, Expos, univ. de Paris, 
1 889 ; Epargne ; Rapport. 

930. — La Caisse générale of épargne sous la 
garantie de l'Etat, dont nous avons déjà fréquem- 
ment et longuement parlé au cours de ce traité, n'a 
cependant de rapport avec la matière de celui-ci 
que par l'organisation de certains de ses services 
et par les avantages et facilités qu'elle procure aux 
mutualités déjà constituées. Mais elle n'est évidem- 



ment pas par elle-même une institution mutualiste. 

— Cons. Pand. B. v« Caisse générale d'épargne 
et de retraite, n« 54 et s. ; — Malherbe et 
Schrbidbr, Eléments dêcon. soc. agric, p. 43 et s. 

931. — Souvent même des associations privées 
d'épargne à organisation collective, tout en se rap- 
prochant des institutions mutualistes, constituent 
cependant à d'autres égards plutôt des sociétés coo- 
pératives ou commerciales : telles les Caisses Raif» 
feisen. — Infra, n* 1005 et s. — Malhbrbb et 
Schrbidbr, id. % p. 43. 

932. — Les vraies mutualités d'épargne sont, 
tout particulièrement et surtout, celles prévues à 
l'art. 1~, al. 3, de la loi du 23 juin 1894 comme 
susceptibles d'élre reconnues de droit par le Gou- 
vernement : celles qui ont pour objet de faciliter 
aux sociétaires et aux membres de leur famille 
l'affiliation à la Caisse générale d'épargne sous la 
garantie de l'Etat. 

933. — Nous avons déterminé déjà supra, 
n°» l IÔ et s., les principes légaux et généraux relatifs 
à ce genre de mutualité. II faut, d'ailleurs, pour tout 
ce qui concerne la réalisation de cette affiliation, se 
reporter, en général, à toutes les règles et forma- 
lités qui ont trait à l'affiliation des particuliers et à 
leurs relations avec la Caisse générale d'épargne. 

— Voy., pour certaines règles spéciales relatives 
aux frais, intérêts, formalités, etc., supra, n"275 
et s., 483 et s., 578 et s., et pour le surplus, Pand. 
B., v # Caisse gèn. oV épargne, etc., n°* 54 et s. — 
nu Caju, Educ. delàprévoy., p. I&; — Tobback, 
id., p. 231 et s. ; — Malherbe et Schrbidbr, id.; 

— H. Henry, id., p. 8 et s. — Comp. en ce qui 
concerne les mutualités non reconnues, supra, 
n" 794 et s. 

934. — Il semble que la pratique de cette affi- 
liation à la Caisse générale d'épargne — à l'inverse 
de celle à la Caisse générale de retraite — soit assez 
peu répandue parmi les mutualités, tout au moins 
comme objet distinct et surtout exclusif de leur 
activité ; quand les mutualités font des dépôts à la 
caisse d'épargne, c'est d'ordinaire pour le compte 
de l'association et pas au nom des associés person- 
nellement. — Cons. Tobback, id., p. 54, note 6"; 
101 et s., 203. (Absence de statuts-modèles et règles 
pour soc. d'affiliation à la Caisse d'épargne). — M. 
nu Caju, id., p. 15. — Comp. G. Tibbaut, Propa- 
gandaboehje, p. 10 et s. pour la tentative cu- 
rieuse de création d'une mutualité d'affiliation à 
la Caisse générale d'épargne parmi la clientèle 
d'une boulangerie et comme moyen de réclame, les 
traités de la soc. anon. La nouvelle boulangerie de 
Bruxelles (1897); — Le bien être, n« l^.'de 1897, 
publication de la Grande boulangerie nationale. 

994 Ms . — Citons spécialement, à titre de mo- 
dèles de statuts (avec objet mixte), ceux de la 
Société mutualiste d'épargne et de retraité <k* 
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atelier* B. Lbbron, établie à Nimv, reconnue par 
arr.roy. 12déc. 1899 (Mon., 18 fêvr. 1900) et de la 
Société mutualiste de retraite d'épargne et d'as- 
surance du employés de F Office de publicité, éta- 
blie à Bruxelles reconnue, par arr. roj. du 99 déc. 
1898 (Mon., 4 févr, 1899) ; ou peut remarquer, en 
ce qui concerne cette dernière, l'applicatiqp de la 
reconnaissance légale pour l'affiliation à la Caisse 
d'assurance de la Caisse gén. d'épargne. — Cons. 
supra, n* 1 17. 

986. — Il est des sociétés d'épargne qui rentrent 
dans la notion de la mutualité dans le sens large et 
■or lesquelles il est intéressant d'appeler ici l'atten- 
tion : ce sont les • Caisses d'épargne • populaires 
dont le nombre et l'importance sont considérables. 

— Voj. surtout pour leur étude : A. Soenbns, Les 
sociétés d épargne populaires dans leurs rapports 
avec la prévoyance ouvrière, discours publié Rap~ 
port Comité patron, hab. ouvr. Ouest* Bruxelles, 
1898, p. 35 et ». ; — J. Vabrwyck, ûi,p. 41 et s. 
(avec classification) ; ■— L. Mahillon, Rapport à 
la section belge dé tExposit. univ. de Paris de 
1889, p. 52; {enquêtes sur l'organisât, de la pré' 
voy. ouvr. par le Comité de patron, des hab. ouvr. 
Ouest-Bruxelles, 1895, p. 17 et s., 77 et s., 84 
et s., 107 et s., 137 et s. 

936. — Certes elles ont de grands défauts et 
inconvénients, de véritables vices et nnissances 
parfois. Signalons et blâmons : ici les « ripailles et 
beuveries coopératives » dont il est reconnu que 
nombre de sociétéadites d'épargne sont la cause ou 
l'occasion, — la fréquence des partages et rembour- 
sement — le taux scandaleusement usuraire des 
prête de beaucoup d'entre elles qui font paver un 
intérêt de 2 centimes par franc et par semaiue, 
c'est à dire en réalité de 104 p. o. par an» — le 
nombre et l'importance des amendes appliquées par 
presque toutes, corn minées souvent pour des futi- 
lités et constituant, par leurs traquenards, une 
spéculation quasi illicite sur des faiblesses et inat- 
tentions inévitables et une source de bénéfices en 
opposition avec le vrai esprit d'épargne, — enfin, 
le plus généralement, les vices et lacunes de l'orga- 
nisation et de la réglementation sociales et spécia- 
lement de la comptabilité et de la gestion des fonds. 

— Supra, u- 507, 791. —A. Sobmbhs, id., p. 39 ; 

— In., De ta propagande pour la prévoyance 
ouvrière* p. 14 ; — J. Yàbrwyck, id.; — Enquêtes 
sur îorgani*. de la prévoyance ouvrières, etc., id., 
(comp. id., p. 107 et s.).— H. Hbhby, id., p. 9; — 
G. Dumbk, Caisses dites d épargne, étude publiée 
dans Le MutueUtsée, numéros des 1 er oct. f 15 nov. 
et I** déc. 1899;— L. Mahillqh, tri.;— P. Poullbt, 
Prijskamp susscMn de spaarhassen der stad 
Leuven, p. 4 et s. ; — Le national bruxellois, 
numéros des 544 sept. 1896, et 10 janv. 1901 ; — Le 
Afonit. des Comités de patron, des hab. ouv., 



numéro de nov. 1896 ; — Rapporta la Commission 
du travail de 188Ô, par la Fédérât, libre des soc. 
de secours mut. de l'agglomération bruxetl. 

937. — Plusieurs de ces défauts proviennent de 
ce que la fondation et la gestion de ces caisses sont 
trop souvent l'œuvre et le bénéfice des cabaret iers, 
qui s'assurent ainsi une clientèle aux jours de 
réunion de ces sociétés, et même à d'autres jours 
encore. — A. Sobnbks, De la propag. pour la 
préooy. oun., id. ; — G. Douer, ici ; — L. Gbri- 
MONT, id., n* Wjauv. 1900: — Les sociétés d épar- 
gne dans les cabarets. Le Bien social, n 9 * février 
1900 et nov. 1898 ; Le National bruxellois, id. — 
H. Hbnry, id. — Comp. supra, n M 332 et s. 

938. — Mais elles ont aussi leurs qualités et 
avantages. On les a résumés comme suit : D'abord 
et principalement, provoquer, stimuler et mainte- 
nir le goût et l'habitude de l'épargne par la conta- 
gion de l'exemple — heureuse ici autant que fatale 
ailleurs — et aussi par l'appât du gain, spéciale- 
ment sous la forme si populaire de l'acquisition de 
lots de ville et de l'obtention déprimes aux tirages; 

— Ensuite, dans l'ordre des facilités de l'épargne, 
si indispensables aux novices de la prévoyance, aux 
travailleurs, aux personnes peu lettrées : mettre 
la caisse plus à proximité ou à portée des ouvriers 
et des ménagères, simplifier les formalités de la 
remise des fonds autant que des petits retraite ; — 
D'autre part, au point de vue du but même de 
l'épargne : assurer une rentrée de tonds pendant la 
période critique de l'année, vers le mois de jan- 
vier; permettre aussi des retraits de fonds et 
même des prêts peu élevés en cas de besoin urgent 
et momentané ; préserver ainsi le travailleur de la 

j tentation de s'accoutumer aux secourt» toujours 
plus ou moins dégradants, de la bienfaisance publi- 
que ou à l'aide fatale des monta-de-piété ; — Par- 
dessus tout : lui faire sentir et apprécier à leur juste 

' valeur lea bienfaits de l'épargne et le disposer — 
par une aorte de noviciat — aux modes de pré- 
voyance plus élevés, plus rationnels, plus compléta 
et plus efficaces : la mutualité proprement dite, 
l'assurance, la retraite. — A. Soenbns. Les soc. 
d? épargne popul., id., p. 38. — • Comp. Enquêtes 
sur Corgan. de la prévoyance ouv., id., p. 107 et e.; 

— J. Vabrwyck, id., — Hbinz, Les ouv. gantois, 
p. 44 et s. — Sociélés d épargne, Le National bru- 
xellois, 10 déc. 1896. — De BouTTEViLLB,td., p. 841 
et s. — Supra, n° 481. 

939. — Certaines de ces sociétés assignent 
d'ailleurs à l'épargne un but plus élevé que l'acqui- 
sition de lots de ville et l'obtention de primes aux 
tirages. Il en est — surtout dans lea communes 
rurales — qui sont constituées en vue de l'achat en 
oommuu de provisions d'hiver et auxquelles peu- 
vent s'appliquer les observations spéciales dévelo- 
nées in/ra, n** 997 et s. — Oons. notamment : À'«* 



— 168 — 



quêtes sur V organisât, de la prévoy. ouv. etc., id., 
p. 18, note 2, p. 107. — P. Van Nbrom, Les lois 
ouvrières et sociales en Belgique, p. 11. — Cire. 
Min. Int.,2 jailletl848. — D'autres appliquent tout 
oa partie de leurs ressources à réunir les fonds 
nécessaires pour l'acquisition ou la construction 
d'une habitation, et spécialement le dixième ou 
sixième exigé par les sociétés de crédit pour habi- 
tations ouvrières. — Enquêtes sur la prévoy. 
ouvrière^ etc., p. 19, 137, 142 ; — Rapport Comité 
hab. ouv. Ouest-Bruxelles, 1899, p. 50. — Cons, 
supra, n° 159. — Pand. B., v # Maisons ouvrières, 
n»227i. 

940. — Et en tout cas, elles se rattachent in- 
timement à la mutualité dans le sens large du mot 
telleque nous l'avons définie supra, n" 2 et s., 741 
et s. — Ce sont dans ce domaine étendu de la mu- 
tualité, des organismes imparfaits, embryonnaires 
même parfois,—- les « éléments flottants » de la pré- 
voyance, comme on les a appelés — mais qui valent 
mieux que le néant et qui peuvent constituer un 
stage, un mode d'éducation de l'épargne indivi- 
duelle et collective et mener, plus ou moins rapide- 
ment et plus ou moins complètement, à la pré- 
voyance idéale. — A. Sobnbns, M., p. 27. — In., 
La propagande pour la prévôt/., p. 14. — Comp. ce 
que nousdisons de t'épargne scolaire supra, n« 871 . 

941. — Et, en fait d'ailleurs, leur nombre et 
leur importance sont des plus considérables. On a 
constaté récemment que, dans chacune des princi- 
pales communes suburbaines de l'agglomération 
bruxelloise il y avait, au bas mot, 200 à 300 caisses 
d'épargne populaire, comptant, en moyenne, une 
trentaine de membres dont l'apport individuel, indé- 
pendamment des produits des amendes, des intérêts 
des prêts et capitaux, est d'au moins 52 francs par 
an, le montant général de l'épargne de toutes 
les sociétés de l'agglomération est de plusieurs 
millions par an. — A. Sobnens, Les sociétés d'épar- 
gne, etc., p. 36 et s. ; — Enquêtes sur la prévoyance 
ouv., id. — Ces constatations de fait témoignent 
aussi qu'en Belgique plus encore qu'ailleurs — 
pour rééditer et approprier un mot trop cruel — 
on épargne surtout en « bande ». — Comp. supra t 
n" 36 et s., 871 ; — Heinz, id., p. 42 et s. 

942. — Ce sont ces constatations et ces consi- 
dérations — concluantes pour l'amélioration plutôt 
que pour la suppression (d'ailleurs impossible en 
fait), — qui ont déterminé dernièrement le comité 
officiel de patronage des habitations ouvrières 
Ouest-Bruxelles & prendre l'initiative de concours 
entre les sociétés d'épargne de son ressort, à les 
continuer pendant plusieurs années avec l'appui et 
les subsides des pouvoirs publics, et à préconiser 
notamment comme moyens de réforme : l'adoption 
d'un règlement-type ou. du moins, de quelques 
règles essentielles» maintenant les sociétés dans le 



eadre d'une prévoyance mieux organisée et plus 
sagement conçue ; surtout l'organisation de fédéra- 
tions, soit communales, soit intercommunales en 
vue de la centralisation des services financiers et 
de la garantie dans le maniement, le placement et 
la garde des fonds. — A. Sobwbns, Les sociétés 
d'épargne, etc., p. 40 et s., 60 et s. (avec projet de 
fédération) ; — L. Obozinski, Rapport *ur le con- 
cours entre sociétés d'épargne, id., p. 46 et s. , — 
Rapport Comité hab. ouv. Ouest- Bruxelles* 1899, 
p. 49 et s. — Comp., sur l'utilité des fédérations, 
m/Va, n* 1016 et s. ; — sur la possibilité de l'inter- 
vention de la caisse générale d'épargne, Le National 
bruxellois, numéro du 10 dèo. 1896. 

943. — Des concours semblables ont été orga- 
nisés, depuis lors, par divers autres comités de 
patronage des habitations ouvrières et des institu- 
tions de prévoyance, notamment par celai de 
Louvain et de Bruxelles (ville).— Cons. P.Poullbt, 
id. ; — * Rapport Comité hab, ouv» Louvain, 1899; 
— Rapport Comité hab. ouv. Bruxelles, 1900. — 
Il est à souhaiter que cet exemple soit suivi par 
toutes les autorités chargées de la propagande en 
faveur de la prévoyance ouvrière, et que les efforts 
combinés des pouvoirs publics et des promoteurs 
d'oeuvres sociales ramènent petit à petit ces asso- 
ciations d'épargne populaire, si intéressantes par 
leur nombre et leur importance, dans le giron de la 
mutualité bien conçue et bien organisée. — Cons. 
sur les résultats déjà acquis, Rapport Comité hab. 
ouv. Ouest- Bruxelles, 1899, p. 50 et s. 

944.— Dans la liste des desiderata du concours 
de l'Exposition internationale de Bruxelles en 1897 
(section de l'économie sociale), figurait une ques- 
tion relative à la meilleure organisation des sociétés 
d'épargne privée, spécialement au point de vue do 
mode de placement des fonds et de la sécurité do 
dépôt. — Comp. à ce dernier point de vue supra, 
n<>* 791 et s. 



§ 7. — Mutualités de retraite. 

945. — Règles st appiicatioai diverses.— On peut 
ranger parmi les mutualités de retraite : les « so- 
ciétés d'affiliation à la caisse de retraite », prévues 
à l'art. !•', al. 3, de la loi do 23 juin 1894 et qui ont 
pour objet, même non exclusif, de faciliter aux 
sociétaires et aux membres de leur famille l'affilia- 
tion à la caisse générale de retraite sous la garantie 
de l'Etat ; — les « caisses d'allocations annuelles » 
prévues à l'art. 2, al. 3, de la loi de 1894, et ayant 
pour objet la constitution d'un fonds pour alloca- 
tions annuelles aux sociétaires âgés ou infirmes on, 
après leur mort aux membres de leur famille, et, 
enfin, les mutualités de retraite proprement dites 
ou « caisses de pensions » qui ne sont pas soscep* 
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tibles de reconnaissance légale. — Cons. ponr la 
classification et l'organisation des premières, R. nu 
Sart, Disc, au cons. prov. Hainaut, 1899, p. 13 
et s ;— et pour les statuts-modèles des divers genres 
de mutualités reconnues, Tobback, id., p. 05 et 8., 
101 et s., 140 et s. — Gomp. K. Hbinz, id., p. 4 : 
l'auteur estime à tort qu'il n'y a pas de mutualité 
proprement dite dans l'organisation des sociétés 
d'affiliation à la caisse de retraite.— Voy. Supra, 
n— 6 et s., 1 16 et s. — Gomp. au sujet des « caisses 
communes de prévoyance », supra % n° a 54 et s.; 
Dallbmagnb, id., p. 82 et s.; — Sur le rôle pour la 
retraite, des caisses de secours, supra. n° 91 1. 

946. — Nous avons déjà appelé l'attention sur 
l'intérêt de cet objet de la mutualité et déterminé 
tout ce qui concerne le régime juridique de ces 
divers genres de sociétés mutualistes, en nous 
attachant spécialement aux mutualités poursuivant 
l'affiliation à la caisse générale de retraite, à raison 
de leur importance croissante et des faveurs 
légales dont elles jouissent, surtout depuis la loi 
du 10 mai 1900. — Supra, n°* 124 et s., 572 et s. 

947. — Get objet de la mutualité a participé 
tout particulièrement à l'extension du mouvement 
mutualiste en Belgique, au cours des cinq der- 
nières années. Alors qu'en 1894, le nombre des 
sociétés participant aux primes allouées par l'Etat 
pour les versements de leurs membres à la caisse 
générale de retraite n'était que de 107, le nombre 
des livrets de 5,504 et le total des versements 
de 93,346 fr. v en 1898, le nombre des sociétés 
s'élevait à 940, le nombre des livrets à 66,356 et 
le total des versements à 959,036 emportant 
282,539 fr. de primes de l'Etat. Au 31 décembre 
1899 une estimation officielle portait à 1,800 (dont 
1,768 obtenant des primes) le nombre des sociétés 
intermédiaires et à 150,000 le nombre de leurs 
membres affiliés.— Vbrhbbs, id., p. 2 et tabl. XII. 

— Gomp. R. du Sart, Disc, au cons. prov. Bai- 
naut, 1899, p. 17 et s. — Rapport commiss. pens., 
p. 6 et s., 109 et s.; — Enquêtes sur prévôt/, ouv. 
par comité Ouest Bruxelles. — Compté rendu 
caisse gén. £ épargne, 1899, p. 78 et 8., 84 et s.; — 
Caisse générale dP épargne, etc.(eœtrait8 des tarifs), 
p. 13. — Les comptes rendus annuels de la caisse 
générale d'épargne et de retraite fournissent des 
renseignements et statistiques, à cet égard, de- 
puis 1892. 

947"*. — L'application de la loi du 10 mai 1900 
est de nature à produire une augmentation rapide 
et considérable de ces résultats, qui s'accuse déjà 
par les statistiques des derniers mois de 1900. 

— Voy. Mon. féd. mut. Dinant, numéro de nov. 
1900, — On compte voir, pour 1900, 3,500 mutua- 
lités participer aux primes de l'Etat à raison des 
versements effectués à la Caisse de retraite pour 
260,000 affiliés; en décembre 1900, il y a 78,000 . 



nouveaux affiliés à laCaisse de retraite, c'est-à-dire 
plus que pendant les onze mois précédents réunis. 
Au cours de l'année 1900, le nombre des affiliés à 
la Caisse de retraite par l'intermédiaire des mutua- 
lités s'est augmenté de 140,000,dont 120,000 depuis 
la promulgation de la loi, alors que,de 1850 à 1890, 
il n'avait été ouvert que 1,750 livrets, et 161,304 
en tout au 31 décembre 1899. — Voy. article 
publié J. de Brux., numéro du 10 janvier 1901 ; 
— Le Mutuelliste, numéro du 15 févr. 1901 (dise, 
de M. le Min. du travail); — Le Sillon, t. I, p. 51. 
948.— Mais beaucoup de ces affiliés ne font pas 
partie de sociétés dites « d'affiliation à la caisse 
de retraite », c'est-à-dire ayant exclusivement 
cet objet, mais bien des sociétés mutualistes du 
type usuel et poursuivant des objets divers. — 
Vbrhbbs, id., p. 2. — Au 1* janvier 1900, il exis- 
tait, en Belgique, 1287 sociétés d'affiliation à la 
caisse de retraite ayant obtenu la reconnaissance 
légale et comptant près de 100,000 membres. — Id., 
tab'eau II. — Au 31 décembre 1900, sur 4,500 mu* 
tualités reconnues, environ 2,700 ont pour but 
unique cette affiliation. — Le Mutuelliste, id. — 
Comp. supra, n° 811. 

949. — Quant aux a caisses de pensions » ou 
« caisses d'allocations annuelles », établies confor- 
mément à l'art. 2, 2°, de la loi du 23 juin 1894 (supra, 
n" 124 et s.), il n'en existe guère d'importantes et 
véritablement dignes de ce nom.— Vandbnbrouckb, 
Caisse retr % p. 8. — Adde, pour critique : Bull, 
assoc. actuaires, n»« 2 et s. — Gomp., pour 
les caisses patronales de retraite, supra, n M 911 
et s. 

960. — La reconnaissance légale n'a été guère 
non plus jusqu'à ce jour accordée, en vertu de 
l'art. 2, 2°, de la loi du 23 juin 1894. On ne signale 
généralement comme bénéficiant de cette faveur 
qu'une seule association : la Caisse de prévoyance 
et de secours du corps médical belge, fondée en 
1870. — Rapport commission pensions ouvrières, 
id.-, — Tobback, id., p. 140 et s. (avec statuts). 

— Comp. J.Van dbn Hbuvbl, Rapport, etc., p. 9; 

— Poblman, Expos, univ. de 1889 à Paris; Rap- 
port sur les caisses de retraite en Betg., p. 12 et s. 
et spécialement p. 15. — H. Schobnfeld, La 
législation sur les sociétés de secours mutuels, p. 22 
et s. — Ip., De la personnalité civile, etc. — Cons. 
aussi les statuts et les rapports annuels publiés par 
cette société.— Son état « d'équilibre » fait, parait- 
il, l'objet de contestations de la part des actuaires. 

— D'après des renseignements recueillis à l'office 
du travail, la reconnaissance légale a été refusée, 
malgré l'avis favorable de la commission perma- 
nente, à une autre association de même nature. — 
Comp. supra, n° 126. — Nous avons trouvé aussi 
l'indication d'un arrêté royal du 20 mai 1898 main- 
tenant la reconnaissance légale à une mutualité 
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de ce genre : là Société du Nord belge. — VÉk- 
MEER8CH, id., p. 46&. 

051. — Psetido-mutualitté de retraite. — Mdis, il 
s'est créé depuis peu, dans notre t>ays, de sol-disàrtt 
« sociétés 4 de prévoyance mutuelle » ori « de 
retraite » ijue l'on ajustement flétries dh horii de 
« t>9ërido-thutùalitës ».— O. Ltepfckux, Lès pseudo- 
mutualitêè ; — L. DuBoisDBNGftiBft, Quelques 
expériences au sujet (les pseîtoto-toiûlualitéè ftè 
retraite ; — Ib., Institutions* dé prévoyance, p. 49; 

— Rev. soc. caih.) 1898-09, p. 65 et 8. ; — « Les 
pseudo-mutualités, articles publiés dan» Le Natio- 
nal bruxellois, n # dd 7 nov. 1000;— Le Mutueltiste, 
l* r janvier 1901;— Lé Nouveau Journal, 1897-1901, 
passim et spécialement numéros des 15 janvier à 
16 juillet 1899, 28 janvier, 29 avril, 2 septembre et 
4 octobre 1900, 6 et 13 janvier 1901. — Contra : 
La Rente mutuelle, journal bimensuel, numéros des 
6 décembre 1896 à 4 juin 1899. 

962. — Elles se sont singulièrement multipliées 
depuis quelques années. La plupart n'ont vu le jour 
jque pour aboutir à un lamentable effondrement. — 
Le National; id. (avec liste de société?.) — Elles 
semblent s'être recrutées particulièrement avec 
succès dans le personnel enseignant, séduit peut-être 
par des apparences scientifiques et altruistes qu'il 
importé de dissiper. — O. Lépreux, id., p. 3, 10. 

— Corn p. La Hente mutuelle, id. — Il est à espérer 
d'ailleurs que ce résultat aura déjà été obteriu pour 
lès instituteurs par les conférences des inspecteurs 
scolaires dont nous a vomi parlé supra, n° 87Ô6f*. 

053. — Elles dont toutes constituées d'après ld 
type de la Société française des « Prévoyants de 
l'Avenir». À peu de différences près, elles n'en sont 
qtie des variantes. A l'expiration de vingt ans pour 
les Unes, de quinze ans pottr les autres, les revenus, 

— nott le capital,— soflt distribués aux affiliés <|ui, 
pendant cette période, ont fidèlement versé une 
cotisation déterminée. On n'aperçoit pas* tout d'abord 
l'injustice du système. Mais, le hômbre des adhé- 
rents s'âccroissant progressivement lëà fonda- 
teurs et les souscripteurs de la première heure 
toucheront, au terme de la période fixée, Une part 
dans les revenus qui dépassera, dans des propor- 
tions inouïes, invraisemblables mêmes, l'ensemble 
de leurs misés personnelles Accumulées. Tel est le 
vice primordial de la combinaison. — Id. — Infra, 
n* 961. — Cons. notamment statuts de « Là Rente 
mutuelle » (Mon.2oct. 1896 et 14 juin 1897). 

Ô5â bi8 . — On ne trouve donc pas à la basé de 
pareils organismes le principe fondamental d'équité, 
sur lequel nous avons insisté à diverses reprises et 
qui est formulé comme suit par l'art. 2 de la loi 
française du 22 mars 1898 : les sociétés de secours 
mutuels sont tenues dé garantir à tous leurs 
membres participants les mêmes avantages, sans 
autre distinction que celle qui résulte des cotisa- 



tions fournies et des risquée supportés.— LfcPRSUl, 
p. 5 c — Suprà, n" 337 et S., 413 et 8.4 489 et s. - 
Pour la critique détaillée des sdccedânés.eherchasi 
& Atténuer lés défodts de M sbciété-tjpë, toj. Id., 
p. 12 et s. 

ÔÔ4. — bèf adhéferitg dé la premier* heure lé 
réduisent presque toujours aux Seuls ftmdatattfl A 
mes'drë qtf Ils dëVlëHHëHt plu* UôrobKHix; I* répar- 
tition 1 se fait sur ttile t)Ws large échelle, Ht lié 
tôUcheht, en* coitoôcJUèncê, dé moindres allocation!. 
Arrivé ttnèôpoqttei— après tittgt, trente od amarante 
ans, — ôti cette diminution* s'arrête, décroît par 
suite dé décès, dôraiéiion, torpeur, et fait plate à 
dne lëtttë ascension progressive indéfinie. Ce Simple 
exposé du système en démontre l'iniqdlté.AttHbiter, 
en effet, aux fondateur* et au* adhérants de la pre- 
mière heure dés parts exagérées, d'Hâtant plu 
importantes que le nombre successif d'affiliée* pen- 
dant lès quinze dd vihgt f>rëmièreeartfléeS;8era pitt 
considérable, provoquer, par le développement de 
l'affaire, la réduction de l'allocation par tête juéqa'à 
un minimum bien inférieur à la rente que sert là 
Caisse de retraite de l'Etat : c'est, ôb l'a dit avec 
raison, frustrer la génération actuelle, a Pexoeptiou 
de quelques privilégiés des premiers mois du des 
premières années, ad profit des générations futures. 
Le fait est constant, quelle que Soit la loi de teeru- 
tement. — Ib., p. 7, 9; — L.DuBotSDBNGHinrt. id., 
p. 10. 

955.— En supposent une Société mutuelle dans 
laquelle les associés auraient trente cinq arts* ter* 
seraient annuellement douze francs et ne partage- 
raient les bénéfices qu'après vingt arts, faisant 
abstraction de tous lèS irais généraux et évaluant 
le nombre des entrants à celui de la table de Qui- 
tblrt au même âge, biéii t)tte l'accroissement Ha 
nombre des adhérents ne puisse être fit é à prwri % 
on arrive & cette conclusion Que les affiliés de la 
première année recevront comme première alloca- 
tion, après qttihze années révolues, 46 francs envi- 
ron, bettft dé la deuxième année 21 francs, ceux de 
la douzième anhée fr. 1.66* et ceux de la quinzième 
année fc. 1.96. Ërt vèts&ttt 12 francs par an» ces 
mêmes personnes auraient tounhê.eans distinction, 
à partir de l'âge dé cinquante ans* à la Caisse de 
retraite, fr. 18.27. — LafHBux, «rf., p. 6. — Compi 
supra, h* 582. 

956. — Plus fortement agit la loi de Secrète- 
ment, pins accentuée est la progression dei affilia- 
tions nouvelles, plus scandaleusement inégale 
devient la situation faite aux fondateurs. Ainsi 
s'explique l'intensité de la propagande poursuivie 
par ces sociétés, dont le caractère hybride ne peut 
être rais eh doute. — fo., p. 9 et s. i — Duboismh- 
ohibn, Quelqûei expériences au sujet des pseudo- 
mutualitéÈ de retraité, avec calculs détaillés à 
l'appui dans les trois hypothèses de recrutement 
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uniforme» recrutement progressif et uniforme, 
recrutement progressif et dégressif. 

987. — On peut signaler encore d'autres vices 
du tystôtte. D'abord la société traite de là même 
façon deii* adhérente entrée au même moment, 
quel que sbit leur âge,du moment où ils ont le môme 
nombre d'&htiées de participation. I] en résulte que 
les vieux s'Imposent des sacrifices ad profit des 
jeunes, puisqu'ils paient autant que ceux-ci pour 
obtenir leâ mômes allocations, dont i's jouiront 
vraisemblablement pendant un moindre nombre 
d'années. — Lépreux, id. t p. 10. 

958. — frtrmi les autres graves défauts du 
système relevons : l'inaliénabilité des fonds 
recueillis ; l'intérêt puissant qu'ont les membres à 
hâter la dissolution soit pendant la période de 
l'abaissement de l'allocation annuelle par tôte 
jusqu'à un chiffre dérisoire, soit ëh voyant, après 
cette période critique le capital inaliénable s'ac- 
croître au delà de toute limite ; la crainte, pour la 
période ultérieure, de voir la société se transfor- 
mer eh une sorte d'association fermée, soumettant 
les nouveaux sociétaires à des conditions très 
sévères en vue de réserver à quelques-uns les fonds 
énofmed abandonnés bénévolement par plusieurs 
générations successives d'adhérents. — Îd., p. 10 
et s. — Coda p. supra, n° 344. 

969. — D'autre part, dans ces pseudo mutua- 
lités, il arrive souvent que les cotisations ne sont 
pas versées au fonds de retraite. Ici apparaît encore 
un caractère,manifestement inique, de ces sociétés, 
soi disant basées sur la mutualité. A côté des parts 
utiles de retraite, représentant le droit de partici- 
pation dans le partage des revenus du fonds de 
retraite, on crée des parts sociales, ou des bons de 
participation. Ces parts distraient invariablement 
la moitié ou près de la moitié des cotisations qui, 
logiquement, devraient accroître au fonds de 
retraite et elles sont attribuées, en général, au* 
fondateurs ou premiers souscripteurs. — Id., p. 
11 et s. 

960. — Enfin les déchéances sont considérées 
comme une source légitime d'augmentation des 
revenus. Comment admettre cependant qu'une 
société, ajant la prétention d'allouer viagôrement 
des allocations, poisse équitablement déclarer 
déchus de tous droits les affiliés qui cesseraient 
volontairement d'effectuer leurs versements per- 
sonnels ou qui seraient exclus pour quelque cuu&e 
que ce soit? Les institutions de prévoyance sage 
ment établies doivent donner à chacun son dû ni 
plus ni moins, mais irrévocablement : à chaque 
unité de versement doit correspondre un droit 
imprescriptible à une rente viagère connue, défini- 
tivement acquise. — Id., p. 16. — Duboisden* 
qhi&n, id.> p. 3& — Comp. spécialement en ce qui 



concerne le régime de laCaissegénéralederetraite» 
supra, n»« 578 et 8. 

961. — Le mal causé par ces pseudo mutualités 
— qui compromettent le nom et la cause de la 
mutualité — est devenu si considérable et persis- 
tant que, récemment encore, la presse quotidienne a 
réclamé contre elles l'intervention législative. — 
Voir notamment Le National bruxellois, numéro 
du 7 novembre 1900. — La société-type « Les 
Prévoyants de l'Avenir » vient d'ailleurs de donner 
lieu, dans la presse et le parlement français, à des 
débats retentissants et passionnés et à des difficultés 
de liquidation qui n'ont pas encore reçu de solution 
définitive et satisfaisante. 



§ 8. — Mutualités agricoles. 

A . — Notions diverses. 

962. — Sous la législation actuelle, les associa- 
tions agricoles peuvent revôtir quatre formes prin- 
cipales ; elles peuvent se constituer comme associa- 
tion de fait, notamment comme mutualité non 
reconnue; elles peuvent s'organiser en union agri- 
cole en conformité avec la loi du 31 mars 1898 ; elles 
peuvent prendre la forme coopérative en confor- 
mité avec les lois sur les sociétés commerciales des 
18 mai 1873 et 22 mai 1886; enfin, elles peuvent 
se constituer conformément à la loi sur les sociétés 
mutualistes. Sans doute, toutes les associations de 
cultivateurs ne peuvent pas revôtir indifféremment 
l'une ou l'autre de ces formes. Mais il est cependant 
certaines d'entre elles qui peu vent les revôtir toutes 
indistinctement. Ainsi, dans certaines limites et 
sous certaines conditions, un syndicat agricole 
d'achat pourrait se constituer ou comme association 
de fait, ou comme union agricole, ou sous la forme 
coopérative ou enfin comme mutualité d'achat. — 
G. Malhbrbb et C. Schreidbr, Eléments cFècon. 
soc. agricole, etc. % p. 14, 

963. — Nous ne nous occuperons ici que de la 
mutualité agricole proprement dite, reconnue ou 
non, mais sans nous attacher aux formes d'associa- 
tions, qui, tout en ayant certains principes et cer- 
tains caractères de la mutualités, se rapprochent 
cependant d'avantage d'autres types d'associations, 
et spécialement des sociétés coopératives ou les 
sociétés d'assurance. — Comp. notamment m/Va, 
n" 998 et s. y 1006 et s. 

964. — En dehors même des applications du 
type ordinaire de la mutualité (assurance contre la 
maladie, etc.), les applications spéciales de la mu- 
tualité agricole, dont nous traiterons ci-après, 
sont des plus intéressantes et destinées à avoir 
une grande influence sur l'avenir de l'agriculture 
et comme remède à la crise agricole. Elles sont * 
fort avantageuses surtout pour les petits fermiers. 
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Si, jusqu'en ces derniers temps, elles ont été lentes 
à se répandre, c'est que l'initiative et l'esprit d'as- 
sociation sont malheureusement moins développés 
parmi les populations agricoles que parmi les popu- 
lations industrielles. — M. du Caju, Soyez pré- 
voyante, etc., p. 93. — Comp. pour les progrès des 
dernières années infra, n° a 983 et s. — Cône, sur les 
avantages généraux des associations agricoles et 
leur nécessité comme remède à la crise : Mal- 

HBRBB et SCHRBIDER, id., p. 5 et 8., 10 et S.; — 

Rev. soc. cath. % 1897-98, p. 181; — De ondèr linge 
btjstand bij de boeren; — E. Tibbaut, Propagan- 
daboekje, p. 5 et s., 29 et s. (avec application aux 
ouvriers agricoles, faisant la moisson à l'étranger 
et dits Franschmans) ; — de Cors w a rem, id., 
p. 43 et s.; — Vermbersch, id., p. 455;— de Wou- 
tbrs, Quelques notes, etc., p. 4 et s. 

964bis. —Signalons ici que les arrêtés de recon- 
naissance légale des mutualités agricoles sont 
contresignés à la fois par les Ministres de l'agri- 
culture et du travail. Mais le département du tra- 
vail se borne à examiner les statuts, afin de main- 
tenir l'unité de jurisprudence administrative dans 
l'interprétation de la loi du 23 juin 1894. — Cons. 
supra, no* 185 et s., 701 et s. 

B. — Mutualités d'assurance du bétail. 

065. — Nature générale. — Les principales 
mutualités agricoles sont les sociétés mutualistes 
d'assurance contre la mortalité du bétail; elles 
rentrent dans la catégorie des mutualités qui ont 
droit à la reconnaissance légale du moment qu'elles 
se sont conformées à la loi du 23 juin 1894, par 
opposition à certaines mutualités auxquelles le 
gouvernement peut refuser cette reconnaissance. 
— Supra, n° 1 19 et s. — Cons. M. du Caju, Soyez 
prévoyants, etc., p. 93 et s.; — G. Malherbe et 
Schreiobr, Eléments d'économie soc. agricole, 
p. 67. — Sur l'acception étendue du terme légal 
« bétail » et son application, non seulement aux 
bêtes an mai lies, bâtes à cornes et au menu bétail, 
mais aux bétes de trait, de charge et de monture 
(chevaux, ânes, etc.). — Voy. supra, id. 

966. — Le Ministère de l'agriculture et des 
travaux publics a publié récemment des statuts- 
modèles à l'usage des sociétés mutualistes d'assu- 
rance contre la mortalité du bétail en vue de faci- 
liter la mission des fondateurs de ces associations ; 
il a fait suivre les principaux articles d'un com- 
mentaire permettant aux intéressés d'apprécier, en 
connaissance de cause, les modifications qu'il est 
permis d'apporter aux statuts modèles, tout en les 
renseignant sur les principales combinaisons 
adoptées jusqu'ici par les mutualités de l'espèce. — 
Ministère de ^agriculture, etc.; manuel à V usage 
des soc. mut. d'assurance contre la mortalité du 
bétail.— Voy. aussi : Conseil sup. de Vagric.; doc. 



relatifs à Vassur. contre la mortalité du bétail, etc.; 

— Tobbace, id., p. 110 et s.; — G. MALHBRBiet 
Schreider, id., p. 67 et 8.; — Id., L'assurance et 
la réassurance du bétail; — Id., Monog. de la 
caisse de réassur. de la Flandre orientale ; — Bon- 
ziN, Les soc. mut. cTassur. et de réassur. canin 
la mortalité du bétail, p. 25 et s.; — Gahide, L'as- 
surance mutuelle du bétail; — H. Francotti, 
L'assurance libre du bétail en Belgique, article 
publié Rev. soc. cath., 1897-98» p. 175 et 8.;- 
Joris, Uassur. libre du bétail en Belgique; — 
dbCorswarbm, id., p. 57 et s.; — Nblis, Petit 
guide du propagandiste mutualiste (3 # conférence); 

— E. Tibbaut, Rapport sur les soc. cTassur. mut. 
contre ta perle du bétail, p. 17 et 8. ; — Malherbi 
et Schreider, Monographie caisse réassur. FL 
orient., p. 12 et s., 18 et 8. 

967. — Objet usuel. — Ces mutualités ont géné- 
ralement pour but d'assurer à leurs membres effec- 
tifs une indemnité en cas de perte de bétail et de 
payer, dans certaines circonstances, les honoraire! 
du médecin vétérinaire. — Manuel, etc., p. 7; — 
Tobback, id. — Cette mutualité est des plus utiles 
parce que, d'une part, les cas de mortalité de bétail 
sont relativement fréquents et que, d'autre part, h 
mort d'une tête de bétail est souvent pour les petite 
cultivateurs une perte considérable et parfois même 
une cause de ruine. — Malherbe et Schkeumr, 
Eléments décon. soc. agric.,id.— Pour la supério- 
rité de l'assurance par la mutualité sur les autres 
systèmes voy. H. Francotts, id.; — Tibbaut, id., 
p. 4 et s., 6 et s.; — Id., Kenige tooorden over de 
onder linge verzehering van hoornvee, etc.; — 
Bouzin, Les soc. mut. cTassur. contre la mortalité 
du bétail, p. 11 et s. — Vbrmebrsoh, icL, p. 456; 

— Vlibbergh, De boeren, etc., p. 80 et s.; — 
Infra, n°« 990 et 8. 

967*". — En fait, ces mutualités ne sont guère 
appliquées et applicables (en dehors de l'assurant» 
des chevaux) que pour l'assurance des bâtes bovines 
de plus d'un an et de moins de 10 ans. — Bouiih, 
id., p. 27. 

968. — Il y a lieu de recommander de ne per- 
mettre d'accepter à l'assurance que les animaux 
reconnus sains, se trouvant dans la circonscription 
de la société, appartenant^ propriété,aux membres 
effectifs et d'obliger ceux-ci à faire inscrire ton* 
leurs animaux se trouvant dans les conditions 
d'admissibilité. La société a, en effet, pour objet 
l'assurance des animaux et non des personnes; an 
reste, la surveillance réciproque exercée par les 
membres sur le bétail assuré de leur voisin, de 
même que celle du chef de section, a été, jusqu'à 
présent, une cause de succès des mutualités locales. 
D'autre part, le simple détenteur n'a pas le même 
intérêt que le propriétaire à la conservation do 
bétail qu'il garde. En obligeant les membres à Cure 
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assurer tons leurs animaux assurables, on prévient 
les difficultés qui peuvent surgir, en cas de sinistre, 
au sujet de l'identité des animaux et qui peuvent 
d'ailleurs être diminuées par l'exécution du mar- 
qoage du bétail. — Manuel, id., p. 8 et s.;— Tob- 
back, id. ; — Nélis, id. — Gons. sur les mutualités 
locales, supra, n»341. 

969. — Il faut concilier au moyen de la fédéra- 
tion et de la réassurance le principe de la moindre 
étendue on du groupement local avec celai de la 
plus grande étendue ou de la nécessité de grouper 
le plus grand nombre d'animaux en vue du libre jeu 
des moyennes et de la balance des chances favo- 
rables et défavorables.— Cire, min., 5 juill. 1898. 

— Malhbrbb et Sohrbidbr, id. t p. 70, — ces au- 
teurs estiment que les sociétés locales indépen- 
dantes doivent grouper au moins 200 têtes de bétail, 
tout en se constituant une forte réserve. — Voy. 
auss :îId., L'assurance et la réassurance du bétail; 
Monog. caisse réassur. FI. orient.; — de Woutkrs, 
Quelques notes concernant la fondât, d'une caisse 
de réassur. mut. contre la mortalité du bétail, 
etc.; — H. Prancottb, id. ; — Nélis, id. ; — 
Tibbaut, id. s p. 7 et s. ; — Bouzin, id. t p. 26 et s , 
33 et 8.; — Joris, id. — Vbrmbbrsch, id., p. 456. 

— Sur la réassurance en général, voy. infra, 
n** 1025 et s. 

970. — La plupart des sociétés n'admettent 
comme membres effectifs que des personnes exer- 
çant la profession de cultivateur et excluent les 
distillateurs» les marchands de bestiaux et lès 
engraisseurs, en raison des mutations constantes 
dont leur bétail est l'objet. — Manuel, etc., p. 9 

6t 8.; — TOBBACK, id., p. 211 ; — NÉLIS, id.; — 

Bouzin, id., p. 31. 

971. —Il convient de déterminer d'une manière 
bien précise les cas où il y a lieu à indemnité et 
ceux qui n'y donnent pas lieu.En général la société 
n'indemnise pas les pertes occasionnées par : 
1* l'émeute, la guerre, l'écroulement de bâtisse, 
l'incendie, la foudre, l'inondation, la noyade, le vol 
et le transport; 2° la violence, le manque de soins, 
la négligence, les mauvais traitements, le travail 
excessif, ou par toute autre cause due à la faute du 
sociétaire ou de ceux dont il est civilement respon 
sable. — Manuel, etc. p. 14; — Nélis, id — Comp. 
H. Franoottb, id., p. 178 (exclusion restreinte 
aux cas de vol, noyade, effondrement). 

97i bto . — La société n'alloue aucune indem- 
nité non plus : 1* dans le cas où. selon les lois 
du 25 août 1885 ou du 3 juillet 1894 sur les vices 
rédhibitoires,le sociétaire n'est plus responsable d'un 
animal assuré, vendu ou échangé; 2* lorsqu'une béte 
assurée vient à succomber dans le délai pendant 
lequel le sociétaire peut eaeroer une action en rédhi- 
bition contre le vendeur ; il en est de même lorsque le 
sociétaire abaissé passer ce délai et qu'il est prouvé 



qu'il a connu l'existence du vice; 3* lorsque le socié- 
taire ne s'est pas scrupuleusement conformé aux 
statuts et aux règlements spéciaux de la société ; 
4° lorsque le sociétaire est convaincu de fraudes ou 
d'intentionsfrauduleuses; 5° lorsque l'animal assuré 
a péri à la suite d'une opération faite par une per- 
sonne autre qu'un vétérinaire; ô # lorsqu'un tiers 
est responsable du sinistre.— Manuel, id. — Comp. 
Bouzin, id., p. 27 (tous cas de mortalité par mala- 
dies ou accidents ayant une cause involontaire ou 
fortuite ainsi que le rejet de la viande pour cause 
légale). — Con8. Pand. B., v 1 ' Garantie (vente et 
échange d animaux), n 0- Il et s.; — Tobbagk, id. % 
p. 1 13 et s. — Comp., en ce qui concerne la validité 
restreinte des simples règlements, nos remarques 
générales supra, n oa 316 et s , 328 et 8. 

972. — Dans le but de limiter, dans une cer- 
taine mesure, la responsabilité de la société qui, en 
cas d'épizootie, pourrait être trop grande, on con- 
seille de stipuler que lorsqu'une épizootie éclate 
dans la circonscription de la société, l'assemblée 
générale, convoquée spécialement à cet effet, peut 
décider, à la majorité des deux tiers des membres 
présents ayant droit de vote, que les indemnités 
statutaires ne seront payées qu'après qu'il sera 
établi par un certificat du médecin vétérinaire, que 
la perte n'est pas causée par la maladie régnante. 
— Id., Manuel, etc., 16. — Comp. Malhbrbb et 
SchrbiI'BR, id., p. 68; — Tobback, id., p. 111. 

973. — Indépendamment des dignitaires habi- 
tuels (président, secrétaire, trésorier) le conseil 
d'administration de ces mutualités comprend géné- 
ralement des chefs de section, chargés surtout de 
surveiller les étables et les animaux assurés de leur 
section, ainsi que les traitements et les soins dont 
ils sont l'objet de la part des détenteurs. Lorsqu'ils 
constatent que les botes assurées subissent de mau- 
vais traitements ou sont mal soignées, ils mettent 
les intéressés en demeure de faire cesser les abus et 
ils exposent, s'il est nécessaire, la situation au con- 
seil afin qu'il soit pris, le cas échéant, des mesures 
pour sauvegarder les intérêts de la société. Ils sur- 
veillent également les opérations du dépeçage et 
du débit de la viande vendue au profit de la société. 
Le bétail appartenant aux chefs de section est sou- 
mis au contrôle de leurs collègues d'une autre 
section ou du président. — M an., etc.^ id. — 
Comp. sur la tâche des administrateurs : H. Fran- 
oottb, id.; — Tobback, id. 9 p. 116 et s.; — Vbr- 
mbbrsch, id., p. 459 (comités locaux de surveillance 
pour fédér. cantonales), supra, n° 376. 

974. — Cotisations ot iidemnités. — Pour la 
fixation des versements, droits d'admission, cotisa- 
tions et indemnités, il y a aussi, en dehors des règles 
générales que nous avons fait connaître supra, 
n" 398 et s., quelques particularités à relever en 
cette matière spéciale. — Cons. pour l'application 
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des règles générales, Malherbe et Schrbidbr, id. 9 
p. 40 et s.; — Bouzin, id., p. 13 et s. 

975. — Dans le bot de mettre tous les assurés 
sur le même pied vis-à-vis da fonds social» on éta- 
blit généralement la règle suivante : les membres 
effectifs admis lors de la fondation doivent payer, à 
titre de droit d'admission, une taxe d'an franc par 
animal qu'ils font assurer. Ceux, admis après cette 
date, doivent effectuer à titre de droit d'admission, 
et par animal qu'ils font assurer, un versement 
égal au quotient obtenu en divisant l'actif social 
par le nombre d'animaux assurés, sans que ce 
versement puisse être inférieur à un franc par tête 
de bétail. Cette dernière taxe est exigée des membres 
effectifs pour chaque animal à comprendre nouvel- 
lement dans l'assurance lorsqu'il ne remplace pas 
un animal mort, abattu ou vendu. — Manuel, etc., 
p. 21. — Comp. Tobback, id., p. 112. — Supra, 
n°» 434 et s. 

976. — En ce qui concerne le montant des coti- 
sations que les sociétés doivent percevoir pour 
pouvoir faire face à leurs obligations, il n'est pas 
possible de le déterminer a priori. Les besoins 
d'une société mutualiste d'assurance du bétail, et 
partant les ressources qu'elle doit se créer, dépen- 
dent du montant des indemnités à allouer par 
l'association, des cas dans lesquels elle intervient, 
du mode d'indemnisation. La contrée même où la 
société est appelée À fonctionner doit entrer ici en 
ligne de compte, car la mortalité du bétail diffère 
de province à province et même de région à région, 
ainsi qu'il résulte des tableaux statistiques. — 
Manuel, etc., p. 23 et s.; — de Woutbrs, tô., p. 20; 
Malherbe et Schrbidbr, Monog., etc., p. 15 et s. 
97 0Wi. — Pour ce qui regarde spécialement la 
province de Brabant, on soutient que l'expérience a 
démontré qu'une société accordant, dans tous les 
cas de sinistre prévus par l'art. 36 des statuts- 
modèles, une indemnité égale aux 2/3 de la valeur 
de l'animal perdu, déduction faite de la valeur de 
la dépouille et des sommes allouées par le gouver- 
nement, doit percevoir une prime de 1.50 p. c. de 
la dite valeur. — Manuel, etc., id., p. 23 
et s., et 36 et s. (statistiques de 1895-97) ; — Comp. 
Malherbe et Schrbidbr, id., p. 68 et s. : ces 
auteurs, d'après les bases fixées par M. Mel- 
laerts, la Ligue des paysans et les fédérations 
agricoles, admettent le taux de 1.80 p.c. maximum 
pour le Brabant et de 1.20 p. o. pour le Hainaut ; 

— H. Francottb, id., p. 178 (minimum de 1 p. c. ; ; 

— de Woutbrs, id., p. il ets.; — Vermbbrsch, id., 
p. 457 et s.; — Tobbaok, id. f p. 112, l'auteur con- 
seille de prévoir une mortalité de 3.5 à 4 p. c. par an 
et une dépense minimum, frais de vétérinaire com- 
pris, de 2 francs par animal ; il élève la cotisation 
annuelle à 2.40 p. c, sauf réduction quand le fonds 
de réserve représente 6 p. c. de la valeur totale des 



animaux. — Bouzin, id., p. 16 et s. , 28 et s. : coti- 
sation de 1.20 à 2 p. c.; indemnité des 3/4 valeur. 
977. — Dans la plupart de ces sociétés, lai 
membres effectifs s'engagent à payer, par anticipa- 
tion, une cotisation fixée proportionnellement à la 
valeur par cent francs des animaux assurés. Ao lies 
d'une prime proportionnelle, certaines sociétés per- 
çoivent une cotisation fixe par animal assuré, es 
vue soit d'une indemnité fixe, soit d'une indemnité 
proportionnelle à la valeur de l'animal sinistré. Ge 
dernier système paraît ne pas devoir être préco- 
nisé, attendu qu'il exclut toute proportion entre 
les sacrifices que l'assuré s'impose et les avantages 
qu'il retire de la mutualité. En vue d'éviter ou de 
réduire les difficultés des expertises, quelque* 
sociétés admettent, pour la fixation des primes, on 
système intermédiaire consistant à diviser les ani- 
maux en deux ou trois catégories, d'après leur 
valeur. — Manuel, id., p. 22; — Tobback, 
id. — Bouzin, id., p. 13 et s. — En ce qui concerne 
le système de fixation a posteriori de la cotisation, 
comp. : supra, n°* 398 et s.; — H. Francottb, id., 
p. 179. — Vbrmebrsch, id. ; — de Woutbrs, id., 
p. 11 et s., 22 et s. (spécialement pour la modéra- 
tion de la réserve). 

978. — Une indemnité égale aux 2/3 de la valeur 
des animaux est allouée par la plupart des société! 
existant dans la province de Brabant. Ce système 
paraît devoir être recommandé, car, tout en per- 
mettant à l'assuré de remplacer, moyennant os 
léger sacrifice, l'animal perdu, cette indemnité est 
de nature à intéresser les membres à la conserva* 
tion de leur bétail, ce qui est indispensable. — 
Manuel, etc., p. 25; — Malherbe et Scbrbidir, 
id., p. 69; — Comp. H. Francottb, id. (variabi- 
lité depuis la moitié de la valeur jusqu'aux trois 
quarts). — Pour établir le taux de l'indemnité, on 
prend pour base la valeur fixée lors de la dernière 
estimation et non la valeur de l'animal au moment 
du sinistre. — Malhbrbb et Schrbidbr, id. - 
L'expertise se fait généralement deux fois par an, 
au printemps et à l'automne, à l'intervention do 
propriétaire, du secrétaire de la société et d'un 
expert nommé par elle. — H. Francottb, id., 
p. 179. — Comp. Tobback, t'a?., p. 114. 

979. — Los indemnités allouées aux membre! 
par l'Etat, pour un animal pour lequel la sociétés 
payé une indemnité, doivent être versées à la caisse 
sociale. Les dépouilles (peau, viande, graisse, 
suif, etc.) d'un animal pour lequel la société a payé 
une indemnité sont vendues au profit de la société. 
Toutefois, si le montant des indemnités allooées 
par l'Etat et le produit de la vente des dépouillée 
de Tanimal sinistré dépassent la somme payée par 
la société au membre, celui-ci reçoit l'excédent. — 
Manuel, etc., id. 

979 bii . — Le versement à la caisse sociale dei 
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indemnités que l'assuré touche du gouvernement 
n'est que la restitution du montaot de ces indem- 
nités que la société a avancées, en payant immédia- 
tement après le sinistre ou, au plus tard, dans les 
quinze jours, la totalité des allocations statutaires. 
Le* allocations du gouvernement, en raison des 
formalités auxquelles leur liquidation doit être 
soumise, ne peuvent être payées que plusieurs 
semaines après la perte. — Manuel, etc., id. ; — 
Tobback, id., p. 1 14 et s., 3*7, 335 et 343. - Pour 
le règlement et les conditions de ces allocations 
gouvernementales, voy. surtout arr. roy., 23 août 
1885 et 10 août 1807; — In. ~- Voy. Pand. B., 
yI« Epizootie, n' 3; Police sanitaire des animaux 
domestiques, — D'après les calculs faits par la 
Caisse de réassurance du Brabant, le total des 
sommes récupérables pourrait être évalué en 
moyenne au quart de la valeur estimée. — 
Malherbe et Schrbidbr, id., p. 70. — Comp. pour 
rétablissement d'une proportion notablement diffé- 
rente, Exposé de ta situation des soc. agric. en 
1890, cité infra, n* 083. 

880. — Faveurs et subsides. — En dehors des 
faveurs générales à toutes les mutualités (supra, 
n" 254 et s.), les mutualités dont s'agit jouissent de 
certaines laveurs spéciales. Le gouvernement leur 
accorde sur les fonds du département de l'agricul- 
ture des encouragements relativement considé- 
rables et fixés dernièrement par la cire, minist. 
agrie., 2 oct. 1000, dont, à raison de leur intérêt 
pratique, nous publions en note les dispositions 
relatives à la matière (1). **-* Coœp. supra, n°*274, 
884, 476. 



(1) J'ai l'honneur de voue faire savoir que les etycou- 
ragemepts accordés sur les fonds de mon département 
aux associations d'intérêt agricole sont Axés comme 



SOCIETES MDTUAU8T1B RECONNUES p'ABSURANC* CONTRE 
14 MORTALITÉ PBS &ÈTB8 BOVINES. 

h. — Aux mutualités locales, 

\o Des subsides de premier établissement calculés à 
raison de un fran>; par béte bovine assurée par la 
société au moment de sa reconnaissance légale. Le 
minimum de subside est fixé à JP0 francs et le maxi- 
mum a 6Q0 francs ; 

2° Des primes annuelles de 25 francs aux sociétés 
qui envoient en due formée la Commission permanente 
des sociétés mutualistes, avant le 1 er mars, le relevé dé 
leurs opérations de l'année précédente; 

3° Qg* jiyrqls de membres. 

B. — Aux fédérations de réassurance. 

• t ] . ■ ...» 

V* Pas subsides annuels égaux su montant fos 
prjmes versées par les sociétés locales à la caisse fé<jé- 
rative. Ces subsides ne peuvent être supérieurs a 
15,000 francs par province ; 

2° Des livrets de membres. 






881. — Des subsides importants, s'élevantep 
général à une somme annuelle d'au moins 5,000 fr., 
sont aussi accordés par les administrations pro- 
vinciales à ces mutualités, d'ordinaire sous forme 
de secours aux caisses de réassurance. — Id., p. 34 
et s. — Dkiqn, Fédération mut. et caisses de réas- 
surance, p. £1. — Cons. pour les détails de fpnc- 
tionnement et les statistiques de ces paisgej : Jp., 
p. 36 et s.; — Tobback, id., p. 32? et s. — NflLis, 
id. — Comp. : supra, n p 060. infra, n 0i 1022 0t 8. 
— de Woutbks, irf., p. 8 at s. — Vbb,mb«*8ch, %d. t 
p. 459 et s. 

982. — Actuellement, un certain nombre de 
sociétés fédérées ne sont pas reconnues et jouissent 
de subsides du gouvernement par l'intermédiaire 
des caisses de réassurance. Cette faveur n'est que 
transitoire, car, aux termes de la loi du 10 mars 
1898, à partir du 1 er janvier 1002, les sociétés et 
fédérations mutualistes reconnues ajaqt poqr 
objet l'assurance du bétail, pourront seules rece- 
voir des subsides des .pouvoirs publics (Etat, pro- 
vinces, communes)* Conformément à l'art. 3 de la 
loi du 23 juin 1894, les fédérations mutualistes ne 
peuvent être reconnues que pour autant que les 
sociétés fédérées aient elles-mêmes obtenu la 
reconnaissance légale. A compter de la date pré- 
citée, les mutualités non reconnues ne pourront 
donc plus recevoir des subventions $es pouvpjrs 
publics, ni directement, ni par l'intermédiaire d'une 
caisse fédérative. — Manuel, id , p. 34. — Supra, 
n" 147 et g., 284- 

883.— Progrés.— L'extension de ces mutualités 
devient de jour en jour plus considérable. Déjà, en 



Sociétés mutualistes reconnues contre la mortalité 
db8 chevaux servant a l* agriculture. 

A. — Aux sociétés locales, cantonales ou provinciales. 
(Sociétés d'assurance au premier degré.) 

)° Des subsides de premier établissement calculés à 
raison de 3 francs par jument, cheval hongre pu pou- 
lain et de }Q francs par étalon assurés lors de )a recon- 
naissance légale de la société ; 

2° Des primes annuelles de 25 francs dans les condi- 
tions prévues au § V, litt. A, 2° : 

3° Des livrets de membres. 

Q. — Aux fédérations provinciales de réassurance des 
juments, poulains et chevaux hongres, ainsi qu'à la 
fédération nationale de réassurance des étalons'. 

1° Dds subsides dont le montant est fixé d'après leg 
bases établies au § V, litt. B. Toutefois, le subside à la 
fédération nationale ne pourra* pas dépasser 15,Q00 a\; 

2« Des livrets de membres. 

Mutualités non reconnues d'assurance des bêtes 
bovines et de8 chevaux. 

Ces sociétés touchent des primes de 20 francs dans 
les conditions indiquées au § V, litt. A, 2°. 

(Cire. min. agr., 2 oc t. 1900.) 
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1899, il existait en Belgique,— en dehors des fonds 
d'assurance provinciaux de la Flandre occidentale 
et de la province d'Anvers, — 596 sociétés mutua- 
listes locales d'assurance contre Ja mortalité des 
bêtes bovines, — dont 585 reconnues et 1 1 1 non 
reconnues, — comprenant 57, 186 membres effectifs 
et 2,497 membres honoraires, assurant plus de 
164,000 animaux pour une valeur totale d'environ 
55 millions et demi ; ces sociétés avaient payé, en 
1899 une somme de 457,786 francs à litre d'indem- 
nités, après déduction des indemnités allouées par 
le gouvernement (93,708 fr.) et du produit de la 
viande des animaux sinistrés (426,114 fr.); les 
versements des membres effectifs s'élevaient à 
386,243 francs et l'actif, au 31 décembre 1899, à 
318,026 francs. Le Brabant comptait 126 sociétés 
et la Flandre orientale 123. — Exposé de la situa- 
tion des sociétés agricoles en 1899, p. 337 et s. — 
Il y avait aussi des fédérations mutualistes de réas- 
surance des bêtes bovines pour les provinces de 
Flandre orientale, de Limbourg, de Brabant, de 
Liège et de Hainaut ; elles comprenaient 297 so- 
ciétés locales avec un total de près de 86,000 bêtes 
et avaient reçu 54,000 francs de subsides du gou- 
vernement et des provinces. — Id., p. 339. — Corap. 
Manuel, etc., p. 36 et s. (tabl< aux comparatifs pour 
1895-97 et carte des sociétés locales); — Rapport 
commiss. pensions \ p. 108; — Rapport comm. 
perm., 1891-95, p. 1 1 et s.; — H. Frangottb, td., 
p. 180 et s.; — Vbrmjuzrsch, id. 

984. — D'autre part, il existait, en 1899, 
13 sociétés mutualistes d'assurance contre la mor- 
talité des chevaux, dont 3 non reconnues, ayant 
631 membres effectifs et assurant 908 animaux 
valant ensemble 1,288,735 francs. — Exposé, etc., 
id. — Corn p. Rapport commiss. pens., id. 

C. — Mutualités d'assurances contre les dommages 

aux récoltes. 

985. — L'assurance des dommages oausés à la 
récolte par des cas fortuits est également prévue, 
comme objet des mutualités agricoles susceptib es 
de reconnaissance légale de droit, par l'art. 1", 
§ 2, de la loi du 23 juin 1894.— Supra, n- 119, 156. 
— Elle comprend surtout l'assurance contre la 
grêle et l'assurance contre l'incendie des récoltes. 
Le conseil supérieur de l'agriculture s'est préoccupé 
de l'extension des mutualités agricoles à d'autres 
cas fortuits, tels que les inondations, les trombes 
d'eau, etc. — L. Bamnbux, Manuel prat. de la 
coopération, p. 76. 

986. — Assuranos eontrt la grêla. — Les ravages 
de la grêle et la périodicité de leur retour dans cer- 
taines régions occasionnent chaque année de 
grandes pertes aux agriculteurs qui ont tout intérêt 
à se prémunir contre elles par l'assurance mutuelle. 



— Malhbrbb et Sghrbidbr, Eléments décon. soc. 
agric, p. 76 et s.; — Vlibbbrgh, id., p. 77 et s. 

987. — On préconise l'organisation de sociétés 
cantonales d'assurance contre la grêle qui se grou- 
peraient entre elles en fédérations soit régionales, 
soit provinciales, grâce notamment à une large 
intervention des pouvoirs publics sous forme de sec- 
tions. — Id.; — G. Malhbrbb, Les causes dassur. 
mut. contre la grêle, p. 3 et s., 31 et s., 94 et s.; 

— O de RooQUiONY, Les syndicats agricoles. — 
Cons. pour les statuts modèles, etc , Tobback, id., 
p. 122 et s. — Conseil super, de tagric.; Doc. 
relatifs à Vassur. des récoltes contre la grêle. 

. 988. — Il n'existait, en 1895, que huit sociétés 
d'assurance contre les pertes occasionnées aux 
récoltes par la grêle. Trois de ces sociétés sont 
constituées sous la forme anonyme, deux sons la 
forme coopérative; les trois autres sont des sociétés 
mutuelles. La valeur des récoltes assurées par ces 
huit associations s'est élevée, pendant la même 
année, à 5,599,653 francs, et le montant des in- 
demnités payées par elles à 85,480 francs. Depuis 
1895, il n'a pas été procédé à une enquête auprès 
de ces sociétés. Vers la fin de 1899, il s'est constitué 
à Rurabeke (Flandre occidentale) une société 
mutualiste cantonale d'assurance des récoltes contre 
la grêle; au 31 décembre dernier, elle assurait 
71 hectares de cultures; cette société a été légale- 
ment reconnue par arrêté royal du 20 juin 1900. 

— Exposé situât, soc. agricole en 1890 p. 341.— 
Bannbux, id. 

989. — assuranos oontrs Finosadis. — L'incendie 
cause aussi de nombreux ravages dans les propriétés 
agricoles et détruit non seulement les immeubles, 
mais encore les récoltes, le bétail et les instruments 
de labour, ce qui constitue un capital fixe et circu- 
lant souvent considérable. — Malhbrbb et Schrbi- 
dkr, Eléments décon. soc. agric, p. 73. 

990. — Sans doute, un grand nombre de culti- 
vateurs, instruits par l'expérience et dooés d'une 
certaine prévoyance, assurent leurs propriétés à 
des compagnies à primes fixes, mais il ne manque 
pas encore d'exploitants agricoles qui, soit incurie, 
soit défaut de prévoyance, ne prémunissent pas, 
par l'assurance, leurs biens contre les risques 
d'incendie. De plus, les compagnies financières, 
appelées compagnies à primes fixes, coûtent fort 
cher, ayant des actionnaires à rémunérer, d'énormes 
frais généraux, surtout des frais d'intermédiaire. 
Le but à atteindre serait donc d'abord d'orga- 
niser l'assurance de telle sorte qu'elle puisse pro- 
fiter à l'ensemble du monde agricole et surtout du 
petit cultivateur. Il faudrait ensuite obtenir l'assu- 
rance au meilleur marché possible, c'est-à-dire au 
prix coûtant, supprimer, par conséquent, les frais 
de dividende et les frais d'intermédiaires et réduire 
à leur minimum les frais généraui, par une admi- 
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nistration gratuite reposant sur l'accomplissement 
da devoir social. — Id., p. 74. — Vlibbbrgh, id., 
p. 76 et s. — Gomp. Pand. B. f v« Maisons ou* 
vrières, n M 226 et 8. 

991. — Pour remédier à cette situation, deux 
systèmes sont en présence : le premier consiste à 
créer des mutualités locales ou régionales contre 
l'incendie ; le second consiste à constituer le syndi- 
cat agricole comme intermédiaire officiel entre les 
syndiqués et les sociétés financières à primes fixes 
et ce, dans le but d'obtenir d'abord de meilleures con- 
ditions à cause du nombre de police que le syndicat 
présentera lui-même à l'assurance et ensuite de pro- 
fiter des frais de police et d'intermédiaires touchés 
par les agents de la société.— M alhbrbb et Schrbi- 
dbr, id.; — Vbrmbbrsoh, id., p. 455. note 1; 516. 

992. — La mutuelle locale, agissant dans un 
rayon restreint, permet de réduire à leur minimum 
les frais d'administration, d'exercer un contrôle 
sévère sur les sociétaires et d'empêcher les manœu- 
vres criminelles. En cas de sinistre, l'indemnité est 
réglée loyalement deux ou trois jours après, soit de 
gré à gré, soit à la suite d'une expertise contradic- 
toire, et cela sans les retards et les difficultés 
inévitables souvent avec les grandes compagnies à 
primes fixes. De plus, tous les sociétaires ayant 
intérêt à se prémunir contre les incendies, les pré- 
cautions nécessaires seront prises et les mesures 
préventives exigées. — Id., p. 74 et s. — Nblis, 
id. (4* conférence). — Comp. supra, n* 341. 

993. — Mais le grand danger des mutuelles 
locales consiste dans la menace d'une accumula- 
tion de sinistres, qui amènerait la ruine de la 
société et pourrait facilement se réaliser à cause du 
nombre relativement restreint des choses soumises 
de l'assurance. La réassurance, qui est une sorte 
de mutualité de second degré, peut parer à cet 
inconvénient. Une caisse centrale de réassurance 
groupe donc toutes les caisses locales dans le but 
d'équilibrer les risques supportés par celles-ci. — 
I Da _ Gomp. pour l'assurance intercommunale : 
L. Bannbux, id., p. 76; — Holbach. L'assurance 
contre tincendie, étude publiée partiellement J. T., 
1898, p. 809 et 8., 829 et s. ; — Pour la réassurance 
en général. infra, n" 1022 et s. 

994. — Le système préconisé est celui-ci : chaque 
caisse locale verse à la caisse de réassurance la 
moitié des cotisations recueillies. Lorsqu'une so- 
ciété locale, à cause d'une prédominance de risques 
défavorables, sera dans l'impoqsibilité de faire face 
à ses obligations, soit avec sa caisse ordinaire, soit 
avec sa réserve, la caisse de réassurance intervien- 
dra pour combler le déficit. Par contre, lorsqu'une 
société locale, grâce à une prédominance de chances 
favorables, fera des bénéfices, elle en versera la 
moitié à sa propre réserve et l'autre moitié à la 
caisse de réassurance, pour permettre à celle-ci de 



se constituer un fonds de réserve important. — 

M ALHBRBB et SCHRBIDBR, id. 

995. — Mais ai, en principe, le système de la 
mutualité est préférable et constitue un idéal vers 
lequel il faut tendre, on reconnaît généralement 
qu'en fait et dans l'état actuel des choses et des 
données scientifiques et statistiques, l'organisation 
desemb'ables mutuelles estcho9edifficile et qu'il faut 
par conséquent « ne se départir jamais des règles 
de la prudence et de la saga lenteur <•. Aussi en pra- 
tique, beaucoup de mutualités contre l'incendie 
agricole végètent-elles, soit parce que les risques 
de leur nature sont dangereux, soit parce que la 
moralité des populations est mauvaise au point de 
vue de l'assurance contre l'incendie. — Id. — Cons. 
aussi : Storms, L'atsurance-incendie ; — Vbr- 
mbbrsch, id., p. 455, note 1 (avec détails sur la 
pratique en Flandre occidentale et dans la province 
d'Anvers); — Van Loon, article publié Revue 
agronomique, 1899. 

996. — Rappelons d'ailleurs, que l'assurance- 
incendie n'est d'une manière générale pas admise 
par la loi du 23 juin 1894 comme objet des mutua- 
lités reconnues. — Supra, n* 156. — Cependant, 
l'incendie sans la faute de l'assuré des récoltes — à 
l'exclusion des autres biens agricoles — peut ren- 
trer dans les cas fortuits prévus par l'art. !•*, § II, 
de la loi du 23 juin 1894. — Cons. Pand. B., v* Cas 
fortuit, n°» l et s., 5, 119 et s.; Force majeure, 
n<* 1 18», 1 IQi. supra, n° 119. — Comp., pour la 
critique des difficultés de détermination du cas 
fortuit : Schhbrb, Projet de loi, etc., p. 25. 

£.— Mutualités d'achat d'animaux et objets agricoles. 

997. — L'art. I» § 3, de la loi du 23 juin 1894 
prévoit expressément, comme objet des mutualités 
agricoles jouissant de droit de la reconnaissance 
légale l'achat d'objets de travail, d'animaux domes- 
tiques ou d'objets destinés à pourvoir à des néces- 
sités temporaires et périodiques, notamment d'en- 
grais ou de semences. — Supra, u 08 120 et s. — 
Sur l'utilité de ces mutualités et de l'association en 
général, — en vue notamment de réaliser les achats 
dans de meilleures condition*, d'éviter les fraudes, 
de profiter des réductions de prix, des derniers pro- 
grès de la science, etc., cons.: M. Du Caju Soyez 
prévôt/., p. 94 et s.; — M alhbrbb et Schrbidbr, id., 
p. 23 et s.; — Vlibbbrgh, id„ p. 68 et 8. 

998. — Mais, surtout depuis la loi du 31 mars 
1898 sur les unions professionnelles, ces divers 
intérêts paraissent attribuantes et attribués de 
préférence à des syndicats agricoles, voire à 
des coopératives agricoles, ayant une cohésion, 
une centralisation, une extension et des ressources 
plus grandes. — Cons. Supra, n m 161 et s., 962; 
infra, n°. 1008. — Malhbrbb et Schrbidbr, id.. 
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p. 82 et s., |)0 et 9. — Vbrmbbrsoh, id„ 461, 475 
et s.:— Vlibbbroh, id., p. 104 et s. (boerenbonden). 

999. — Spécialement, en vertu de la loi pré- 
citée, les Unions professionnelles agricoles sont 
appelées à poursuivre, en dehors des œuvres pro- 
fessionnelles, certaines opérations rentrant dans le 
oercle de l'activité normale des mutualités agri- 
coles et prévues même expressément par la loi du 
23 juin 1894, art. 1", § 3. à savoir : les achats, 
pour la revente aux membres, des matières pre- 
mières, semences, engrais, bestiaux, machines et 
antres instruments et généralement de tous les 
objets propres à l'exercice de la profession agricole; 
l'achat des produits agricoles des membres et la 
revente de ces produits; les opérations de commis- 
sions faites au profit des membres et ayant pour 
objet la double série d'opérations dont nous venons 
de parler; enfin, les achats de bestiaux, machines 
et autres instruments destinés à rester la propriété 
de l'union pour être mis à l'usage des membres par 
location ou autrement, en vue de la profession 
d'agriculteur. — Gons. Malhbrbi et G. Schrbi- 
bbr, id., p. 17. — Vbrmbbrsch, ici. 

1000. — Nous nous bornerons donc ici à ren- 
voyer aux principes généraux de l'organisation 
des mutualités et à signaler qu'en fait, au 31 déc. 
1895, il n'existait que quinze mutualités pour achat 
de provisions d'hiver ayant obtenu la reconnais* 
pance légale. — M. Du Gaju, id. — Pour les sta- 
tuts modèles, voy. Tobback, ici., p. 131 et s.; — 
Gomp. Mini st. de l'intérieur; Soc. de sec. mut. pour 
les ouvriers et soc. dépargnes pour l'achat de pro* 
visions a" hiver (1849). — Commission perma- 
nente, etc; Des soc. pour tachât de provisions 
d'hiver, etc. (Notice et statuts) (1854). — Pour les 
sociétés non reconnues et oaisses d'épargne popu- 
laires, cons. supra, n° 939. 

1001. — Quelle que soit la forme adoptée pour 
les associations en vue de ces objets, il convient 
d'appeler spécialement l'attention sur la nécessité 
de constituer un sérieux fonds de réserve pour faire 
face aux risques divers au point de vue de la solva- 
bilité des membres, de la variation du prix des 
marchandises, des cas fortuits de pertes et d'ava- 
ries. — Tobback, id., p. 130 b ». — Gomp., en ce qui 
concerne les sociétés coopératives, les prescriptions 
de l'art. 101 de la loi sur les sociétés commerciales 
du 18 mai 1873 et 22 mai 1886; pour les règles 
générales sur la réserve, supra, n" 43!) et s. 

1002. — Il est indispensable aussi qu'elles pos- 
sèdent un fonds de roulement — toujours disponible 
et facilement réalisable — en vue de l'accomplisse- 
ment régulier de leurs opérations sociales. Ce fonds 
ne peut être dépensé en distributions: il faut le con- 
sidérer comme une avance qui doit être réintégrée 
dans la caisse sociale avant la fin des opérations. 
Gela est surtout important pour les sociétés recon- 



nues qui ne peuvent agir comme si «lias étaiest 
formées ponr une ou plusieurs années seulement 
— Id., p. 230. 

1003. — La caisse générale d'épargne, sous la 
garantie de l'Etat, offre le placement le plus con- 
venable pour les fontis disponibles de es genre d'as* 
sociation. — Io. — Gomp. supra, 11* 481 et s. 



g 9. — Mutualités de prêts. 

1004. — Les sociétés mutualistes de prêts peu- 
vent se constituer sous des formes très différentes, 
soit qu'elles aient pour but exclusif de faire des 
prêts ou qu'elles poursuivent en même temps d'au- 
tres objets. — Tobback, id., p. 137. 

1005. — Dans l'acception la plus large de la 
mutualité ellescomprennent les sociétés organisées 
à l'exemple des Loan Societies en Angleterre, des 
Hulpbanken en Hollande, et, surtout, soit des So- 
ciétés d'avances de Deliisck en Prusse, soit des 
Caisses Batffetsen. — Id. —Rapport de la comm. 
perm. sur la situât, des soc. de sec. mut. en 1862, 
p. 17 et s. (avec statuts modèles). 

1006. — Oe genre de sociétés étant d'une na- 
ture toute spéciale, s'écartant en général assez do 
type normal de la mutualité pour se rapprocher de 
lasoeiété coopérative ou oommereiale et s'y asn* 
mi 1er même souvent complètement, il convient ds 
réserver leur étude approfondie pour des traités 
spéciaux. — Supra, n°" 14 et s., 962 et s. — Vûj. 
Pand. B., v 1 * Banque, banquier, n M 8, 10; Caisses 
d'épargné, n°» 29 et s. ; Crédit, L oi £ et s. ; Société 
coopérative: — Bannbux, Manuel coopérât, p. 36 
et S.; — G. Malhbrbb et G. Scurbidbr, Elétàents 
éc. soc. agr., p. 100 et s.; Vbrmbbrsoh, id., p. 388 
et s. (avec bibliog.), 401 ; — Vlibbbroh, id . p. 88 
et s. ; — Pauoan, Monog. inst. ècon. — Vandbm- 
dkibsschb, Rev. soc. cath., 1898-99, p. 143 et a., 
341 et s., 376. 

100T. — Signalons seulement qu'on peut les 
rattacher en Belgique à trois groupes de coopéra* 
tives de crédit : les Unions du crédit, les Banques 
populaires et les Caisses rurales. — L. B annaux, 
id. 

1008. — Les Caisses Raiffeisen, qui sont de 
plus en plus répandues à la campagne et paraissent 
appelées, grâce à une propagande active, a établir 
sérieusement le crédit rural, si utile et cependant 
si peu pratiqué jusqu'ici, sont à la fois des caisses 
d'épargne et de crédit mais instituées sous forme 
de sociétés coopératives commerciales à solida- 
rité illimitée.— Voy. spécialement: J. Mbllabrts, 
Les caisses rurales d'épargne et de crédit 
cC après le système Raiffeisen ; — Malhbrbb et 
Schubidbr, id. — Gons. Pand. B., v tB Crédit agri- 
cole, n«* 3 et s. ; Prêt agricole; Société coopéra- 
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tsve. — Oomp.M. du Oaju, Soyez prévoyants, etc. : 
l'auteur range à tort toutes les caisses rurales 
parmi les mutualités agricoles. 

1009. — Nous ne nous occuperons ici que des 
mutualités proprement dites, soit qu'elles aient 
été constituées' dans le but exclusif de faire des 
prêts, soit qu'elles soient greffées sur des mutua- 
lités poursuivant d'autres objets. Leur caractère 
mutualiste se déduit surtout de ce que les avances 
proviennent des ressources de la société et de ce 
que l'emprunteur d'aujourd'hui est le préteur de 
demain. — Vrrmebrsch, id., p. 461 et s. — Comp. 
supra, n 0- 6 et s. 

1010.— Ces mutualités peuvent être reconnues 
par application de la loi du 23 juin 1894, art. 1 er , 
§ 4, dont nous avons développé les dispositions 
supra, n 0i 123 et s.— Rappelons seulement que les 
prêts faits aux sociétaires ne peuvent pis dépasser 
le chiffre de 300 francs. — Voy. pour les statuts- 
modèles, Tobback, itf., p. 137 et s. ; — pour l'appli- 
cation aux prêts agricoles : M. du Caju, Soyez 
prévoyants, etc., p. 95 et s., et la critique supra, 
n # 1008. — Vbrmbbrsch, id., 

1011. — Les prêts ne doivent être consentis 

Îue pour des motifs impérieux, tels qu'achat 
'ustensiles de ménage, outils, engrais, argent 
nécessaire pour allai* travailler à l'étranger, 
dépenses argentés. — Tobback, %d„ p. 138. 

10 1 l 1 **. — Il ne faut pas perdre de vue qu'il 
n'existe ni limite, ni exclusion légale pour les 
modalités, buts et objets des prêts, mais seule- 
ment en ce qui concerne les sommes prêtées. — 
Supra, n° 123 et s.. 144? — De là notamment la 
possibilité de l'extension pratique de ce genre de 
mutualités reconques à des objets, trop peu usuels 
encore, par exemple aux prêts en vue de l'acauj- 
sition d'une habitation à bon marché, et spéciale* 
ment à l'obtention du dixième ou sixième préalable, 
exigé par les sociétés de crédit d'habitations ou- 
vrières ; un prêt de 300 francs pourrait parfaire 
l'épargne du mutualiste à cette fin. — Comp. sur 
les sociétés d'épargne dans ce même but, supra, 
n««159, 939. 

1012. — On conseille, en général, et pour les 
prêts ordinaires, de ne faire que des prêts de peu 
de durée (3 à 6 mois) et d'import relativement 
faible, — ne dépassant pas le double des sommes 
inscrites au livret de la caisse d'épargne des 
membres. — Tobback, id. 

1013. — Sauf cette garantie, en général Jes 
prêts sont des prêts d'honneur, consentis sur simple 
promesse. D'ordinaire, ils sont aussi gratuits et il 
n'est perçu d'intérêt qu'en cas de retard de 
paiement. — Id. 

1014. — Les caisses d'épargnes populaires, — 
dont nous avons fait connaître supra, n" 935 et s., 
l'extension, l'importance et les vices trop fréquents 



— font éga'ement parfois des prêts à leur* membres 
et, comme telles, peuvent être considérées comme 
mutualités de prêts non reconnues. Malheureuse- 
ment ces prêts sont le plus souvent faits dans des 
conditions déplorables, — notamment à dès taux 
des plus usuràires.— Supra, n 986.— Pour la ten- 
dance à l'amélioration et conversion en prêts d'hon- 
neur, cons. Rapport comité patron, kab. oun>. 
Ouest- Bruxelles 1899, p. 50, 

§ 10. — Fédérafton* mutual\sfc*. 
A. — Notions diverses. 

1015. — Objets et aotivité des féiératioas. — 

Nous avons déterminé *upra,n<* 135 et s. les règles 
juridiques relatives aux fédérations reconnues ut 
précisé leurs objets divers, par application de 
l'art. 3 de la loi du 23 juin 1894. 

1016. — Nous avons insisté aissisur leur uti 
lité, non seulement en paatière d'arbitrage {supra* 
n 0- 145 et s.), mais encore et surtout pour la solution 
des délicates qt importantes questions de la muta- 
tion et de la réassurance. — Supra, n« 139 et s. j 
407 et s. ; 623 et s. ; 969 et s. — Vbrjibbrsoh, id., 
p. 450 et s. — R. du Sart db Bouland, Disc, au 
cons. prov. Hainaut, leôoct. 1896; —M. du Oaju, 
Soyez prévoyants, etc., p. 80 et s. — Cons. aussi, 
en ce qui concerne l'organisation des secours 
pharmaceutiques et médicaux et d'autres services, 
supra, n°« 447 et s., 553, 566 ; — Comptes rendus 
des Congrès nat. des mut., * Mons (1888). à 
Anvers (1889); — Compte rendu comm. perm. 9 
1891-95, p. 8 et a.; — R. DaiQ». id., p. 45 et s.; — 
Vbrmbbrsch, id., p. 452 et s.; -- Truyts, Fédèr. 
chrét. des soc. mut. p. 22 et s. 

1017. — Noua nous attacherons plus spéciale- 
ment ici à la question dite de «la réassurance »et à 
la solution qu'y ont donnée las fédérations mutua- 
listes qui, seul es, pouvaient la résoudre efficace- 
ment, — par l'organisation de Caisses de réassu- 
rance. Nous terminerons par quelques remarques 
pratiques sur l'institution de conseils d'arbitrage. 

10 17 1 * 8 . — Les fédérations sont dirigées par un 
Conseil d'administration appelé encore Conseil fédé- 
ral ou Comité exécutif. Le pouvoir souverain 
appartient ici encore à l'Assemblée générale où 
figurent les délégués (Jes sociétés affilias. — Vbr- 
mbbrsch, id. t p. 454.— Comp. supra, uM 327 et s., 

866 et s. 

1018. — Rappelons d'abord aussi la possibilité 
de l'affiliation de mutualités reconnues à des fédé- 
rations non reconnues, composées, même qn ma- 
jeure partie, de mutualités bon reconnues, et les 
expédients légaux pour la fixation dp mode et des 
conditions pécuniaires de cette participation. — 
Supra, n* 147 et s., 476 et s. — Pour le caractère 
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pratique, toj. R. du Sàrt. id., p. 7. — Sur la 
question de l'organisation d'une fédération des 
fédérations voy. supra, n cl 150 et s.; et, pour l'uti- 
lité et les détails, R. Drion, irf., p. 55 et s. 

1019. — Signalons également que les fédéra- 
tions, mutualistes de Belgique ont formé, en 
1886, une Union nationale ou Union des fédé- 
ration* mutualistes de Belgique ; elle organise des 
Congrès périodiques où sont débattues les questions 
les plus intéressantes pour la pratique et l'avenir 
de la mutualité, et dont nous avons cité fréquem- 
ment les travaux. Ces congrès eurent lieu succes- 
sivement % en 1885 à Bruxelles (où la fondation de 
l'Union fut décidée), en 1887 à Liège, en 1888 à 
Mons, en 1889 à Anvers, en 1890 à Charleroi, en 
1891 à Namur, en 1892 à Gand, en 1893 à Ver 
▼iers, en 1894 à Bruges, en 1895 à Huy, en 1896 
à Liège, en 1897 à Bruxelles, en 1898 à Anvers, 
en 1899 à Mons, en 1900 à Arlon. — Voir pour le 
compte rendu ;des congrès, les rapports et les dis- 
cussions : Le Mutuelliste, passim % et notamment 
numéros des 1* sept. 1899 et 1 er janvier 1901; — 
Ch. J.Clabs etD.VxNDBNDORPB, Rapport du Con- 
grès nat. des soc. de sec. mut. (Brux., 1885); — 
A. Wormhout, Comptes rendus de Congrès nat. 
des mutualistes (1887 à 1899). — Pour les travaux 
et statuts de l'c Union nationale »,voy. Id., La Mu- 
tualité en Belgique, p. 1 1 et s., 58 et s. (avec vœux 
des congrès, p. 60 et s.);— Le Mutuelliste, numéros 
des 15 mai 1894, 15 févr. 1895 et l' r janvier 1901 ; 

— et pour le règlement des Congrès, Compte 
rendu du 12* Congrès nat. des mutualistes. 

1020. — Elles possèdent ou favorisent des 
publications périodiques, journaux ou revues qui 
leur servent d'organe et ont contribué largement 
à soutenir leurs revendications et à développer 
leur influence et l'extension de la mutualité en 
général.— Voy. notre bibliographie et notamment: 
Le Muluelliste, organe de la Fédération nationale 
des sociétés de secours mutuels de Belgique, etc.; 
Le Mutualist, orgaan der maatschappijen van 
onderlingen bystand in vlaamsch Belgie, etc.; 

— La Mutualité, organe officiel de la fédération 
neutre des mutualités du bassin de la Meuse ; — 
Le Moniteur de la fédération mutuelliste de l 'ar- 
rondissement de Binant; — Le Sillon, organe de 
la fédération des mutualités scolaires. — • Comp. 
supra, n" 556 et s.; — Compte rendu du Congrès 
nat. des mut. à Anvers (1889). 

1021.— Pour la statistique et les renseignements 
détaillés sur lès Fédérations mutualistes locales et 
nationales, voy. A. Wormhout, La Mutualité en 
Belgique, p. 27 et s.; — Le mutuelliste, n" 15déo. 
1888, p. 5; 1* déc. 1899 (dise. Ntssbns); — Vbr- 
mbbrsch, id., p. 449 et s., 453 et s. — Une fédéra- 
tion des mutualités scolaires s'est fondée en 1900. 

— Supra, n* 892. 



B. — Caisses de réassurance. 

1022. — Objtt si utilité. — Les caisses de réas- 
surance sont en général des organismes n'indem- 
nisant le mutuelliste que lorsque l'incapacité de 
travail se prolonge au delà du temps (d'ordinaire 
6 mois), pendant lequel la société dont il relève 
peut normalement le secourir ; la caisse de réas- 
surance et la mutualité assurent donc générale- 
ment des risques différents. — L'expression « caisse 
de réassurance *» s'emploie également pour dési- 
gner des organismes prenant à leur charge le 
même risque que la société réassurée, soit pour le 
tout, soit pour une fraction seulement, soit pour 
tous les services organisés par la société, soit pour 
un seul ou quelques- uns de ces services; on peut, 
par exemple, fonder des caisses de réassurances 
pour les frais funéraires, pour l'organisation ea 
commun des services médicaux et pharmaceutiques, 
pour assumer une fraction des dépenses résultant, 
pour les sociétés, du payement des indemnités en 
cas d'incapacité de travail et des services médi- 
caux et pharmaceutiques, etc. — Un autre genre 
de caisse de réassurance serait celle venant en 
aide aux sociétés dans les moments difficiles et 
calamiteux.— R. Drion, Fédérations mut. et caisses 
de réassurance, p. 10 et s. — R. du Sart db Bor- 
land, id., p. 2 et s.— Supra, n M 142 et s. (spécia- 
lement au point de vue de la légalité de la réassu- 
rance de risques nouveaux).— Comp.VsRMBBRSCH, 
id., p. 450 et s.; — Compte rendu du Congrès nat. 
des mut., à Gand (1892; : projet de réorganisation 
des caisses de réassurance pouvant devenir des 
caisses de pensions; — A. Wormhout, La Mutualité 
en Belgique, p. 66, 74. — Id., La réassurance des 
mutuellistes ; — Vbrmbbrsch, id., p. 450 et s ; — 
Supra, n* 131. 

1022**. — Nous nous bornons ici à renvoyer à 
ce qui est dit, en ce qui concerne la réassurance en 
général, Pand. B., v # Assurances [en général), 
n° 2444; — pour la réassurance des secours dans 
les moments calamiteux, supra, n° 144 et Drion, 
id., p. 47 et s.; — pour la réassurance des frais funé- 
raires, supra, n" 427 et s. ; Drion, id., p. 53 et s. ; 
—en ce quiconcerne la réassurance agricole, supra* 
n°» 969, 980 et s., 993 et s. — Comp. Malhbrbb et 
Schrbidbr, Eléments décon. soc. agric. p. 71 et 
s. : ces auteurs donnent une définition trop res- 
treinte de la réassurance et écartent trop son 
caractère mutualiste pour faire ressortir le carac- 
tère d'assistance et de bienfaisance à raison de 
recettes extra-sociales. — Comp. supra, n" 24 et s., 
980 et s. 

1023. — Organisation pratiqus. — Il feut appli- 
quer pour l'organisation des caisses de réassurance 
les règles et principes généraux que nous avons 
développés supra, n** 411 et s., 470 et s.„ et qui 
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sont applicables à tontes les institutions mutualistes, 
notamment ceux qui concernent les recettes et dé- 
penses. — Pour l'organisation pratique de ces cais- 
ses voy. aussi: Drion, td., p. 23 et s.; — R. ou Sart, 
id. — Les sociétés de secours mutuels entre em- 
prunteurs des sociétés cThab. ouvr., p. 5, 14. — 
A. Rousseau, art. publié Rev. soc. cath., 1897-98, 
p. 172; — Id., Les bienfaits de la mutualité, etc., 
p. 6 et s. — B. Truyts, La Fédér. chrét. des soc. 
mut. reconnues de Varr. de Bruoo. % etc., p. 30 
et s. — Fédér. des soc. de sec. mut. du bassin de 
Charleroi. — Lbmmbns, id.. p. 23 et s.— Ad. Rut- 
tbn, article Rev. soc., 1899-1900, p. 278 (caisse 
de réassurance de la Fèd. prov. des soc. chrét. de 
mutualité de la prov. de Liège). — Compte-rendu 
du Congrès mutualiste dArlon en 1900 (notam- 
ment rapport de M« Tumblairb, — Gomp. Le 
MutuelUste, n« du 1" sept. 1900 et du 15 sept. 
1892; — J. Lbmoinb-Bbllibrk, Le livre de la pré- 
voyance, p. 56 et s.; — M. du Caju, Soyez 
prévoyants, etc., p. 82 et s.; — A.Wormhout, La 
réassur. des mut., p. 4 et s.; — Burt et Grbgoirh, 
id., p. 8e te.;— Rapport com. perm., 1891-95, p. 9. 
1024. — En ce qui concerne spécialement l'or- 
ganisation délicate de la réassurance des frais 
funéraires, — par suite notamment de son assimila- 
tion ou, tout au moins, de sa ressemblance avec 
l'assurance- vie, voy. supra, n«* 427 et s., 869, 888, 
pour l» critique de l'opinion courante, Drion, ia\, 
p. 53 et s. 

1025. — La réassurance, pour âtre viable et 
efficace, doit comprendre une collectivité nom- 
breuse. Plus cette condition est remplie, mieux les 
risques sont garantis. Elle ne peut donc, en général, 
prendre naissance que de la concentration d'efforts 
d'une union de sociétés. Elle peut, sans doute, être 
aussi constituée entre les membres d'une môme 
société, mais ses garanties d'existence sont bien 
plus précaires. D'autre part, cependant, le rayon 
d'action de la caisse ne peut être trop étendu, sinon 
le contrôle à exercer sur les assistés deviendrait 
trop difficile : d'où, des abus possibles. Il est donc 
périlleux d'étendre des opérations de réassurance 
mutualiste à toute une province, voire à tout un 
arrondissement. Généralement, il sera prudent de 
s'en tenir à une agglomération de communes. — 
R. du Sart, id., p. 6 et s.— Gomp. supra, n os 341 , 
969. 992 et s. 

1026. — L'affiliation ou l'abonnement doit-il 
être individuel ou collectif? C'est-à-dire, chaque 
mutualiste s'affiliera-t-il facultativement et isolé- 
ment, ou bien la société elle-même se réassurera- 
t-elle? Le premier mode paraissait jusqu'ici en ces 
dernières années plus généralement en vigueur en 
Belgique comme en France.— R. i>uSART,tô., p. 7. 

1027. — Au quel des deux systèmes faut-il 
donner la préférence? L'abonnement collectif est 



une opération simple, unique, ne réclamant des 
membres qu'un minimum d'initiative et de préoc- 
cupation personnelle. Pour une circonscription 
donnée, il étend à une plus grande masse de mutua- 
listes le bienfait de la réassurance. Par contre, 
quand il s'applique à tous les membres des associa- 
tions, il met à charge de la caisse plus de non-valeurs 
que l'abonnement individuel et expose à un plus 
grand nombre de malades. On peut dire que l'abon- 
nement collectif répond mieux que l'abonnement 
individuel aux principes de solidarité et de com- 
pensation qui servent de fondement à la mutualité . 
L'affiliation individuelle et facultative laisse la 
part trop grande à l'indifférence et à l'apathie et 
elle est d'une application assez compliquée.— R. du 
Sart, id., p. 8. — Elle a d'ailleurs pour consé- 
quence une sélection des mauvais risques. 

1028. — D'après nous, il existe un moyen 
terme : l'abonnement peut être contracté et effectué 
par la société tout en restreignant l'effet utile à un 
nombre plus ou moins grand, et même variable, de 
membres et en entraînant la fixation des cotisa- 
tions et indemnités en proportion de cet effet utile. 
L'abonnement reste ainsi social, non individuel, — 
collectif bien que non universel. - Supra, n* 149, 
407. — C'est dans le même sens qu'en fait, on pré- 
conise à l'abonnement collectif limité aux membres 
nouvellement admis et à ceux qui ont moins de 
40 ans. 

1029. — Pour les mutualités reconnues, nous 
avons vu d'ailleurs que, d'après l'opinion la plus 
autorisée, l'abonnement doit, toujours être collectif : 
ce qui, d'après nous, n'est pas synonyme d'universel. 
— Supra, n M 148 et s. — Comp.VBRMBBRSOH, id., 
p. 451, 453; l'auteur considère À tort les sociétés lo- 
cales comme n'étant que de simples intermédiaires 
entre leurs membres et la société de réassurance, 
et les membres individuels comme chargés seuls 
du paiement des cotisations. 

1030. — Il est de pratique qu'aucun affilié ne 
peut prendre plus d'une inscription à la caisse de 
réassurance. En conséquence, les membres qui font 
partie de plusieurs sociétés doivent opter pour celle 
à laquelle ils désirent ressortir en ce qui concerne 
la réassurance. — R. du Sart, id., p. 8. — Comp. 
supra, n<>» 150, Ml bis. 

1031. — Cotisations et indemnités. — Ces caisses 
sont en général alimentées par des cotisations fixes 
et proportionnées aux services à rendre. Il arrive 
cependant que le minimum seul des cotisations est 
déterminé, le maximum variant chaque année 
selon les dépenses. — R. Drion, id. : l'auteur cite la 
Fédération de l'arrondissement de Philippe ville.— 
Gomp. supra, n*> 398 et s.» spécialement pour l'inad- 
missibilité dans les mutualités reconnues de fixa- 
tion a posteriori des cotisations. 

1032. — On est encore à la période de tâtonne- 
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ments pour établir le taux de la cotisation et de 
l'indemnité ; ce rapport sera variable de région à 
région selon les conditions hygiéniques et profes- 
sionnelles. — R. DaiON, id. t p. 25 et s. (avec 
exemples à l'appui). — B. TruYts, irf.» p. 31. — 
— Comp. R. uu Sart, id. t p. 5 et s. : l'auteur con- 
sidère la période d'expérimentation comme close 
et estime qu'il semble que la réassurance mutua- 
liste soit aujourd'hui en possession de règles dont 
l'observation peut lui permettre de tenir ce qu'elle 
promet et de ne promettre que ce qu'elle peut 
tenir ; il reconnaît cependant (p. 10) la nécessite 
d'une grande variabilité dans la fixation des cotisa- 
tions et indemnités. Pour les calculs mathématiques 
des primes cons. Liagrb, Des Instit. de prêvoy. en 
gén. % p. 46 et s. 

1033. — Le taux le plus usuel est» pour la 
cotisation 20 centimes par mois et pour l'indemnité 
1 franc par jour à partir du septième mois d'inca- 
pacité de travail. — Drion, id. y p. 20; — Truyts, 
ttf., p. 23. — Souvent aussi l'indemnité est réduite 
à 75 centimes par jour pour les membres admis 
entre 45 et 04 ans. — Le Mutueliiste, numéro du 

9 octobre 1900 ; comp. numéros des 15 juin à 
15 juillet 1899. — Certaines caisses de réassurance 
ont établi un droit d'entrée minime (en général 
50 centimes). Les statuts-types approuvés par le 
Comité de patronage de Bruxelles prévoient un droit 
d'admission gradué selon l'âge, de 50 centimes à 

10 francs. — R. du Sart, tôt., p. 10.— Wormhout 
et Db Quékbr, id. 

1084. — Quant aux cotisations et indemnités 
les statuts-types prévoient une cotisation uniforme 
de 15 centimes par mois pour une indemnité jour- 
nalière qui ne peut être supérieure à fh 1.50 
ni inférieure à fr. 0.50, selon lès ressources 
de la caisse} le taux de cette indemnité est fixé 
chaque année. Pour en jouir» les ayants-droit 
doivent avoir opéré quinze versements au moins 
et avoir reçu préalablement, pendant douze mois 
consécutif*) les secours de la mutualité à la- 
quelle ils apfjartieonent. La durée du secours ne 
peut excéder deux années. — Wormhout et Db 
QuÉKBRt iàU ~ Pour la critique de ces dispositions 
de prudence excessive, voy. R. du Sart* irf M p. 13; 
comp. infira, n° 1037. 

1036. — M. DuBOiSDtNGHiftttt Actuaire de ia 
Caisse générale d épargne et de retraite, consulté 
par la Fédération chrétienne des sociétés mutua- 
listes reconnues de l'arrondissement de Bruxelles, 
a conseillé d'adopter les taux suivants : fr.0.20 par 
mois pour les membres ayant moins de 45 ans à leur 
entrée à la caisse de réassurance et fr. 0.25 pour 
les autres ; l'indemnité serait de 1 franc par jour 
pendant 2 ans à partir du septième mois,avec faculté 
pour le conseil d'administration de prolonger les 
secours quand la situation de la caisse de réassu- 






rance le permettrait. — Trutts, id. t p. 36 et s. s 
— Drion, id., p. 27. — Comp. pour les réglée rigou- 
reuses et générales préconisées par M. Duboisdbh- 
aniBN,f ttpn*,n°* 430 et s. , pour la défense du système 
de l'uniformité de la cotisation et de l'indemnité 
avec droit d'entrée proportionnel, R. du Sart, id., 
p. 14 et s. 

1036. — On peut conseiller, comme règles de 
prudence essentielles : a) de ne payer l'indemnité 
qu'à partir du septième mois d'incapacité de tra- 
vail ; b) de payer l'indemnité pendant cinq ans; car 
l'augmentation de dépente suit une progression* 
beaucoup moindre que l'augmentation de durée; 
c) surtout, comme la vérification des comptas le 
démontre, de réassurer séparément les risques d'in- 
capacité de travail résultant de maladies et d'acci- 
dents. Les indemnités allouées par les caisses de 
réassurance ne doivent jamais être confondues avec 
des pensions de vieillesse; en conséquence «les caisses 
de réassurance doivent fixer une limite ofàge à 
laquelle cesse le droit aux secours et spécifier, en 
outre, que l'indemnité n'est due qu'en cas de maladie 
bien caractérisée ou en cas d'accident. — R. Drion, 
id. % p. 25 et s M avec calculs détaillés à l'appui. — 
Comp. pour exemples et conseils : R. nu Sart, icU % 
p. 10 et s. — A. Wohmhout. La mutualité en Bel- 
gique', — R» Schryversï Zelfhulp % etc., p. 49 et s. 
— Duboin, La législ. soc. France jud. t 1900» t. I» 
p, 386* (ootis. mens, de 20 cent, en vue d'indemnu 
quotid. de 1 fr. à partir du septième mois et pen- 
dant 5 ans); — pour la limite imposée aux mat. 
recon., supra^ n" 114 et s. (interd. de secours 
viagers); comp. critiques Sohbbrb, Projet de toi, 
etc. % p. 24 5 — pour la limite d'âge (60 à 05 ans)* 
cons. ntpra, n° 423; — de Corswarbm, id> y p. 41; 
Bury et Grégoire, t'tf», p» 12.— Cons. Trutts, id. 9 
p. 33 et 8 M notamment au point de vue de la cri- 
tique de la limite de cinq ans» pouvant amener un 
paiement de plus de 1,800 francs contre recette de 
12 francs. 

1037. — Au point de vue de la fixation au 
septième mois d'incapacité de la limite initiale de 
l'intervention de la caisse* on fait valoir justement 
que la caisse de réassurance n'a de raison d'être 
que pour les risques qu'une mutualité prudente ne 
doit pas prendre à sa charge, soit parce q«e ces 
risques pourraient l'entraîner à des Sacrifices hors 
de proportion avec ses ressources, soit parce que, à 
raison de leur rareté, il est nécessaire qu'ils soient 
répartis sur un grand nombre de têtes; or ce n'est 
pas le cas pour l'incapacité de travail du quatrième 
au sixième mois; de plus ia caisse de réassurance» 
en ne réassurant qu'à partir du septième mois 
pourra réassurer un terme beaucoup pins long avec 
une faible cotisation.— Drion* id. t avec calculs sta- 
tistiques. — Comp. 8upra % n° 1034. — Pour ia géné- 
ralisation de l'intervention à partir seulement de la 
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flh dti siiième mois de haaladie du mutuelliste et 
de secours fournie par là mutualité, cons. R. du 
Sailt» id., p. 16. 

1038. *- La caisse de réassurance et les sociétés 
affiliées étant des organismes distincts) il n'est pas 
requis que les statuts des mutualités affiliées à une 
même caisëé contiennent les mômes dispositions 
quant au taux de la cotisation et de l'indemnité. 
Mais il est désirable que les sociétés allouent toutes, 
lé cAS échéant, les sëcddrs Ou l'indemnité jusqu'au 
jour* dé l'Intel» veritloh de (a caisse de réassurance. 
— Drîon, id.. p. 23 et S. 

1039. — Actuellement, beaucoup de caisses de 
réassurance des risques ordinaires n'allouent 1 in- 
demnité qu'à partir du septième mois d'incapacité 
ininterrompue de travail ; or, il y a des sociétés qui 
ne payent que pendant trois ou quatre mois et 
d'autres qui, payant pendant six moiSi considèrent 
toute maladie, se déclarant dans un certain délai de 
la toâladfe précédente, comme continuation de cette 
maladie; dans les deux cas, le mutuelliste restera 
pendant un certain temps sans avoir droit à rece- 
voir aucune indemnité, ni de sa société, ni de la 
caisse de réassurance. Cette situation est évidem- 
ment défectueuse et devrait être modifiée; on peut 
proposer une distinction selon qu'il s'agit de rechute 
ou d'une nouvelle maladie, et selon qu'il s'agit 
d'une maladie chronique ou non; le mutuelliste 
devrait être Ihdemriisé par la caisse de réassurance 
dés que la société dont il fait partie lui a payé 
180 jours d'indemnité s'il s'agit d'une rechute ou 
d'une maladie* chronique; s'il h'y a ni rechute, ni 
maladie chronique, il devrait être indemnité par sa 
société tAht qti* l'incapacité dé travail n'a pas duré 
éii mois sans interruption. — In. — Pour la limite 
normale des secours des tautualités, ^oy. Supra, 
û« 423 et »., 466 et s. 

1040. — btage et limites d'iatètveatieh. — Les 
réassurés indemnisés doivent ocre soumis à un 
double contrôle : le contrôle de leur société et le 
contrôle delà caisse de réassurance. Généralement 
aussi les fédérations imposent une année de stage 
aux sociétés qui demandent leur affiliation à la 
caisse de réassurance. Ce n'est qu'après l'année de 
stage que leurs membres ont droit aux avantages 
de la caisse. Le stage a an double but t éviter les 
ftautitiS et Abus et constituer un tonds de roulement 
à l'alto des cotisations pAyées par la société durant 
son Stage. Les fraudes ou abus consistent pour une 
société & demander sort affiliation à la caisse de 
réassurance quand elle prévoit qu'elle pourrait 
avoir de suite des membres à charge de la naisse 
de réassurance. Parfois aussi* en vue de s'assurer 
si le candidat sociétaire est vraiment dans de 
bonnes conditions de santé, on exige une nouvelle 
v iBi te du médecin de la caisse vers la fin du stage. 
-*• Daioft, M. t p. 33 et S. : l'auteur propose la 



réduction du stage & si* ou huit mois» — Comp. 

R. DU S\RT. id., p. 9; — WOKMHOOt et DB QUBKBR» 

Réassurance dés mutueitistes, etc. : les statuts- 
types préconisés par ces auteurs, avec l'approba- 
tion du Comité officiel des hab. ouvr. de BrumUè*> 
portent ce stage k quinze mois, — Pour l'utilité 
générale du stage, voy. supra, h M 380, 923. 

1041. — Une condition commune à tottS les 
statuts, c'est que le membre adhérent doit être 
valide au moment de son inscription. Plusieurs 
caisses eiigent même un certificat de santé. — 
R. nu Saut» M., p. 9» 

1043. — En aucun cas, les soins médicaux 
n'incombent aux caisses de réassurance; les sociétés 
adhérentes doivent, à cet égard * conserver leur 
entière liberté. Il est également loisible à ces 
dernières, en se conformant à leurs statuts, de 
continuer à servir des indemnités fixes ott éven- 
tuelles à leurs malades ayant droit aux secours de 
la caisse de réassurance. — Id. 

1043. — Sous le rapport de l'âge, il y a un 
maximum aU delà duquel les membres des sociétés 
adhérentes ne sont généralement plus admis à faire 
partie des caisses de réassurance, dette condition 
se justifie d'elle même. En fait, la limite d'âge pour 
l'admission est très variable (40 à 56 ans)* Il y a 
lieu "e conseiller l'adoption de la limite de 45 ans. 

— Arg. supra, u° 342. — R. du 8 art, id.; — 
WORMHOUTCtDB Qubker, id.\ — Trutts, id.\ 
p. 32. 

1044. — Réserve et foits de trévlelea. — Pour 
appliquer aux caisses de réassurance lés principes 
généraux relatifs aux droits d'entrée et à la réserve 
et au fonds de prévision (*u/>ra l n« a 429et6.) i on peut 
dire que la réserve devrait rigoureusement être 
égale au total des droits d'entrée qui Seraient à 
payer au Jour où l'on dresse le bilan, si les réas- 
surés entraient ce jour à la caisse de réassurance. 
Mais, actuellement, on n'a aucune base d'évalua- 
tion pour calculer la valeur des engagements pris 
par les caisses de réassurance et par leurs mem- 
bres. On ne pourrait employer que des moyens 
empiriques. Les réserves mathématiques ont plus 
d'importance pour les sociétés secourant au début 
de l'incapacité de travail que pour les caisses de 
réassurance, parce que ees dernières n'ont pas un 
nombre suffisant de réassurés pour que les proba- 
bilités doivent nécessairement se réaliser; il reste 
une large place pour l'imprévu. Il faut y pourvoir 
par le fonds de prévision qui |oue ici un rôle d'une 
importance considérable. — Drîon, id., p. 39 et s. 

— Comp. R. du Sart, id., p, 6, 14 et s. 

1 045. — SaMiisi. — Les caisses de réassurance 
participent largement aux subsides des pouvoirs 
publics.— Voy. supra, n°* 272, 289 et 8., et Spécia- 
lement en ce qui concerne (es caisses de réaseu* 
rance agricoles, n M 960 et s. - InsxU* de mu*, et 
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de retraite dans la prov. du Hainaut (1895-1900), 
p. 20 et s.; — Drion, id., p. 20 et s. : l'auteur 
signale qoe le conseil provincial du Hainaut, notam- 
ment, accorde aux caisses de réassurance un sub- 
side de 50 p. c des indemnités payées par elles et 
que la Fédération neutre de Charleroi a reçu 
de ce chef pour les exercices 1896-98 plus de 
13,000 francs, outre un subside de 1,500 francs de 
la part du gouvernement.— Comp., irf., p. 14 et s., 
49 et s., pour la critique d'un projet décaisse de 
réassurance provinciale liégeoise présenté au Con- 
seil provincial, le 20 mars 1900 par MM. Bcjry et 
Grbgoirb, députés permanents; il tendait à la for- 
mation d'une caisse alimentée par les cotisations 
des sociétés et par un subside fixe de la province 
et destinée à payer la moitié des dépenses ordi- 
naires des sociétés; — Bury et Grégoire, id. 

i 046. — Progrès. — Une caisse de réassurance 
avait été fondée, dés 1889, par V Union nationale 
des fédérations mutualistes, mais, par suite d'inex- 
périence, des fautes furent commises qui entraî- 
nèrent la dissolution de la caisse. Depuis lors, 
notamment à la suite des essais faits au Hainaut, 
avec l'appui des subsides du conseil provincial, le 
mouvement en faveur de ces institutions si utiles a 
obtenu un développement et un succès remarquable. 
Ce développement, au cours des cinq dernières 
années, est particulièrement significatif: il indique 
une extension des services des sociétés et une 
amélioration de leur organisation, de leur contrôle, 
de leur propagande. — E. Vbrhbbs, id % , p. 2. — 
Cons. aussi Rev. soc. cath., id.; — R. ou Sart, id., 
p. 4 et s. (historique); — Drion, id.; — Wormrout, 
id.; — Vrrmbbrsoh, id. 9 p. 449et s.; — Truyts, id. 
(avec carte et statistique pour l'arr.de Bruxelles). — 
Galbsloot, Expos, de 1889 à Paris, Rapport de 
la seet. V, p. 8. ; — Comptes rendus de Congrès 
nationaux des mutualistes, à Bruxelles (1885), 
à Liège (1887), à Anvers (1889), à Vergers (1893). 

1047.— La fédération qui, la première, obtint la 
reconnaissance légale est la fédération de Dînant ; 
c'est aussi la plus importante ; les sociétés qui y sont 
affiliées comptaient 21,293 membres au 1* janvier 
1900 et 25,000 au 31 décembre 1900. (Date de 
la reconnaissance légale : le 28 juillet 1898.) La 
caisse de réassurance la plus ancienne est celle 
de la fédération des sociétés de secours mutuels 
du bassin de Charleroi, plus connue sous le 
nom de « fédération neutre de Charleroi » ; cette 
caisse fat fondée en 1890. La caisse qui a le plus de 
réassurés est celle de la fédération des mutualités 
chrétiennes des provinces wallonnes. Au 31 dé- 
cembre 1899, elle comptait 8,500 affiliés. Certaines 
fédérations et notamment la fédération mutualiste 
des sociétés de retraite de l'arrondissement de Liège, 
ne s'occupent que des sociétés de retraite; la fédé- 
ration de Dînant va créer pour les œuvres de 



retraite une section tout à fait distincte.— R.Drioh, 
id., p. 12 et s. — Comp. Vbrmbrrsch, id. 

1048. — L'Alliance à Namur (fédération non 
reconnue) a organisé le service de la réassurance 
des frais funéraires depuis 1892 sous forme de con- 
trats annuels (donc non sous forme d'assurance 
proprement dite, mais sous forme d'association 
pour la répartition des dépenses) avec une coti- 
sation annuelle de fr. 0.75 par tète de membre 
pour une indemnité de 50 francs. En 1899, le 
nombre des réassurés était de 1895. Fin 1899, l'en- 
caisse était de fr. 1,243.70. Il n'est pas probable 
que cette brillante situation perdure, car les sociétés 
affiliées à ? Alliance, n'ayant en général pas mis de 
limite d'âge pour le droit au secours, la charge 
assumée par F Alliance est très lourde.— R. Drion, 
id., p. 53.— Cons. Rapports de cette fédér.— Comp. 
pour la critique gén. f supra, n* 1024 et renvois. 

1049.— Nous avons signalé supra,n+ 983 et s., 
993 et s., ce qui concerne plus spécialement les 
caisses de réassurance agricoles et notamment les 
caisses de réassurance contre la mortalité du bé- 
tail. 

C. — Conseils d'arbitrage. 

1060. — Nous avons fixé supra, n°* 145 et s., 
toutes les règles légales relatives à l'interprétation 
de la disposition finale de l'art. 3, ail*, qui prévoit 
comme objet de la fédération de mutualités recon- 
nues l'institution de conseils d'arbitrage pour 
aplanir les différends entre le associations fédérées 
ou entre les membres de ces associations. — Comp. 
Schbbrb, Projet de lai, etc., p. 28 (attrib. à la 
Comm. perman. — Mutuelliste, 1* janv. 1900 
(avantages de» conseils d'arbitr.). 

1050 bU . — Nous avons insisté notamment sur 
l'utilité d'une disposition spéciale de la clause com- 
promissoire, dont l'importance est encore trop 
méconnue en pratique : la renonciation aux forma- 
lités ordinaires et multiples de la procédure arbi- 
trale. — Supra, n° 1466?*, 231 — Dans une 
communication qu'il nous adresse à l'appui de ces 
remarques pratiques, M. R. Drion fait valoir que 
la législation mutualiste n'a dérogé aux règles du 
C. proc. civ. que sur un point : la nomination des 
arbitres; l'article 3 de la loi du 23 juin 1894 lui 
parait avoir, à cet égard, dérogé à l'art. 1006, O* 
proc. civ.; il reconnaît d'ailleurs que cette déroga- 
tion est sans grande importance pratique, puisque 
la jurisprudence admet que l'art. 1006, C. proc. civ., 
ne régit pas les promesses de compromettre. — 
Cass., 17 févr. 1888, Pas., p. 1 00; Verriers 15 déc 
1898, Pas., p. 68. 

I050 ter . — Nous sommes d'accord avec notre 
distingué correspondant sur sa thèse principale et 
sur l'application de l'art. 1006, C. proc civ., aux 
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compromis seulement et non aux simples clauses 
compromissoires. — Voj. encore en ce sens Pand. 
B., y° Compromît, n M 38 et s., 58 et nombr. autor. 
citées. — Mais nous ne partageons pas complète- 
ment son appréciation snr la portée qu'il donne à 
cette théorie et à l'argumentation de la jurispru- 
dence. D'après nous, comme nous Tarons déjà dit, 
l'art. 3, L. 23 juin 1894, se borne à concéder lasimpie 
faculté d'instituer des conseils d'arbitrage par voie 
de fédération, mais ne dispose en rien quant à 
l'organisation de ces conseils, la procédure à y 
suivre, et même la validité et l'interprétation des 
clauses compromissoires et des compromis en 
général ; il ne peut être considéré comme dérogeant, 
à cet égard, à aucune régie légale ou même conven- 
tionnelle ou statutaire. — Supra, n" 145 et s., 
230 et s., et, surtout, 406 et s.— Il faudra donc que 
les statuts des fédérations instituant des conseils 
d'arbitrage règlent complètement tout ce qui con- 
cerne cette organisation (choix des arbitres, procé- 
dure, etc.) — Cons. Truyts, La Fédér. chrét. des 
soc. mut., etc., p. 29 et s. (exclus., de toute forma- 
lité jud.; design, d'arbitres par tirage au sort; con- 
seil d'appel composé de MM. du Lantshbbrb, 
db Bavât et Stdiglhàmbir); — Statuts de la 



Fédér. chrét. des soc. mut. reconnues de Varr. de 
Bruoo. % (Mon. 7 fév. 1000.) art. 39 et 40; la dis- 
pense des formalités judiciaires n'est pas étendue 
au conseil d'appel prévu par l'art. 99. 

1051. — Pour les mutualités non reconnues la 
possibilité juridique et générale de la création de 
conseils d'arbitrage découle nécessairement de la 
valeur et de l'extension à accorder aux clauses 
compromissoires de leurs statuts.— Supra, n* a 230 
et s. 

1052.— En fivit et dans la pratique, l'Institution 
de conseils d'arbitrage à titre de juridictions per- 
manentes et bien reconnues est encore peu répan- 
due et l'activité de ceux qui existent est peu consi- 
dérable. — Supra, n* 146. — R. Drion, Fédéra- 
tion mutualistes, etc., p. 44 : l'auteur donne des 
renseignements sur les tribunaux arbitraux de 
Dînant et de Namur, dont le premier a traité cinq 
aflairesen quatre ans et, le second, une en deux ans. 
— - Cons. aussi : Wormhout, La Mutualité en Bel* 
gique, p. 75; — Trutts, id. $ p. 30. — Comptée 
rendus des Congrès nat. des mut., à Mons (1888), 
à Charleroi (1890), à Namur (1891) ; — Le Mutuel- 
liste, 2* année, n 09 1 et s» (avec aperçu histo- 
rique). 
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Législation en vignenr. 

M ■**! 18M — CoDB DU TIMBRE. 



TITREV. — Dm àff MQp i ikStert ftm vnie pour timbre 

■H "Ml ET MM ACTES, SEftlSTRES ET AFFICHES QUI SONT 
EXEMPTS DU TIMBRE, 

r 

Art. fl. Sont vîtes pour timbre en débet, savoir : 

• •• •• • • • . . •« • ••• 

7* Les têtes de procédure à la requête des sociétés 

de secours mutuel» reconnues, et des caisses de pré- 

voyance des ouvriers mineurs reconnues, pour faire 

valoir leurs droits en justice. 
En ces de gain de cause, les droits sont recouvrés 

sur la partie adverse, conformément au n° 10 (i). 



©Juin 1894. — Lof portant révision de la loi 
du 3 avrii 1851 sur les sociétés mutualistes 

Art 8. Sont exempts du timbre : 

LWe oonteosnt les statuts conformes aaz arti- 
jMSs 1», 2 et 4, les procurations y annexées ainsi que 
lespiôces produites pour la reconnaissance de la 

L'acte de société est enregistré gratis et les procura- 
tions sont exemp tes de la formali té. 



r$k dï^St| mentabrogé pM> rart - 8>L " »Juftii8M.-Y<>y. *•/*•«. 



| Les sociétés mutualistes reconnues jouissent des 
I avantages suivants : 

1. Sont exemp ts du timbre : 

1° Les actes portant modification des statuts, disso- 
lution ou liquidation de la société; 

2° Les actes passés au nom de la société ou en sa 
faveur, a l'exception des contrats portant transmis- 
sion d'immeubles en propriété, usufruit ou jouissance ; 

3° Les procurations données par les associés pour 
leurs relations avec la société, ainsi que les actes 
d'adhésion ; 

4° Les actes des procédures prévues par les arti- 
cles 11, 23 et 24, 

Sont enregistrés gratis, les actes désignés aux n" 1 
et 4, et sont exempts de la formalité les actes désignés 
aux n°* 2 et 3, sauf l'exception énoncée au n<> 2. . 

Sont délivrés gratuitement, exempts du timbre et de 
l'enregistrement, tous certificats, actes de notoriété et 
autres dont la production doit être faite par les socié- 
taires en cette qualité ou par leurs ayants droit : ils 
portent en tête du texte renonciation de leur destina- 
tion; ils ne peuvent servir à d'autres fins. 

II. Ceux des actes indiqués ci-dessus, qui seraient 
assujettis au droit de greffe en vertu de la loi du 25 no- 
vembre 1889, en sont exemptés. 

III. Sont insérées gratuitement au Moniteur, les 
publications prescrites par la présente loi. 

IV. (2). 

Art. 20. Lorsqu'une société, après avoir été spéciale- 
ment avertie par le gouvernement, ne se conforme pas 
aux dispositions de la présente loi ou des statuts qui 
ont été homologués, le gouvernement peut, sur l'avis 
de la commission permanente, lui retirer les avan- 
tages stipulés dans l'article 8, n°« I à IV. 

La décision du gouvernement est motivée. Elle peut 
toujours être rapportée. 

Toute décision du gouvernement, prise en conformité 
du présent article, doit être publiée au Moniteur. 

Art. 36. La loi du 3 avril 1851 est abrogée. 



(9) Reproduit tupra, parti* générale, législation. 
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22 frimaire. 

L., art. 11 : 118. 

— » 14, n* 9 : 115. 

— n 68, § 1*, n° 6 : 

111. 

— • 68,gl«,n»21: 

106. 

— . 68,§l«,n*32, 

108. 

— - 68,gl«,n*58: 

98. 

— • 68,§3,n«2:120. 

— - 68,g3,n<> t : 99, 

117. 

— - 69,§5,n«2:115. 

— » 70, §3:85. 

ANin 

16 brumaire. 

Décr.: 53. 

7-12 pluvita. 
L.:55. 

17 pluviôse. 

Décr. : 53. 

1800 

18 février. 

Décr. : 56. 

1861 

8 avril. 

L. : 2, 10, 60, 63, 95. 

1868 

5 ootobre. 

Ait. roy. i 60. 

1878 

18 mai. 

L., art. 11 : 66, 110. 

1886 

22 mai. 
L. • 66. 



1889 

9 Janvier. 

Cire. agr. : 45. 
30 mars. 

Dép. agr. : 46. 
30 ami. 

L. : 60, 115. 
9 août 

L. :46. 
25 novembre. 

L., art 10, 3» : 25. 

1891 

25 mais. 

L., art. 30 1 24. 

— • 61, 7°:Lég. 9 2 9 

61. 

— - 62,1«:35. 

— » 62, 68°: 38,74. 

— • 63, 8» : 45. 

1894 

23 Juin. 

Àrt.l» : 8, 26. 

— 2:3,26. 

— 3:9. 

— 4:8,26. 

— *,Ug. : 2, 8, 25 et 

a., 31 et s., 38. 
62 et s.,74, 79, 
83, 88 et a. 

— 9:86. 

— 11:79. 

— 13:59. 

— 14 : 51. 

— 15:48. 

— 20 : Lég. t 10. 13, 

14, 15, 66. 

— 23:79,81,90. 

— 24: 13,14,79,82. 

— 26:90. 

— 88:92. 

— 29:94. 

— 30:92. 

— 35 : Lég u 61. 
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1868 

19 juin. — Dec., 108. 

1869 

28aTril. — Dec., 101. 

1888 

19 février. — Dec., 108. 



1871 

4 juillet— Dec., 101, 107. 

1879 

18 Juin. — Gand, 104. 

1876 

6 mai. — Dec., 28, 



1888 

13 juin. — Ypres, 104. 

1888 

30 août. — Dec., 45. 

1889 

14 novembre. — Dec, 72. 

1890 

15 janvier.— Déc.,101,105. 






1891 

9 décembre. — Dec., 101. 

1898 

3 Juillet — Dec., 108. 

1900 

17 juillet — Dép. fin., 77. 



TABLI ALPHABtTIQUl. 



(1) Lonque 1a loi ou l'article est suivi de la mention Lég., cela 
▼eut dire que la loi ou l'article du Gode ©et reproduit en entier dans 
la L égiê lcUon m ttgumtr; les eniflres qui suivant alorala mention 



Abrogation, 60 et a. 
Abus, 24 et s., 75. 
Acquisition, 36. 
Acte d'adhésion, 73, 74, 

106, 107. 
Acte A enregistrer gratis. 

2,18. 

— en brevet, 24. 

— de commerce, 14, 96. 

— complémentaire , 108, 
111. 

— à destination exclusive, 
18 et s., 23 et s. 74. 

Acte exempt de l'enregis- 
trement, 17, 18. 

— — du timbre, 2. 

— innomé, 98. 

— en minute, 24. 
— ■ de naissance, 76. 

— de notoriété, 2, 24, 
25, 74, 113. 

— d'ordre intérieur, 40. 

— de procédure, 21, 79,83. 

— produit, 24, 32,74. 

— sous seing privé, 70. 
Adhésion, 73, 74, 106, 107. 
Administration de la so- 
ciété, 113. 

Affiche, 45 et s. 
Affranchissement défini- 
tif, 23. 
Agent de change, 43. 
Annexe, 31. 
Apport, 40, 100, 103 et a., 

Arbitre, 118. 
Assistance Judiciaire, 59, 

60. 115. 
Assurance (Disp. fisc.), 1. 

— mutuelle, 102. 
Autorisation, 35, 59. 
Avertissement, 83. 

Bal, 45. 

Bail, 29, 36, 49. 
Bénéfices, 76, 100. 
But de la loi, 3. 

— détourné, 13 et a. 

Caisse d'épargne, 42, 47. 

Cédule, 80. 

Certificat, 24, 25, 33, 74, 

78 113. 
Certificat (Diap. fisc), 2. 
Cession de part, 86, 114. 
Citation, 80. 



Comité de patronage, 46, 

54. 
— de propagande, 46. 
Commerce, 14. 
Concert de bienfaisance, 

45. 
Concession de sépulture, 

50. 
Conclusions, 83. 
Condition résolutoire, 93. 
Congrégation hospita- 
lière, 56. 
ConsentementfDisp. fisc).» 

106. 
Consignation, 42, 47. 
Constitution de société, 

26,97. 
Contrat en général, 102. 
Contravention, 13, 24. 
Contrôle de l'administra- 

tien, 13, 21, 75. 
Convention aléatoire, 100. 
Cotisation, 40 9 100, 108, 

114. 
Cours et tribunaux, 83,91. 
Culpabilité, 94. 

Décès, 76. 
Décision, 83. 
Déclaration, 83, 87. 
Délais, 10, 66. 
Délibération, 43. 
Dénonciation, 13, 21, 75. 
Dépôt, 42, 113. 
Disposition indépendante, 

27,29. 
Dissolution de société, 71, 

88 et a., 117 et s. 

— judiciaire, 10, 81 et s^ 
88,90. 

Document administratif, 

21. 
Donation mutuelle, 1. 

— d'immeuble, 58. 
Donation (Disp. fise.),l, t. 
Dons, 51 et a., 93. 
Droit acquis, 6, 15, 23. 

— commun, 2, 24, 35, 72, 
95. 

— étroit, 4. 

— fixe, 53. 

— de greffe, 2, 5, 16, 25. 

— de succession, 58, 87. 

— proportionnel, 102,1U* 

Effet négociable (Di*P« 
fisc), 2. 



Lia. sont ceux des numéros du traité ou soit la loi, soit l'artielt est 
cité ou discuté. 
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Emprunt (Disp. fisc), 2. 
Engagements, 40, 102. 
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112. 
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Etat-civil (Disp. fi«c.), 2 9 

Evénements ultérieurs, 6. 
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(Disp. fisc.)* 22. 
Exemptions; Conditions, 
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- Motifs, 3. 36. 

- Nature, 4 et s., 16 et s. 
Expédition, 24, 33, 43, 76, 

83,85. 
Expérimentation, 11. 

Expert, 118. 
Exploit, 22, 80, 85. 
Exploit (Mat. fisc.), 2. 
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Filiation, 76. 
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Gérant. 
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Fourniture de bureau, 

Fraude, 5, 13, 24, 116. 

Gérant, 28. 109. 112. 
Gratis, *1. 84,85. 
Greffe, 2, 5, 16, 25. 

Habitations ouvrières 

(Disp. fisc), 3, 19, 54. 
Hospice, 54. 

Immeuble, 5, 29, 51, 103. 
Immunités, voy. Ememp- 
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Impôts, 18, 36. 
Indemnité, 40, 100. 
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Insuffisance de ressources, 

81. 



| Loi générale, voy. Droit 
commun. 
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fisc), 3. 
Mandat de paiement, 41. 
Marché, 40, 109. 
Mari, "»6, 79. 
Mariage, 76. 
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Mutation, 48, 103. 
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— belge, 8. 
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— commerciale, 99. 

— coopérative, 14, 28. 

— de fcit. 11. 

— libre, 30. 
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— nouvelle, 95. 
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Société (Disp. fisc.), 95. 
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SECTION I". - Notions prelwinairm. 

i -La mutualité que nous avons ici en vue .n»** 

pascellequ^^^ 

^donation, par exemp^ 7 *™*£^ 

NoI^Ueî de rencontrer les applications que 
ZS^« Po-t de vue fiscal, les diverses dis- 
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positions de la loi récente du 23 juin 1804 sur les 
sociétés mutualistes. — Cons., pour la définition de 
la mutualité, supra, partie générale, n* 9 5 et s. 

2. — Les lois sur les droits d'enregistrement, de 
timbre, de greffe et d'hypothèque, renferment des 
énoncés de principes qui forment, en quelque sorte, 
le droit commun en la matière. Mais à ces prin- 
cipes, des lois particulières, tenant compte de con- 
sidérations sociales ou humanitaires, ont apporté 
des atténuations plus ou moins importantes. De ce 
nombre sont les dégrèvements d'impôts accordés 
successivement aux sociétés mutualistes par les 
lois du 3 avril 1851, du 25 mars 1891 et du 
23 juin 1894. 

3. — Les dispositions légales sur les sociétés 
mutualistes, comme celles sur les habitations 
ouvrières, sont inspirées par la même pensée : 
venir en aide aux classes nécessiteuses, en leur 
livrant, aussi dégagée que possible de toute entrave 
civile ou fiscale, la faculté de se procurer du bien- 
être ou des ressources, au moyen, notamment, de 
l'association, en supprimant certains intermé- 
diaires coûteux, et de la solidarité, en substituant 
les efforts de tous aux efforts isolés de chacun. — 
Comp. Pand. B., v Is Habitations ouvrières {Disp. 
fisc); Maisons ouvrières (Disp. fisc). — A, Sob- 
nbns et D. PbrPbtb, Les Habitations ouvrières en 
Belgique, partie fiscale. 

4. — Ici, somme en toute autre matière, les 
exceptions sont de droit étroit : elles dérogent à la 
règle générale sans l'abolir; celle-ci reprend 
nécessairement son empire dans tous les points où 
la loi d'exception est en défaut. Ce principe a peu 
d'importance pratique en l'occurrence où l'exemp- 
tion d'impôt est, en quelque sorte, généralisée et 
étendue à tous les ressorts de l'association mutua- 
liste. Nous ne pouvons cependant le passer sous 
silence, parce que, si réduite que soit son influence» 
il n'en domine pas moins absolument tout notre sujet. 

5. — Les avantages fiscaux que la loi spéciale 
assure aux sociétés mutualistes se résument en un 
dégrèvement d'impôts. En fait de timbre, d'enre- 
gistrement et de greffe, la franchise est à peu près 
complète, du moins pour les actes étrangers à des 
transactions immobilières. Elle est donc relative- 
ment importante, et l'on conçoit bien que, pour 
éviter les entreprises toujours redoutables de la 
fraude, le législateur ait nettement déterminé les 
conditions et les limites de ses faveurs. 

6. — Deux conditions primordiales sont requises 
à cet effet : il faut d'abord que la nociété qui 
prétend à l'exonération d'impôt se trouve dans 
les conditions prévues par la loi ; il faut, ensuite, 
que l'acte ou l'opération, dont l'exemption est 
réclamée,, soit de oeux auxquels celle-ci est atta- 
ohée. En J'absence de l'une ou de l'autre de ces 
conditions, l'acte est soumis au droit commun, et 



par suite la somme ainsi perçue à titre d'impôt 
reste acquise,. au trésor public nonobstant tous les 
événements ultérieurs. 

7. — Nous exposerons, dans les deux seotîons 
qui suivent, les développements que comporte, au 
point de vue fiscal, chacune des deux conditions 
dont il s'agit. 



SECTION V. -Db8jSocibtb8Rboonnobs. 

8. — Les exemptions d'impôt établies par la 
loi du 23 juin 1894, sont accordées aux seules 
sociétés qui sont reconnues par le gouvernement, 
ou dont les statuts sont conformes aux art. 1", 2 
et 4. Ce sont donc les sociétés mutualistes, ayant 
leur siège en Belgique, et dont l'objet rentre dans 
les prévisions de 1A même loi. — Supra, partie 
générale n" 10Ô et s. 

9. — Les fédérations de sociétés de secours 
mutuels ont droit aux mômes immunités que les 
sociétés, lorsqu'elles sont aussi reconnues. — L.« 
23 juin 1894, art. 3. — /<*.. n- 135 et s.. 

10. — Il faut en dire autant des anciennes 
sociétés fondées sous le régime de la loi du 
3 avril 1851. Elles doivent, cependant, modifier 
toute clause de leurs statuts qui serait contraire à 
la loi de 1894. Des délais renouvelés leur ont été 
successivement impartis à cet effet. La loi ne 
prononce aucune sanction de nature fiscale relative* 
ment à cette disposition. Les sociétés qui s'abstien- 
draient de régulariser leur situation s'exposeraient, 
après l'expiration des délais, à perdre leurs privi- 
lèges, par application de la sanction de l'art. 20 de 
la loi de 1804, et, eu outre, à voir prononcer leur 
dissolution par justice* conformément à l'art. 24. 
— Comp. êupra t partie générale, n M 194 et s. 

11. — Dans la pratique, la plupart des mutua- 
lités établies depuis la loi de 1894 sont déjà con- 
stituées et ont même fonctionné un certain laps de 
temps, avant de se pourvoir de la reoonnaissanoe 
légale. Il y a là une situation de fait que les exi- 
gences d'une sage et prudente expérimentation 
imposent, et que semble prévoir, d'ailleurs, le teste 
de l'art 5. Les actes passés au cours de cette phase 
initiale de la mutualité, restent néanmoins soumis 
au tarif ordinaire. — Voy. infra, n* 95 et S. — 
Si intéressants qu'ils soient, on ne pourrait le* 
entourer des faveurs qui sont strictement réservées 
aux actes des sociétés reconnues, sans s'écarter des 
règles de l'interprétation. La seule restriction que 
comporte ce principe a trait aux actes et pièêes 
visés par le premier alinéa de l'art. 8. — Voy. 
tn/ra, n* 32. — Gomp. supra^ partie générale, n— 
192 et s. 

12. — Nous n'insisterons pas ici sur les condi- 
tions que doit remplir la société pour bénéficier des 
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fr anchises. Ces conditions ne sont point spéciales à 
notre sujet; elles ont une portée générale dont le 
développement a sa place. — Supra, partie géné- 
rale, n 0- 165 et s. 

13. — L'administration de l'enregistrement 
n'exerce, du reste, aucun contrôle direct sur les 
agissements des sociétés. Elle se borne à vérifier 
si les actes qui lui sont soumis réunissent les 
formes extrinsèques justificatives de l'exonération. 
Ce n'est pourtant pas à dire qu'elle serait désarmée 
en face d'une fraude évidente. II lui resterait la 
ressource de dénoncer aux autorités compétentes 
les infractions qui seraient constatées, et à provo- 
quer, par ce moyen, le retrait des immunités, par 
application de l'art. 20 de la loi de 1894. qui prévoit 
les cas de violation de la loi ou des statuts, ou la 
dissolution judiciaire, par application de l'art. 24, 
au cas où l'association s'écarte du but pour lequel" 
elle est reconnue. 

14- — Il en serait ainsi, par exemple, si la 
société se livrait à des opérations mercantiles, 
dans un esprit de lucre étranger à sa mission, 
ou prenait des intérêts dans une société coopéra- 
tive ou participait à son administration, même par 
personne interposée. Tous ces actes seraient répré- 
hensibles et exposeraient la société aux sanctions 
des art. 20 et 24 de la loi. 

15. — En aucun cas, le gouvernement ne peut 
priver les sociétés de la reconnaissance qui les 
appelle à la vie civile. Le retrait des franchises fis- 
cales n'a point d'effet rétroactif; il s'applique uni- 
quement aux actes postérieurs à l'arrêté qui le 
décrète et dont l'administration prend connaissance 
par la voie du Moniteur. -— L., 23 juin 1894, 
art. 20.— Voy. supra, partie générale, u 9 * 731 et s. 



SECTION III. — Des exemptions ht pks actes 

AUXQUELS ELLES 8'APPUQUBNT. 

§ 1 *. — Nature de* exemptions. 

16. — Les immunités fiscales édictées par la loi 
de 1894 se rapportent aux droits de timbre, d'enre- 
gistrement et de greffe. Elles s'appliquent aussi, 
dans certains cas, à la formalité elle-même de l'en- 
registrement. — Comp. pour las vœux d'extension, 
Sohebm, Projet de loi, etc., p. 39 et s.; — Supra, 
partie générale, n* 254 et 8. 

17. — Pour les droits de timbre» l'affranchisse- 
ment est absolu ; eo aucun cas, il ne laisse subsister 
la nécessité du visa pour timbre, alors même que 
l'acte devrait être soumis à l'enregistrement gratis. 
Il est en effet, de régie, en cette matière, que la 
remise du droit de timbre entraîne celle de la for- 
malité* celle-ci étant, d'ailleurs, sans utilité, en 
dehors de la perception qu'elle a pour unique objet 
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de constater. — Voy. Pand. B., v ô Acte exempt 
du timbre, n° 4. 

18. — L'enregistrement a un double objet : la 
formalité et l'impôt. La dispense de la formalité 
n'entraîne pas nécessairement celle du droit, et, 
dans la rigueur des principes, l'enregistrement d'un 
acte ainsi exempté ne pourrait avoir lieu, sur la 
réquisition des parties, que contre paiement du 
droit. C'est là une règle qui a été de tout temps 
admise par l'administration, et qui semble d'autant 
mieux devoir être maintenue, s'il s'agit d'un acte 
qui, par sa nature, une procuration, par exemple, 
est susceptible de servir a un usage étranger aux 
prévisions de la loi de 1894. — Voy. Pand. B., 
v* Acte à enregistrer gratis, n* 1 et s. ; Acte 
exempt d? enregistrement, n* 2 et s. 

19. — Quant aux actes qui rentrent dans tes 
prévisions, et ne sont pas destinés à un usage 
étranger aux causes de l'exemption, l'administra- 
tion, en les admettant à l'enregistrement gratis, 
semblerait répondre aux vues du législateur, clai- 
rement exprimées dans une situation analogue. — 
Voy. Pand. fi., v° Habitations ouvrières (Disp. 
fisc), n" 155, 185. ; 

20. — Il peut arriver, en effet, que tout en 
affectant un acte à l'usage relatif pour lequel il 
jouit de l'exemption, les parties aient intérêt à en 
faire constater l'existence et la date, par l'enregis- 
trement. L'exigence de l'impôt, en paretl cas, serait 
évidemment contraire à l'esprit de la législation 
spéciale. 

21. — Certains actes sont exonérés du droit, 
mais restent assujettis à la formalité qui, dans ce 
cas, a lieu gratis. Ce sont les actes de procédure, et 
ceux, en général, dont l'enregistrement est utile, 
dans un but de contrôle ou de documentation admi- 
nistrative. Telles sont vraisemblablement les rai* 
sons qui ont déterminé le législateur à maintenir la 
formalité pour certains actes. Mais il n'en faut pas 
moins s'en rapporter exclusivement aux textes, qui 
80 nt suffisamment précis pour la détermination de 
ces actes. 

m 

22. — L'omission ou le retard de la formalité 
gratuite, quand elle est obligatoire, n'entraine l'ap- 
plication d'aucune sanction. Il n'en est autrement 
que pour les exploits d'huissier, dont le défaut 
d'enregistrement en temps utile est puni d'une 
amende, indépendamment de la nullité. — Voy. 
Pand. B., v° Exemption dé droit , timbre, enregis- 
trement (Disp. fisc), n # 8. 

23. — - En général, lorsque l'affranchissement du 
droit n'est subordonné à aucune condition légale, 
il est définitif, en ce sens que l'impôt ne peut être 
réclamé ultérieurement, lorsque l'acte affranchi 
sert à un usage juridique étranger à sa destination 
originaire. 

24. — Il y a cependant une restriction à ce prin 
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eipe. Bile est relative aux actes qai ne sont affran- 
chis du droit qu'en raison de leur affectation 
particulière, comme les certificats, actes de noto- 
riété et antres, dont il sera question plus loin 
(Yoy. tn/Va, n* 74.) Ces actes doivent énoncer 
Tosage exclusif auquel on les destine; cette énon- 
ciation est suffisante pour donner droit à l'exemp- 
tion, sauf le recours de l'administration en cas de 
fraude démontrée. Il y aurait contravention au 
timbre si un acte de cette nature était détourné de 
sa destination spéciale, sans avoir été, au préalable, 
soumis aux formalités requises par les régies du 
droit commun. — 0. du timbre, art. 30 (1). 

26. — Quant aux actes de greffe, l'exemption 
est absolue et définitive. Ainsi, les certificats et 
actes de notoriété délivrés par les juges de paix 
sont et restent affranchis de la taxe de 3 francs 
établie par l'art. 10, 3», litt. A, de la loi du 25 no- 
vembre 1880, encore bien que ces actes reçoivent 
par la suite une destination étrangère à leur but. 
La loi de 1894 n'a pas appliqué aux droits de greffe 
la sanction de l'art. 8, al. 11, et si rationnelle que 
puisse paraître l'assimilation» elle ne peut préva- 
loir contre le texte formel de l'art. 8, II. 

§ 2. — Actes auxquel s s'appliquent les exemptions. 
A m — Constitution de la société. 

26. — 8tatuts. — Les actes contenant les sta- 
tuts de la société, conformément aux art. 1", 2 et 4 
de la loi, sont exempts du timbre et des droits 
d'enregistrement Ils le sont également de la forma- 
lité, sauf Vacte de société, qui est enregistré gratis. 
— L., 23 juin 1894, art. 8, al. 2 et 3. 

27. — Ces dispositions sont on ne peut plus 
générales. Au point de vue de la gratuité, il est 
indifférent que l'acte de société se borne à relater 
les conventions essentielles de ce contrat, ou qu'on 
j insère des dispositions qui, renfermées dans un 
contrat de société ordinaire, seraient taxées comme 
indépendantes. La seule condition est que les dis- 
positions prises rentrent dans les prévisions de la 
loi de 1894. 



(1) H y aurait aussi contravention si la forme de 
l'acte était de telle sorte qu'il put servir à d'autres fins. 
Par exemple, l'exemption s'attache stricto jure aux 
actes qui doivent être produits par les sociétaires. 
Il semble, dès lors, que les certificats et actes de noto- 
riété en minute, dont l'usage, par suite de ce mode de 
rédaction, n'est pas nécessairement restreint au service 
des mutualités, se distinguent de ceux qui sont simple- 
ment délivrés en brevet ou en expédition pour être 
remis à la société. Ces derniers seuls rentrent dans les 
prévisions de la loi. Quant aux autres, ils restent néces- 
sairement à la disposition des intéressés; ils ne sont 
pas uniquement destinés à être produits, et il ne paraît 
pas possible de les ranger dans la catégorie des actes 



28. — Ainsi le législateur ayant laissé à chaque 
société le soin de s'organiser suivant ses conve- 
nances, elle pourrait nommer un gérant par ses 
statuts et lui allouer un traitement fixe et inva- 
riable, sans, pour cela, avoir à subir aucune taxe 
fiscale.G'est ce qui a été décidé au sujet d'une clause 
analogue insérée dans les statuts d'une société 
coopérative, et les raisons qui ont été invoquées 
à ce propos sont pleinement applicables au cas 
actuel. — Dec, 6 mai 1876, J. enreg. % n° 13043; 
Rec. çén. 9 n« 8600; Mon. not. t n 9 1532. —Thomas 
et Sbrv., C. du timbre, n* 1353. — Comp., en ce 
qni ooncerne la règle usuelle de la gratuité de l'ad- 
ministration des mutualités, supra, partie générale, 
n°374. 

29. — Si l'acte de société, sortant des prévi- 
sions de la loi de 1894, renferme des stipulations 
qui, insérées dans un contrat ordinaire, seraient 
réputées indépendantes de ce contrat, ces stipula- 
tions subissent nécessairement la taxe qui leur est 
propre; mais elles ne réagissent point sur les 
autres stipulations, qui n'en demeurent pas moins 
affranchies. Par exemple, si l'un des associés ven- 
dait ou louait, à la société, l'immeuble destiné à son 
installation, cette opération, quoique sujette au 
droit, pourrait être constatée dans l'acte constitu- 
tif sans le rendre imposable pour le surplus. Seul, 
le droit de timbre serait nécessairement exigé, 
puisque ce droit ne peut se fractionner. 

30. — L'enregistrement d'un acte de société 
mutuelle non reconnue ou privée des immunités 
attachées a la reconnaissance a lieu contre le paie- 
ment des droits ordinaires. — Voy. infra, n* 97 
et s. 

31. — Annexes. — Les procurations annexées 
aux statuts, sont exemptes du timbre et de la for- 
malité de l'enregistrement. ( L. 23 juin 1894, 
art. 8, al. 2 et 3). La forme et l'objet de ces actes 
sont d'ailleurs indifférents. — Voy. inflra, n # 69. 

32. — Quant aux pièces produites pour la 
reconnaissance de la société, la loi les déclare 
seulement exemptes du timbre. — Id., art. 8, al. 1 
et 2. 

33. — Faut-il en inférer qu'elles restent sujettes 



prévus par l'art. 8, § 1 er . L'usage, d'ailleurs indirect, 
que les parties font d'un tel acte devant la société n'en 
épuise nullement l'utilité juridique : celle-ci demeure 
la même après comme avant. L'acte dressé en vue de 
destinations multiples, ne saurait puiser dans l'uae 
d'elles, considérée isolément, une immunité que les 
autres ne comportent pas. 11 en est ainsi, d'ailleurs, 
encore bien que ces actes portent la mention de leur 
affectation particulière, une telle mention ne faisant 
pas obst ide à la délivrance d'expéditions ou d'extraits 
renfermant les éléments essentiels de l'acte et permet- 
tant aux intéressés d'en tirer parti pour établir leurs 
droits dans des circonstances étrangères aux prévisions 
de la loi.—.Comp. supra, partie générale, ,n # 257 (note). 
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à l'enregistrement f En principe, il tant répondre 
oui, lorsque, bien entendu, il s'agit d'actes qui, par 
leur nature, sont soumis à un enregistrement de 
rigueur. Mais ce cas sera bien rare et le plus sou- 
Tent, la production se bornera à des expéditions 
ou copies d'actes, déjà affranchis de l'enregistre- 
ment par la loi générale, ou bien à des certificats 
et autres actes analogues rentrant dans les prévi- 
sions de l'art 8, al. 7. 

34. — Modification des statuts. — L'acte par 
lequel les statuts- d'une ancienne société sont 
modifiés et mis en rapport avec le nouveau régime, 
est affranchi du timbre et enregistré gratis. 11 en 
est de même des modifications qui se produisent au 
cours d'une société nouvellement reconnue. L'art. 8, 
I, n* 1, englobe les deux hypothèses dans sa formule 
générale. — Vov. mfra % n° 66. 

35. — Autorisation administrative. — L'acte 
officiel qui reconnaît la société, et la notification 
qui en est faite, jouissent d'une immunité complète. 
La loi spéciale n'avait pas à la décréter puisqu'elle 
résulte des dispositions du droit commun. — 
L. 22 frimaire an VII, art 70, § 3; 25 mars 1891, 
art. 62,n°l, 

B. — Fonctionnement de la société. 



I. — Opérations de la 



36. — Lorsque la société a été reconnue légale- 
ment, elle est douée de la personnification oivile. 

Gomme tout particulier, elle peut, dans la sphère de 
ses attributions et sous les restrictions des art. 14 

et 15 de la loi, faire tous les actes de la vie civile. 
Elle peut contracter, acheter, vendre, louer, s'obli- 
ger, prêter, en un mot, accomplir la plupartdes faits 
juridiquesqui constituent, en termes de droit buraal, 
la matière imposable. — Cons. supra, partie 
générale. n« 210, 1020 et s.. — Mais cette 
matière imposable offrait ici un caractère particu- 
lier : elle procédait exclusivement de l'appel à la 
vie civile d'un organisme tout nouveau, remplissant 
une fonction humanitaire, qu'il s'agissait d'encou- 
rager. Ije législateur eût manqué de logique si, 
après avoir favorisé l'essor des sociétés mutua- 
listes, il les eût laissées aux prises avec les lois 
d'impôt. Les droits fiscaux eussent été pour ces 
sociétés, constituées par la charité et la petite 
épargne, une incessante cause de difficulté et de 
ruine. 

37. — Aussi, la loi de 1894 a t-elle maintenu 
les privilèges qui avaient été établis en 1851, en 
faveur des actes et opérations se rattachant au 
fonctionnement normal et à la vie des sociétés 
mutualistes. Elle a reculé les limites de l'exonéra- 
tion aussi loin que le permettaient les intérêts du 
trésor. 



38. — Actes de la société. — Ainsi, l'art. 8, I, 
n 00 2 et 4, exempte du timbre et de la formalité de 
l'enregistrement : « Les actes passés au nom de la 
société ou en sa faveur, à l'exception des contrats 
portant transmission d'immeubles en propriété* 
usufruit ou jouissance. » — C. du timbre, art 62, 
n # 68. Cette disposition est aussi générale que pos- 
sible. Elle embrasse, dans sa formule, toutes les 
opérations résultant de l'activité sociale, tous lès 
actes où la société s'engage ou stipule pour remplir 
sa mission. 

39. — On conçoit qu'il soit impossible et môme 
inutile de prévoir tous les actes auxquels cette dis- 
position peut s'appliquer. Nous citerons seulement 
certains cas qui se sont présentés dans la pratique, 
et ont soulevé quelque doute. 

40.— L'exemption s'applique notamment: l*aux 
obligations et quittances que la société ou ses mem- 
bres délivrent en suite d'opérations rentrant dans 
les prévisions de la loi de 1894, et plus généralement 
à toutes les piècec? d'ordre intérieur relatives à 
l'administration ou à la gestion des affaires sociales. 
Tels , notamment, les engagements pour marchés 
et fournitures de bureau, les quittances de lovera, 
de cotisations, d'indemnités, de vente, etc. 

41. — 2° Aux mandats de paiement de subsides 
ou subventions de toute nature, accordés aux 
sociétés mutuelles, et aux quittances y relatives. 

43. — 3° Aux actes constatant le dépôt et le 
retrait, par les trésoriers des sociétés, de sommes 
confiées soit à la caisse d'épargne, soit à la caisse 
des consignations. L'exonération s'étend ici aux 
actes que la loi du 28 déc. 1867, laissait soumis à 
l'impôt. — Pand. B., v° Consignation (Disp. fisc.ù 
n« 5 et s.; Caisse d'épargne, n° 38 et s. 

43. — 4« Aux procès- verbaux et extraits de 
délibérations des conseils d'administration délivrés 
à des agents de change à l'effet de vendre des 
rentes et valeurs appartenant à des sociétés recon- 
nues.— Thomas et Sbrvais, C. du timbre, n° 1238. 

44.— 5° Aux extraits de jugements délivrés à la 
société pour lui permettre d'apprécier le degré de 
culpabilité de celui de ses membres que concerne ce 
jugement. 

45. — 6* Aux affiches ayant pour objet d'an- 
noncer des conférences, concerts ou bals, lors 
qu'elles portent en elles-mêmes la preuve qu'elles 
concernent une société reconnue. Il faut en dire 
autant des affiches contenant le compte-rendu des 
opérations morales et financières de semblables 
sociétés, ou même annonçant des concerts de bien 
faisanoe organisés en leur faveur par des particu- 
liers. — G. du timbre, art. 63, 8°; — Dec., 30 août 
1888; Rec. gén., n* 11130; Mon. no t., p. 370. — 
Cire, agr., 9 janv, 1889; Rec. gén., n« 1 1 163 ; Mon. 
not., p. 22; MonU. belge, 12 janv. 1889.-— Sohicks, 
Dict. v* Affiche, n* 25, 8*. 
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46. —Les affiches des sociétés de secours mutuels 
doivent être imprimées sur du papier de couleur, le 
papier blanc étant exclusivement réservé aux affi- 
ches émanant des autorités publiques. Cependant, 
M. le Ministre de la justice a décidé que les comités 
et sous-comités de propagande des sociétés de 
secours mutuels (remplacés, depuis la loi du 9 août 
1889, par les comités de patronage des habitations 
ouvrières et des institutions de prévoyance), revê- 
tus d'un caractère officiel, pouvaient faire usage de 
papier blanc pour leurs affiches. — Dép. agr. ind. 
et trav. publ., 30 mars 1889. — Comp. Pand. B., 
v»» Affiche, Afficheur, n" 148, 156 et s. ; Affiche 
(Disp. fisc), n 0i 80 et s. ; Acte exempt du timbre, 
n°83, ad notant; Voj. aussi supra, partie géné- 
rale. n° 216. 

47. — Il est à remarquer que les affiches à fond 
blanc et à caractères d'impression de couleur noire 
sont seules réservées aux autorités; les particuliers 
peuvent employer le papier blanc, si l'impression a 
lieu en une autre couleur que le noir. C'est, du 
moins, l'avis qu'en a exprimé le Ministre des 
finances, à la séance du 24 février 1891. — Thomas 
et Serv., Code du timbre, n - 2123. 

48. — Mutations immobilières. — Si générales 
que soient les exonérations édictées par l'art. 8, 
elles comportent cependant une importante restric- 
tion. La loi soustrait à leur application les muta- 
tions d'immeubles en propriété, en usufruit et en 
jouissance. Pour les mutations d'immeubles en 
propriété ou en usufruit, il se conçoit que le légis- 
lateur n'ait pas voulu accorder de dégrèvement, 
alors que les mêmes transmissions supportaient les 
droits ordinaires quand elles intéressaient des éta- 
blissements de bienfaisance et de charité, d'une 
nature différente, mais assurément aussi dignes 
d'intérêt que les sociétés mutuelles, — et alors qu'il 
apportait lui-même, par l'article 15 de la loi de 
1894, des restrictions importantes à la capacité des 
mutualités à cet égard. 

49. — On peut en dire autant des baux que ces 
sociétés peuvent consentir sur les immeubles qui 
leur appartiennent, puisque, en réalité, les droits 
de ces actes sont à la charge des fermiers ou loca- 
taires. Mais le législateur aurait pu, semble-t il, 
étendre la dispense de l'impôt aux locations des im- 
meubles pris à bail pour y installer le siège social. 
La portée de cette observation s'atténue, toutefois, 
en raison du peu d'élévation du droit sur les baux. 
— Cons. supra, partie générale, n w 247 et s., 257. 

50. — Les actes de concession de terrains dans 
les cimetières, passés entre ces sociétés et les com- 
munes, sont également sujets au droit. — Voy. 
Pand. B., v é Concession de sépulture, n* 192 et s. 

51. — Dons et legs. — Les sociétés mutuelles 
reconnues peuvent recevoir en dons et legs toutes 
i spèces de biens, meubles ou immeubles, sous la 



réserve des autorisations exigées par la loi. — 
L. du 23 juin 1894. art. 14. — Voy. supra, par- 
tie générale, n°* 241 et s. 

52.— Les dons de meubles, faits par actes entre 
vifs, jouissent de l'exemption édictée par l'art. 8 à 
Tégard des actes passés en faveur de la société. — 
Voy. supra, n° 38. 

53. — Les donations d'immeubles restent sou- 
mises au droit commun (voy. supra. n° 48) ; on 
doit donc leur appliquer les droits de timbre et 
d'enregistrement. Celui-ci ne peut être que le 
droit proportionnel et non le droit fixe de fr. 2.40 
établi par les décrets du 15 brumaire et du 17 plu- 
viôse an XII, sur les donations au profit des éta- 
blissements de bienfaisance. 

54.— Nous avons émis l'avis, Pand. B., v° Habi* 
tations ouvrières (Disp. fisc), n° 188. que les 
comités de patronage des habitations ouvrières et 
des institutions de prévoyance pouvaient être assi- 
milés aux établissements des pauvres visés par ces 
décrets. Mais cette opinion est très contestable. 
Les décrets de l'an XII s'occupent exclusivement 
des hospices, des hôpitaux et des pauvres. Ils ont 
eu pour but de contribuer, dans une certaine 
mesure, à la reconstitution du patrimoine de ces 
établissements qui avait été réuni au domaine, et 
avait en partie disparu dans les aliénations des 
biens nationaux. — Comp. aussi Sobnens et Peu- 
pbtb, id., partie fisc, n # 188. 

55 . — L'exposé des motifs de la loi du 7-12 plu- 
viôse an XII, ne laisse aucun doute sur la 
pensée du législateur : « Nous sommes loin, disait 
Rbonaulddb Saint-Jran-d'Angkly, du moment 
où on peut craindre de voir une trop grande masse 
de biens sortir du commerce et être enlevés à ta 
circulation par une sorte de mainmorte. Il convient 
donc de favoriser , à* encourager par tous les moyens 
cette heureuse disposition des citoyens à réparer 
les pertes des établissements d'humanité. Le gou- 
vernement a cru en trouver une dans l'exemption 
accordée aux donations en faveur des pauvres et 
des hospices des droits d'enregistrement et de trans- 
cription. ».— Moniteur, an XII, p. 470, col. 3. 

56. — Par leur texte et par leur but, ces dispo- 
sitions exceptionnelles s'écartent donc absolument 
de toute idée] d'adaptation possible aux créations 
modernes des comités de patronage, ou des sociétés 
mutuelles. Ce qui achève de le démontrer, c'est 
que, pour étendre la dispense aux congrégations 
hospitalières, auxquelles étaient dues cependant 
les mêmes réparations qu'aux hospices, il a fallu 
l'intervention du pouvoir souverain. — Décret, 
18févr. 1809.— Cons. aussi supra, partie générale, 
n°* 214 et s. 

57. — Le testament ne contenant que des dispo- 
sitions en faveur des mutualités reconnues, est 
évidemment un acte en faveur de la société: comme 
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tel, il est exempt de l'impôt, à moins, bien entendu , 
qu'il ne forme le titre d'one transmission immobi- 
lière, — Voy. supra % n* 48. 

58. — Mais les legs sont sujets an droit de 
succession de 13.80 p. c. sur le montant des valeurs 
nettes recueillies ou acquises, à défaut de texte 
légal décrétante cet égard, une franchise spéciale. 

59. — Assistance judiciaire. — Les sociétés 
mutuelles sont libres d'ester en justice à tous les 
degrés de juridiction, sans autorisation préalable. 
Sous ce rapport, l'art. 13 de la loi de 1894 leur a 
rendu toute leur liberté d'action. Elle a considéré 
que la responsabilité des sociétés étant seule 
engagée, opposerait un frein suffisant à l'introduc- 
tion de trop fréquents procès. — Rapport de la 
section centrale, Doc. part., 1893-94, p. 258. 

60. — Mais en même temps qu'elle les affranchis- 
sait de la tutelle administrative, la loi leur retirait 
le bénéfice de la procédure gratuite, dont elles 
jouissaient précédemment. La loi du 3 avril 1851 
a été abolie par la loi de 1894, de môme que l'arrêté 
royal pris en conséquence, le 5 octobre 1852. Or. 
comme la loi de 1894 ne parle plus des actes de 
procédure en général, il se trouve que les sociétés 
mutualistes n'ont plus aujourd'hui aucun texte qui 
les autorise à prétendre à la procédure gratuite. On 
sait, d'ailleurs, que la loi du 30 avril 1889 sur 
l'assistance judiciaire est formellement inapplicable 
aux personnes civiles. — Voy. pour l'exposé de 
la controverse sur cette question, qui n'est pas sim- 
plement fiscale, supra, partie générale, n* s 258et s. 

61. — L'abolition du pro Ùeo nous paraît certaine, 
quant aux droits d'enregistrement et de greffe. 
Il peut rester un doute à l'égard des droits de 
timbre. Les dispositions de la loi de 1851, relatives 
à cet impôt, ont été remplacées par l'art. 61, 
n° 7, du Code du timbre, ce dont la loi de 1894 ne 
semble pas avoir tenu compte dans son art. 35. 
abrogatoire. On pourrait donc croire que cet 
art. 61, n°7, a conservé tous ses effets, puisqu'il 
n'a pas été formellement abrogé. 

62. — Cette conclusion serait cependant inexacte. 
Il paraît bien évident que le législateur de 1894 n'a 
pas voulu créer une semblable anomalie. S'il n'a 
pas abrogé, en termes exprès, l'art. 61, n* 7, du 
Gode du timbre, c'est que cette abrogation résultait 
naturellement de l'art 8. Comme le fait remarquer 
avec raison M. J. Thomas, cet article constitue 
visiblement un code complet, relativement à la 
matière dont il s'occupe, et le silence qu'il garde au 
sujet de l'exemption antérieure, indique d'autant 
mieux la pensée du législateur de ne pas la main- 
tenir, qu'elle se trouvait précisément dans un texte 
modifié et amendé et n'a pu, dés lors, échapper à 
l'attention. — J. Thomas, Dissertation, Bec. g en., 
n* 12472; — Comp. quant aux intentions du légis- 
lateur, supra, partie générale, n°* 260 et s* 



63. — Invoquerat'On la formule générale de 
l'art. 8 pour décider que cette disposition embrasse 
les actes de procédure, comme tous les autres, 
puisque ces actes sont également passés « au nom 
des sociétés ou en leur faveur » f Cet argument de 
texte serait, croyons-nous, contraire à l'esprit et à 
l'économie de la loi. En effet, selon la juste obser- 
vation de l'auteur précité, la loi du 3 avril 1851 
disposait distinctement en faveur : a) des actes de 
procédure (art. 3, 1*); b) des actes passés au nom 
des sociétés de secours mutuels ou en leur faveur 
(art. 3, 2 e ). Or, il est invraisemblable qu'en repro- 
duisant textuellement la seconde disposition, le 
législateur lui ait donné une portée plus étendue 
qu'auparavant, et ait voulu englober sons sa for- 
mule unique les deux dispositions séparées de la 
loi antérieure. — Id., p. 395. 

64. — Il faut donc admettre que l'art. 8, relatif 
à l'exonération des actes passés au nom des sociétés 
ou en leur faveur n'est pas applicable aux actes de 
procédure. S'il en était autrement, l'exemption 
étant absolue, elle profiterait non seulement aux 
sociétés que la loi a entendu favoriser, mais aussi à 
leurs adversaire* oondamnés aux frais. Cette con- 
séquence, si contraire à l'économie de la loi et au 
régime de la procédure gratuite, est cependant au 
fond de la thèse que nous repoussons, et elle achève 
d'en démontrer l'inanité. — Comp. supra % partie 
générale, n° 265. 

65. — Modifications aux statuts. — Les actes 
portant modification des statuts, sont exempts du 
droit de timbre et d'enregistrement. Cette dernière 
formalité a lieu gratis. — L., 23 juin 1894, art. 8, 
I, 1* et 4<>, al. 2, vojr. supra t n° 34. 

66. — Publicité des actes sociaux. — Les publi- 
cations prescrites par la loi de 1894, sont inséréet 
gratuitement au Moniteur belge. Bile font l'objet 
d'une collection spéciale. La loi fixe certains délais 
pour faire ces publications. Il n'existe, à cet égard, 
d'autre sanction que celle édictée par l'art. 20 de la 
loi de 1894. Il ne peut d'ailleurs être question d'ap- 
pliquer, dans l'occurence, les pénalités prévues par 
l'art. 1! de la loi du 18 mai 1873, modifiée par 
celle du 22 mai 1886. 

67. — Les actes et pièces destinés à ces publica- 
tions sont exemptés de l'enregistrement et du 
timbre, suivant les règles énoncées dans la présente 
section. 

II. «— Opérations des mssociéê. 

68. — Il ne suffisait pas de dégager l'adminis- 
tration des mutualités, de toutes les entraves 
fiscales, il fallait aussi faciliter les rapports de ces 
sociétés avec leurs membres. De là certaines 
détaxes que nous allons énuméreP. 

69.— Les procurations données par les associés 
pour leurs relations avec la société sont exemptes 
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du timbre et de la formalité de l'enregistrement. 
— L. 1894. art. 8. 1.3*. 

70. — Cette double exemption est acquise aux 
procurations passées devant notaire, comme à celles 
qui sont rédigées en la forme sous seing privé ; 
l'objet de la procuration est, du reste, indifférent ; 
il suffit qu'il se rattache aux relations de la société 
avec ses membres. 

71 . — Les procurations données par les associés 
en vue de concourir aux modifications, dissolution, 
liquidation ou reconstitution de la société, nous 
paraissent devoir être comprises dans la même 
exemption, par assimilation aux précédentes, et à 
celles mentionnées, supra, n* 31 . 

72. — Toutefois, si la procuration était donnée 
par un sociétaire pour contracter et stipuler non 
pas avec la société, mais avec des personnes agis- 
sant, de même que les mandants, dans leur intérêt 
privé, on ne pourrait plus dire que ces actes con- 
cernent les relations des associés avec la société, 
et ils resteraient taxés conformément aux prin- 
cipes du droit commun. — Arg. déc. 14 nov. 1889, 
Eee. gén. % n« 11344; Mon. not. 1890, p. 6. 

73. — Les actes d'adhésion jouissent des mêmes 
immunités que les procurations. Les sociétés 
mutuelles sont composées de membres anciens, et 
de membres nouveaux qui viennent successivement 
se joindre aux premiers. L'acte d'adhésion a pour 
but de rendre communes aux nouveaux membres 
toutes les stipulations de l'acte auquel ils n'ont pas 
comparu. Dans les sociétés ordinaires, cet acte 
peut, suivant les cas, présenter les caractères et 
produire les effets juridiques soit d'un acte complé- 
mentaire, soit d'un acte additionnel, soit même 
d'une cession de frais et intérêts sociaux. — Voy. 
Pand. B., v« Société (Disp. fisc). 

74. — Il est encore un groupe d'acte qui jouis- 
sent également de franchises analogues aux procu- 
rations et adhésions, ce sont ceux dont la produc- 
tion doit être faite par les sociétaires, en cette 
qualité, ou par leurs ayants droit, savoir : * certifia 
cats 9 acte de notoriété et autres. » Toutefois 
l'exemption est ici subordonnée à une formalité 
essentielle. Ces actes doivent porter en tête du 
texte dénonciation de leur destination ; ils ne 
peuvent servir à d'autres fins. — L. de 1894, art. 8, 
I, 4 # , al. 2. — C. du timbre, art. 62, 68°. 

75 — La constatation dont il s'agit n'est 
soumise à aucun contrôle préventif, seulement, 
l'administration peut en vérifier l'exactitude et 
démontrer l'abus qui en serait exercé. L'absence 
des constatations exigées autorise la réclamation 
des droits de timbre et d'enregistrement, sans 
préjudice des pénalités. Pour le cas où les actes et 
pièces sont détournés de leur destination spéciale, 
voy. supra, n« 24. 



76. — A cette catégorie d'actes appartiennent : 
1 # les extraits d'actes de naissance, de mariage ou 
de décès des sociétaires, qui sont remis à la société, 
avec la mention expresse de leur objet et de leur 
distinction spéciale. Ces documents sont, en effet, 
utiles aux sociétés qui sont intéressées à connaître, 
d'une part, l'âge exact de leurs membres, soit au 
moment de l'admission, soit lorsqu'il s'agit de 
répartir entre eux les livrets de retraite, les 
économies communes, ou d'établir des statistiques, 
et d'autre part, si les sociétaires sont légitimement 
mariés, ou si leur filiation est bien justifiée. — 
Arg. dép. fin., 17 juillet 1900, Reg.gèn. n* 13294. 

77. — Cette production peut encore être néces- 
saire pour établir l'indigénat des mandataires et 
administrateurs de la société, qui, sauf dispense, 
doivent être de nationalité belge, aux termes de 
l'art. 12. 

78. — 2* Les certificats de médecins délivrés 
pour constater l'état de santé des membres de la 
société. 

79. — Actes de procédure. — L'art. 8, 1, n«4, 
exempte aussi do timbre les actes de procédure 
prévus aux art. 1 1, 23 et 24, savoir : 1* V opposition 
faite par un mari à l'affiliation de sa femme à une 
société mutualiste reconnue, et l'acte du juge de 
paix qui statue sur cette opposition. 

80. — Les cédules, citations et exploits se 
rattachant à cette procédure sont dans le même 
cas. 

81. — 2* Les actes et jugements relatifs à la 
demande faite par tout intéressé de réclamer judi- 
ciairement la dissolution de la société, pour cause 
de l'insuffisance de ses ressources et de l'impossibi- 
lité de satisfaire à ses obligations. — Id., art. 23. 

82. — 3° Les actes et jugements relatifs à la 
demande d'un sociétaire ou du ministère public, 
tendant à la dissolution de la société poursuivant 
un but étranger à sa destination légale. — Id., 
art. 24. 

83. — Sons sa dénomination générique, l'art. 8, 
n° 4, comprend indistinctement tous les actes se 
rattachant aux procédures qu'il a en vue. Tels 
sont, spécialement : les avertissements, déclara- 
tions, notifications, requêtes, dénonciations et 
autres actes de procédure relative à solution de 
l'instance engagée, les pièces, mémoires et conclu- 
sions produits par les parties, les décisions rendues, 
tant par les juges de paix et les tribunaux que par 
les cours supérieures, ainsi que la signification de 
ces jugements et arrêts; il comprend, enfin, les 
expéditions au même titre que les minutes. 

84. — En général, les actes de procédure sont 
soumis à l'enregistrement, et cette formalité est 
même essentielle pour les exploits, puisque la nul 
Jité résulte de son omission. Lorsqu'elle est requise, 
la formalité a lieu gratis. Cest, du reste, ce que 
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décide formellement l'art. 8, I, n* 4, de la loi 
de 1894. 

85. — D'après ee texte» les actes de procédure 
sont enregistrés gratis. Evidemment il n'a en vue 
qoe les actes qui, à raison de lenr nature, sont 
sujets à l'enregistrement, comme les exploits, les 
ordonnances, les procès-verbaux des juges de paix, 
les expéditions de jugements; mais, non les 
minutes de jugements qui seraient exemptées de la 
formalité d'après les principes du droit commun. 

86. — Cession de parts. — L'associé qui cède 
ses droits dans une société mutuelle, sort du cadre 
des opérations que la loi exempte de l'impôt. A 
supposer qu'un tel acte soit permis et autorisé par 
les statuts, il serait, le cas échéant, soumis au droit 
de 2.70 p. c. sur le prix stipulé pour la cession. — 
Comp. sur l'incessibilité décrétée par l'art. 9 de la 
loi de 1894, supra, partit générale, n M 251 et s. 

87. — Transmissions héréditaires. — Les se- 
cours qui sont dus par une société mutualiste aux 
héritiers des membres décédés, constituent-ils un 
émolument actif susceptible le cas échéant de figu- 
rer dans la déclaration de succession du défuntf 
L'affirmative peut être soutenue, comme on le 
verra Pand. B., y Succession (Droit de). — Voy. 
aussi, par analogie, v« Déclaration de succession^ 
n*602. 

C. — Dissolution de la société. 

88. — Les actes portant dissolution de la société 
sont dispensés du timbre et enregistrables gratis. 
— L., 23 juin 1894, art 8, 1, 1° et 4«, al. 2. 

D. — Actes postérieurs A la dissolution. 

89. — Les actes portant liquidation de la société 
mutualiste reconnue, sont exempts du timbre et 
enregistrés gratis. — L., 23 juin 1894, art. 8, 1, 
1» et 4°, al. 2. 

90. — Il en est ainsi encore que la dissolution 
soit prononcée judiciairement — Id., art* 23, 26. 

91. — La nomination de liquidateurs, même 
faite par le tribunal, participe de la môme exemp- 
tion, lorsqu'elle a lieu par le jugement ou l'acte 
qui opère la dissolution. Faite séparément, elle 
jouit également d'une immunité complète. 

92. — Après la dissolution de la société, les 
valeurs qui composent son fonds sont réparties par 
les liquidateurs, à la faveur des mômes franchises, 
conformément aux art 28 et 30 de la loi de 1894. 

93. — Quant aux biens provenant de dons ou 
legs, qui se retrouvent en nature dans l'avoir 
social, ils sont employés conformément aux volon- 
tés exprimées par les donateurs ou testateurs, et 
cette nouvelle mutation ne peut être l'objet d'une 
taxe. On lui appliquerait» croyons*nous, les règles 



qui sont admises en cas de transmissions subor- 
données à une condition résolutoire. 

94. — A défaut de stipulation expresse de la 
part des disposants, les biens passent en franchise 
à l'Etat, en vue de leur affectation à un but de 
mutualité analogue à celui que la société poursui- 
vait. — L., 23 juin 1894, art. 29. — Supra, partie 
générale, n<* 691 et s. 

SECTION IV. — Dis sociétés mon bbooicmum. 

95. — On a vu supra t n* 10, le régime fiscal 
qui gouverne les anciennes sociétés constituées 
sous le régime de la loi de 1851 et non 
encore régularisées suivant les prescriptions de 
la loi de 1894. Quant aux sociétés nouvelles et à 
celles qui ont perdu leurs immunités, comme à 
toutes les mutualités non reconnues, elles sont 
dominées par les principes du droit commun. 
L'exposition complète de ces principes trouve sa 
place dans des traités spéciaux.— Voy. notamment 
Pand. B., v* Société; supra, partie générale, 
n* 745 et s. — Pour le moment, il nous suffira de 
tracer quelques règles essentielles afin seulement 
de donner à oette monographie toute l'ampleur 
qu'elle comporte. 

96. — Il est, du reste, bien entendu que nous 
avons uniquement an vue les sociétés mutuelles 
proprement dites, c'est-à-dire oeiles qui sont con- 
stituées, suivant l'esprit de la loi de 1894, avec les 
objets indiqués restrictivement par elle. Les asso- 
ciations qui s'écarteraient notablement de ce but, 
ou s'adonneraient à des opérations de commerce ou 
de lucre, ne seraient plus, à proprement parler, des 
mutualités, mais de véritables sociétés régies par 
d'autres principes. — Voy., pour les distinctions, 
supra % partie générale, n" 12 et s., 60 et s., 66 et s. 

§ 1*. — Constitution de la société. 

97. — Les personnes qui se groupent et se 
cotisent pour s'assurer éventuellement l'ensemble 
ou quelques-uns des avantages prévus par là loi de 
1894, ne jouissent d'aucune faveur spéciale, tant 
que leur association n'a pas été reconnue légale* 
ment Par conséquent, l'acte par lequel elles for- 
mulent les clauses ou les statuts de leur mutualité 
reste soumis aux principes généraux des lois fis- 
cales. Il est, par suite, sujet au timbre de dimension 
et à l'enregistrement suivant les règles ordinaires. 

98. — On lui applique, à l'occasion de oette 
dernière formalité, le droit fixe de fr. 2.40 édicté, 
par l'art. 68, § 1", n° 58, pour les actes innomés 
ne contenant aucune disposition ou clause sujette 
au droit proportionnel. 

99.— Le droit fixe de 7 fr., établi, par l'art. 68, 
§ 3, n» 4, pour les actes de société ne peut ôtre exigé. 
Les éléments du contrat que ce tarif a en vue font, 
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en effet, ici défaut. Il n'y a, dans la mutualité con- 
stituée dans un but de secours mutuels, aucun des 
traits essentiels à la société soit civile, soit com- 
merciale. Cest une simple association qui peut bien 
constituer une indivision quelconque, une réunion 
d'intérêts qui se groupent pour mieux se soutenir, 
mais dans laquelle ne se rencontrent point les 
caractères qui marquent de leur sceau la société 
proprement dite, telle que l'entend l'article précité. 
— Voy. supra, partie générale, n # 01. 

100. — Sans doute, la mutualité suppose néces- 
sairement une mise en commun des cotisations, 
mais on n'y aperçoit pas de bénéfices à réaliser et 
à partager. Bile se résume en une sorte d'entre- 
prise donnant lieu à des conventions aléatoires 
d'indemnité. Bile est constituée plutôt ad damnum 
vitandum, plutôt que ad lucrutn captandum; le 
mobile qui anime ses membres est une pensée de 
défense mutuelle plutôt qu'un but de spéculation et 
d'enrichissement. Or, ce mobile est essentiellement 
exclusif de la société proprement dite.— Laurent, 
Principe* de droit civil, t. XXVI, n<> 147; — 
Thirt, Cour$ de droit civil, t. IV, n° 108 et les 
citations; — Comp. supra, partie générale, n° 65. 

101. — Aussi, est-il de jurisprudence adminis- 
trative que le tarif de 7 francs est exclusivement 
applicable aux conventions qui réunissent les élé- 
ments essentiels du contrat de société, c'est à-dire, 
la mise d'une chose en commun, l'intention de par- 
tager les bénéfices à résulter des opérations faites 
à l'aide du fonds commun. Ces conditions sont de 
rigueur, et si l'une d'elles vient à manquer, la con- 
vention ne répond plus à la dénomination juridique 
de société.— - Dec., 23 avril 1859, /. enreg. f n* 8345, 
Rec. gén., n° 3739, Mon. not. 9 nt 047 ; — Id. f 
4 juill. 1871,/. enreg., n° 1 1000, Rec gén., n° 7483; 
Mon. not, n # 1273; — Id., 15 janv. 1890, Rec. gén., 
n° 11401, Mon. not u 1890, p. 110;— Id.,9déo.l891, 
Bec. gèn. 9 n° 11844, Mon. not., n° 217.— Schicks, 
Du droit d'enregistrement dans ses rapport» avec 
le$ sociétés, 1893, n« 2. 

102. — La mutualité libre n'a pas de vie civile. 
Son fonds de caisse appartient aux membres indi- 
viduellement et les constitue tout au plus en état 
d'indivision. Il n'existe entre eux qu'un état juri- 
dique où chacun se trouve aléatoirement et éven- 
tuellement engagé, à l'égard des autres, dans la 
mesure de sa cotisation. Ces engagements réci- 
proques, de même que les promesses de payer les 
cotisations, ne peuvent être la base d'une perception 
immédiate du droit proportionnel. On ne sait, en 
effet, an moment des souscriptions, si la somme 
souscrite sera attribuée h d'autres que le souscrip- 
teur, ou si elle sera rendue à celui-ci, sous forme de 
secours. En attendant, les membres sont, tout à la 
fois débiteurs et créanciers, et cette situation qui 
n'engendre aucune obligation de sommes, dans le 



sens de la loi d'impôt, ne se modifie que par l'effet 
d'éventualités dont le receveur n'a pas à tenir 
compte au moment de l'enregistrement du contrat. 
— Comp. Schicks, Dict. desdr. denreg., v° Assu- 
rances, n° 2;— Voy. Pand. B.,y» Contrat en gén., 
n° 148; Indivision (en gén.), n # 10-4 Ô ; — Supra, 
partie générale, n°* 75 et s. 

103. — Il arrivera, rarement, sans doute, que 
les apports des associés soient autre chose que des 
cotisations pécuniaires. Si, pourtant, l'un ou plu- 
sieurs des associés apportaient des immeubles, quel 
serait le sort de ces biens? Rigoureusement, ils 
resteraient la propriété des apportants, alors môme 
qu'en retour deleurabandon, ceux-ci recevraient des 
parts ou actions dans la mutualité. Une stipulation 
de ce genre, si elle se produisait, n'opérant aucune 
mutation effective, serait affranchie de toute taxe 
proportionnelle. 

1 04. — Mais si, de par une convention expresse, 
les apports immobiliers devaient rester indivis entre 
tous tes membres de la communauté, on pourrait 
peut-être discuter la validité, au point de vue civil , 
d'une clause de cette nature. — Ypres, 13 juin 1883, 
/. enreg., p. 306; Rec. gén., n° 10129; Mon. not., 
p. 347; — Civ. Gand, 18 juin 1872, /. enreg. , 
n é 11835; Rec. g en. % n° 7728; Mon. not. t n° 1327. 

105. — Toutefois, le receveur ne tiendrait aucun 
compte de cette nullité, et appliquerait l'impôt aux 
mutations caractérisées par le déplacement de la 
propriété apparente, sauf aux intéressés à détruire 
leur œuvre par un acte authentique. — Dec. 15 janv. 
1890, citée n* 101. 

106. — Les actes constatant l'adhésion de nou- 
veaux membres, sont aussi passibles du droit de 
fr. 2.40, par application de l'art. 68, § 1", n» 21, 
L. 22 frimaire an VIL — Voy. Pand. B. f v° Con- 
sentement {Disp. fisc.), d* 23. 

107. — L'adhésion collective de plusieurs mem- 
bres subilrelle la pluralité des droits, si elle a lieu 
par un seul acte? La négative est certaine, lorsque 
l'adhésion des membres a été prévue expressément, 
par les statuts, comme une condition de la consti- 
tution de la société. — Arg. , déc. 4 juiil. 1871, cité 

n« 101. 

108. — Mais la situation n'est pas différente 
même en l'absence d'une semblable eondition. Il 
est de la nature des mutualités de réunir le plus 
grand nombre possible d'adhérents. l>è» lors, il 
semble que l'acte complémentaire constatant 
l'adhésion de nouveaux adhérents ne peut subir 
une taxe plus élevée que celle qui atteint le contrat 
originaire. — Dec., 19 juin 1858, J. enreg., n*8030; 
Rec. gén., n*3407; Mon. not. t n» 000; — Dés., 
3 juillet 1893; Rec. gén. 9 n° 12005; Mon. not. 9 
p. 255; — Contra : Dec., 19févr. 1802; J. enreg.. 
n° 9077 ; Rec. gèn., n* 5433 ; Mon. net. , n* 792. 

109. — Les pouvoirs donnés aux administra- 
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tours chargés de la gérance constituent une dépen- 
dance de la convention principale. Us ne peuvent 
donc encourir une taxe particulière. Toutefois, le 
droit de fr. 1.40 p. c. pourrait être exigible à titre 
de marché, si des émoluments étaient alloués, par 
les statuts, au gérant désigné pour diriger les inté- 
rêts de la mutualité. 

110. — La société mutualiste n'est soumise à 
aucune publicité spéciale ; c'est là une conséquence 
ûe son caractère privé. Les dispositions de la loi du 
18 mai 1873» art. 11, lui sont absolument étran- 
gères. — V. supra È n<> 66. 

111. — Les modifications qui seraient apportées 
aux statuts, pendant le cours de l'association, ne 
seraient pas traitées autrement que l'acte constitu- 
tif lui-môme. Qu'elles soient considérées comme 
réalisant un nouveau contrat, ou un acte de com- 
plément, le tarif reste invariablement le même. — 
L. 22 frimaire an VII, art. 68, § 1» n<> 6. 

§ 2. — Fonctionnement de la société. 

112. — Privée de la personnification civile, la 
société libre ne peut stipuler, ni s'obliger, ni ester 
en justice, que par l'intervention de tous ses mem- 
bres, agissant individuellement, chacun dans la 
mesure de ses droits. Mais les associés peuvent 
confier collectivement leurs intérêts à un manda- 
taire commun, à un gérant, et arriver ainsi, sous le 
couvert du mandat, à imprimer à la mutualité une 
vie factice et précaire qui suffit à son fonctionne- 
ment. Tous les actes passés dans ces conditions, an 
nom de l'association, soit directement, soit par l'in- 
termédiaire d'un fondé de pouvoirs, sont soumis 
aux tarifs ordinaires.— Gomp. supra, partie géné- 
rale, n°* 753 et s. 

1 13. — Ainsi, tous les actes qui sont nécessaires 
à l'administration de la société, tels que les procu- 
rations, certificats, notoriétés, quittances, obliga- 
tions, dépôts, etc., subissent le tarif afférent aux 
rapports juridiques qu'ils créent, par cela seul 
qu'aucune exemption n'existe en leur faveur. 

114. — L'associé qui se retire de la mutualité, 
en reprenant ses mises, dont il donne décharge, ne 
pose pas un acte sujet au droit proportionnel : le 
droit fixe de fr. 2.40 est seul exigible, et il couvre 
toutes les dispositions de l'acte de retraite. Il n'en 
serait autrement que si la société, en retour de ses 
cotisations, assurait à l'associé, ou à sa famille, 
une rétribution périodique, parce que, alors, il y 
aurait novation, caractérisée par la création d'une 



rente sujette au droit proportionnel de fr. 2.70 p. c. 
— L. 22 frimaire an VII, art. 14,n°«9, Ô9,§5. n» 2. 
115.— Une société libre pourrait elle obtenir 
la faveur de la procédure gratuite suivant les 
formes tracées par la loi du 30 avril 1889 F Si tous 
les membres de la société se trouvent dans les con- 
ditions prescrites, et réclament le pro Deo à titre 
individuel, nous no voyons aucun motif pour leur 
refuser le droit à l'assistance judiciaire. Sans doute, 
la loi de 1889 est étrangère aux personnes morales, 
mais nous venons de voir précisément supra t n é 102. 
que les mutualités libres n'ont pas ce caractère. — 
Voy. conf. supra, partie générale, n 0- 258 et s., 

778. 

116. — Toutefois, les magistrats chargés de 
statuer sur la demande de pro Deo auraient pour 
devoir de déployer d'autant plus de circonspection, 
dans l'occurrence, que cette demande pourrait faci- 
lement être introduite dans un but de fraude aux 
dispositions de la loi fiscale. 

§ 3. — Dissolution et liquidation de la société. 

117. — L'acte constatant la dissolution d'une 
société mutuelle libre n'encourt que le môme droit 
fixe de tr. 2,40 auquel se trouve assujettie la con- 
stitution. Il y a, en effet, la même raison d'écarter 
le tarif plus élevé de l'art. 68, § 3, n» 4, al. 2. — 
Voy. supra, n° 99. 

118. — La nomination de liquidateurs, d'ar- 
bitres ou d'experts, n'engendre non plus que le droit 
fixe de fr. 2,40 (L. 22 fr. an VII, art. 68, § 1*, 
n<> 32). Elle échappe même à toute perception par- 
ticulière, si elle se trouve constatée dans l'acte de 
dissolution. — Id., art. 11. 

119. — Quant aux biens qui font partie de la 
masse commune, ils restent la propriété des mem- 
bres, au prorata de leurs droits. Ils créent, entre 
eux, une indivision ut singuli à laquelle on peut 
mettre fin par un partage. Le plus ordinairement, 
ce partage se bornera à une répartition des fonds 
liquidés provenant de la réalisation par vente ou 
autrement des valeurs communes. Dans ce cas, 
l'acte de liquidation ne subira que le droit fixe de 
fr. 2,40. 

120. — S'il y a réellement partage, c'est-à-dire 
une attribution effective, entre les membres, 
d'objets corporels ou incorporels de la masse, 
autres que du numéraire, l'acte sera taxé au tarif 
des partages, et même au droit proportionnel, s'il 
y a stipulation de soultes. — L. 22 frimaire an VII, 
art. 68, § 3, n° 2. 



TABLE DES MATIÈRES 



Pagis 

Avant-propos 5 



Bibliographie 



Traité Général s 



9 



Table des renvois aux auteurs 22 

Législation en vigueur 25 

Table des articles des Codes 30 

Table des lois et circulaires 31 

Table alphabétique 34 

SECTION 1". - Notions préliminaires (n" 1 à 105) : 

§ l". — Généralités (n* 1 à 60) 42 

§ 2. — Nature juridique du contrat d'association mutualiste (n M 60 à 105). ... 52 

SECTION II. — Mutualités rbconnubs (106 à 740) : 

§ !•' — Reconnaissance légale (t\<* 106 à 207) 58 

À. -- Nature des sociétés (n« 106 à 164) 58 

B. — Condition! (n* 165 à 173) 67 

C. — Procédure (n« 174 à 207) 69 

§ 2. — Avantages (no* 208 à 303) 72 

A. — Personnalité civile et capacité juridique (a" 209 à 250) 78 

3. — Incessibilité et insaiaissabilité (u" 251 à 253) 78 

C. — Faveurs fiscales et assistance gratuite (a 08 254 à 267) 78 

D. _ Faveurs diverses (n<* 268 à 281) 80 

E. - Subsides (n«« 282 à 292) 8* 

F. — Concours (n* 293 et 296) ** 

G. — Distinctions honorifiques (n* 297 à 303) 64 



_ 202 — 

§ 3. — Constitution (n" 304 à 367) 82 

il.— Statuts et règlements (n«> 304 à 333) 85 

B. — Membres (n" 334 A 367) 89 

§ 4. — Fonctionnement (n M 368 à 537) 93 

4. — Conseil d'administration (n°« 371 à 397) 94 

2?. — Cotisations, indemnités et tables de risques (n°" 398 à 469) 97 

C. — Comptabilité et placement (u°« 470 A 506) 107 

D. — Partages et remboursements (n°« 507 A 522) 111 

E. — Mutations (n" 523 A 537) 11g 

§ 5. — Interdiction de commerce. Pharmacies populaires (n* 538 à 571) . . . . 114 

§ 6. — Affiliation à la Caisse générale de retraite (n 0B 572 à 658) 119 

A . — Notions diverses (n<* 572 A 584). . . 119 

B. — Modes d'affiliation (n« 585 à 605) % 124 

G\ — Subsides de l'Eut (Loi du 10 mai 1900) (n<* 606 A 650) 126 

D. — Subsides des autres administrations publiques (n°« 651 A 658) I31 

§ 7. — Dissolution et liquidation (n M 659 A 700) 132 

A. —Dissolution volontaire et judiciaire (n°» 660 A 672) 132 

B. — Nomination des liquidateurs (n" 673 A 68 Ibis) 133 

C. — Liquidation et partage (n oi 682 A 700) 134 

§ 8. , — Surveillance et propagande (n* 701 à 730j 136 

A. — Office du travail (n" 701 A 702ter) 136 

B. — Commission permanente (n M 703 A 722) 137 

C. — Comités de patronage (n* 723 A 730) 139 

§9. — Sanctions (n« 731 kUO) 140 

il.— Sanction civile (n°« 731 A 737) .... 140 

B. — Sanction pénale (n" 738 A 740) 140 

SECTION III. — Mutualités non reconnues (n M 741 à 802) 141 

SECTION IV. — Applications diverses (n* 803 à 1052) : 

§1". — Généralités (n" 803 4819) 148 

§ 2. — Mutualités pour femmes (n" 820 à 837) 150 

§ 3. — Mutualités pour enfants (n" 838 à 903) 153 

A. — Notions diverses (n« 838 A 869) 153 

B. — Mutualités scolaires (n« 870 A 903) 156 

§ 4. — Mutualités familiales (n* 904 à 908) 162 

§ 5. — Caisses de secours ou de prévoyance (n« 909 à 926) 163 

§ 6. — Caisses d'épargne (n" 927 à 944) 166 

§7. — Mutualités deretraite(n« 945 k 961) 168 

§ 8. — M utualités agricoles (n°« 962 à 1003) 171 

A. — Notions diverses (noi 962 A 9646Û) 171 

B. — Mutualités d'assurance du bétail (n* 965 A 984) 172 

C. — Mutualités d'assurance contre les dommages aux récoltes (n« 985 A 996) .... 176 

D. — Mutualités d'achat d'animaux et d'objets agricoles (n<* 997 A 1003) 177 



— 203 — 

§9. — Mutualités de prêts (n<» 1004 b 1014) 178 

§ 10. — Fédérations mutualistes (n" 1015 à 1052) 179 

A. — Notions diverses (n" 1015 à 1021) 179 

B. — Caisses de réassurance (n" 1022 à 1049) . 180 

C. — Conseils d'arbitrage (n- 1050 à 1052) 184 

Traité relatif aux dispositions fiscales s 

Table des renvois aux auteurs .187 

Législation en vigueur 187 

Table des lois et circulaires 188 

Table des arrêts, jugements et décisions 188 

Table alphabétique 188 

SECTION I". — Notions préliminaire (n 01 1 à 7) 189 

SECTION II. — Des sociétés reconnues (n- 8 à 15) 190 

SECTION III. — Des exemptions et des actes auxquels elles s'appliquent (n M 16 à 94): 

§ 1". — Nature des exemptions (n* 16 à 25) 191 

§ 2 — Actes auxquels s'appliquent les exemptions (n 01 26 à 94) 192 

A. — Constitution de la société (n" 26 à 35) 192 

B. — Fonctionnement de la société (n" 36 à 87) 193 

I. — Opérations de la société (n" 36 à 67) 193 

II. — Opérations des associés (n™ 68 à 87) 195 

C. — Dissolution de la société (n° 88) 197 

2). — Actes postérieurs à la dissolution (n* 89 à 94) 197 

SECTION IV. — Des sociétés non reconnues (n 0i 95 à 120 : 

§ 1*. — Constitution de la société (n" 97 à 1 11) 197 

§ 2. — Fonctionnement de la société (n M 1 12 à 1 16) 199 

§ 3. - Dissolution et liquidation de la société (n°« 1 17 à 120) 199 



i 



I 



^ 



i * 
» 



^ 



